Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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On  n'a  pas  oublié  que  le  cadre  consacré  à  nos  obser- 
vations météorologiques  de  chaque  année,  n'ayant  pu 
quelquefois  contenir  certains  phénomènes  susceptibles  de 
développements^  force  nous  a  été  alors  de  présenter  ayant 
tout  dans  leur  ensemble  ces  phénomènes  annotés  à  diver- 
ses époques.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  pour  Tannée 
1849. 

Le  9  août ,  vers  dix  heures  du  soir ,  orage  sur  la  ville  ; 
éclairs  et  coups  de  tonnerre  presque  continuels;  quelques- 
uns  de  ces  coups  ont  été  très- forts  et  il  est  tombé  0,27 
millimètres  d'eau. 

Le  10. octobre,  encore  un  orage  sur  la  ville ,  lequel  com- 
mencé à  8  heures  et  demie  du  soir  ,  a  duré  jusques  vers 
une  heure  du  malin.  D'abord  les  éclairs  et  les  coups  de 
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tonnerre  ,  rares  et  légers ,  soot  devenus  vers  dix  heures 
du  soir  et  plus  fréquents  et  plus  forts.  La  pluie  qui  était 
petite,  est  tombée  bientôt  avec  force  au  point  de  donner 
là  millimètres  48  d'eau.  Le  vent  du  Sud  soufflait  avec 
violence. 

Le  lendemain  ,  41  ,  à  une  heure  du  matin  ,  il  y  a  eu 
tout  à  fait  sur  Marseille  un  grand  orage,  averse  et  pres- 
que sans  interruption  des  éclairs  et  des  coups  de  tonnerre 
dont  plusieurs  très  forts.  Il  est  tombé  9  mm.  39  d'eau. 

En  novembre ,  le  3  ,  à  11  heures  et  demie  du  matin  , 
orage  entièrement  sur  la  ville.  Eclairs  ,  tonnerre  par  in- 
tervalles ,  gros  vent  du  Sud-Est.  On  n'avait  pas  vu  de- 
puis longtemps  la  pluie  tomber  avec  autant  de  force  :  elle 
a  donné  38  mm.  1\  d'eau. 

Le  4 ,  et  vers  3  heures  et  demie  du  soir ,  il  s'est  élevé 
encore  un  orage;  éclairs  non  interrompus  /le  tonnerre  n'a 
cessé  de  gronder ,  quelquefois  d'une  manière  extraordi- 
naire ,  le  vent  du  Sud  soufflait ,  il  y  avait  grande  averse 
avec  grêle,  et* tout  cela  a  duré  pendant  une  heure  et 
demie.  Alors ,  les  éclairs  ont  diminué  et  les  coups  de  ton- 
nerre ont  été  moins  forts.  Cet  orage  a  donné  5  mm.  95 
d*eau. 

La  nuit  du  4  au  5  a  été  orageuse;  il  y  a  eu  pluie  con^ 
tinuelle  ,  des  éclairs  et  des  coups  de  tonnerre  ;  il  est  tombé 
8  mm.  0  d'eau. 


Obsereations  météorologiques  faites  à  l'Observatoire  nalional  de  Marteille, 
.      en  Janvier  18J9. 
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A&BICTLTIJRE. 

Rapport  surlêS^semaHi^  iPmtomne,  en  4&48,  faii  où  nom 

4ê  JùCfmmiAâiMd'ugiirêQuUfime^dôi^  man»  iM9»  par 

M.  H.  Allibert,  ^    >  :  , 

lfr«i»'tttîresàouaft  deuiaiidé  cte»  reMtîgIBoniieiit»  sur  lès 

s#niailhii  «teitoMinej leécifeo^stslneBS  atœosphèrtqOM  qui 

oiHtNi'ie» inromer ow te«  ccmtfafier,  ainsi i|Mt9  sbrleses^ié- 

rftootSKHi  Jes<enti«le6  qtia  ifoB  fieiil<ièKk  pè^éMiii  eonom^r 

pour  lés  réeeltisa  da  cette  dmiéfer^ 

iLe^iaamaiika  d'autoiilr»a>qtiiydaas  notre  terrildre^  ootr- 
sisèe«l:presqiie'«ietoailraai6iH  «d  Mé  ;  oni  eo^^lieu  sîaïf^'  des 
coof^iliMl^faToraMea.  Ca^rarnie  a  levé  aiséfiieiii  et  «fl^ger- 
mtDatibn  n'a  )Mia  été  OMirariée  par  les  gelées  pi*é(»oces  qui, 
soakiveDrtla  terres  déemgei^^  les  racioes'des  plantes  et arré« 
tent  leur  végétation.  - 

L'hiver,  à  queiqaea  joura^prés,  à  été'dvéoe  douceur  excep- 
tionnelle. Les  blés*  n'4>iitreçoaBCUtieatl€ânfe  dû  froid;  d'au- 
tre fMtrtirabsencddepluîeafait  qu4bneaesoiit  pas  élevé«t 
oni  bien  lallé,  de  sortequ^eiice  moment  ks  céréaiésse  pré- 
sentettiaouii  t'^t^eetleplti&satisrarsant.  Maisr  U  est  i  dési- 
rer que  kis  pliiiessitrvieBnettt,eo»ars  et  avril,  pour  lÉ^tenir 
la  vëgétatiofi  |us(|âes'  aii  terme-  de?  la  maiurité  des  grains. 
En  résumé,  les  céréales  sont  en  ce  moment  dans  dercon* 
ditions  très  fayorajoles;  il  est  oécessaire  qaa  les  pliaiei  du 

priniemfH  vienaant  aasnrer  )a  récelte.  ^ 

>     • 

ExtruU  d^un  rappart  iur  tes  produiis  agiicoies  de  1849  , 
pat  Mi  Vabb^BfjfiÂWbj  an  nom  dé  ta  commmion  éCagri- 
culture.  1    • 

Trol^qtjfêstibn^ont  été  posées  par M.la  Maire.NoiVs  allons  les 
résoudre  dans  rordresuhàntrf 'Qu'une  a  été  la  muhiplication 
des  semaitles,  en*  1849,  pour  les.Tromebts/selgtèyOrge,  maïsT,' 
avoihHf  iéganiciâ  sec^— -On  àïiVVfae,daùs  not^ètarritoh^ila 
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quesiioii  du  froAtéftil  est  saule  iHifièriMto,  les  autres  produits 
étant  èttsf  t)e(ite  quintité  qu^iltrsdfrteànftidérés  parmi  nous 
comme  une  véritable  nullité. 

D'a{»rès  les  rappof  laque  ùoas  tvooi  reoueiMis,  ndlka  poia- 
vomi  affirmer  avec <^ertiludequo  la réeàlteiMrfawiie  ibioKlla 
année  a^été  de  9  pour  un.  C'est  àdire  qa^aprèr  avair  |)nM^<r* 

)a  tensence,l6TaÉdeaie»leiitde  8,  tandis  que  diBafaiFrawse 
entière,  il  est  de  6  pour  un.  Mais  ce  qui,  eh  «o  sens,  dioM**- 
Due  notre  supériortié ,  c'est  que  nos  terres  d'asa  éleodiseai 
exiguaaoot , en  général, lafaoluréeB  à  l'aiiedes  brasde  rfaoOMM* 
Il  est. vrai  aussi  qu'elles  soat  aaieux  fÉntée^qoe  ceUea  qitt 
consUtuenl  8oit4a  moyenne,  soiila  grande «uiture,  on  ioJai^ 
boi^r  se  fait  à  la  dlarrneelatt'lafcinaurén^eat  paini  aMai 
prodiguée  que  dans  nos  campagnes. 

2^QueI  a  été  Je  produit  du  fromanl  par  haolare?-^Uo  keélà- 
re  do  terre;  ou  40,000  aaèlrea  carrés  de  surfood,  i&éeeksttè  .en 
moyenne  4  60  litres  desenu9iief9:«, en  if  emim^  èla  voUe^Prenêni 
pour  base  de  notre  ealcu I,  ce  mode  d'^enserraonoemeht,  nouli 
avot:isl60>^92  4440  litres  bruts^ouiGQ  4-8s:l880KtresMis. 
De  ce  chiffre  rigoureux  II  résnHe  dd«e  qu'uv  beetal^e  da  terre 
en  froment  a  produit ,  dans  le  térritatra  de  liaraetlle  ,  i% 
hectoiitpesSO  litres  nets. 

3^  Qu'elles  soai  lesvbservations  relatives  aux  técaltes  de 
cette  année  ?  —  La  chaleur  s'est  lait  promptemeni  ^fiiif  ; 
elle  a  été  vraiment  tropicale.  La  sécheresse  qui  sous  fiotrè 
climat  accompagne  toujoars  les  fortes  chaleursv  a  commencé 
avec  le  mois  de  mai.  Si  dans  cenaoisdas  pUirt s  bienfaisantes 
et  abondantes  eussent  vivifié  la  végétation  des  céréales  , 
nul  doute  que  notre  r^eJte  eut.  été  plus  avantageuse  et 
qu'elle  eut  éjg^alé  l'aqnée  la  plus  {écoude. 

En  résumai  l'usée  '1849  a  été  d'un  hon dixième  moindre 
que  l'appée  ^l§48y ,  et  ^  o^b^^reuseatout  l'apué^  1850  se 
présentait  avec  les  mêmes  caractères,  il  y  aurait  à  craindre 
de  voir  renaître  une  nouvelle  année  i846. 
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tJkBLCTTfS  STATISTIQUM.  -*-  8TAT1STIQUB  UlIlTtltBLLI» 


Ùu  Système  financier  de  la  France  et  de  la  Grande^ 
Bretagne  depuis  Vinvasion  romaine  jusqu'à  nosjours^ 
avec  une  introduction  sur  les  impôts  et  revenus  des 
anêiens,  par  M.  J.-B.-J.  Dufaur  db  Montfobt,  Direc- 
teur  des  contributions  indirectes  du  Département  des 
BoucheS'du'Rhône  ,  Mespnbre  de  V Académie  des  sdêaoes 
et  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille ,  ett.,  etc. 

ÂYAKT-PB0P09. 

€  Ce  n'est  poiot  à  ce  qoB  le  péaple  peut  donner  qu'il 
(âQt  ^mesarer  les  rerenus  pablios ,  mais  à  ce  qn'tl  doit 
donner;  et  si  on  les  mesure  à  ce  qu'il  peut  donoer,  U  faut 
que  ce  soit  du  moins  à  ce  qu'il  peut  toujours  donner.  » 

(  Montesquieu.  Esprit  des  Lois,) 

L'état  de  primitive  nature  n'es(  pas  dans  les  babttodei 
de^  rinomme.  Les  sauvages  eux-mêmes  ont  des  chefs  et  sans 
douta 'des  lois  ;  c'est  4à  l'origine  de  la  société  :  c'est  aussi 
le  premier  pas  vers  un  gouvernement 

La  société  a  donc  pour  but  d'assurer  à  chacun  la  libre 
jouissance  de  ses  droits  naturels  ;  son  existence  est  fondée 
sur  l'intérêt  commun. 

Plus  tard  aux  droits  naturels  se  joignirent  les  fruits  du 
travail,  la  fortune,  et  il  en  résulta  un  second  intérêt  qui 
se  lie  intimement  au  premier.  Ces  deux  intérêts  iosépara^ 
blés  constituent  la  f^maille  et  le  propriété. 

T.    XIII  5 
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De  là,  deux  sortes  d'obligations^PuDO  personnelle  acçotu-^ 
plie  par  le  service  militaire ,  l'autre  matérielle  i  laquelle  il 
est^tisfait  par  voie  d'impôt. 

Les  hommes  sont  tous  également  soumis  à  ce  double  de^ 
voir  ;  celui  qui  bénéficie  des  avantages  de  la  vie  sociale  ne 
saurait  se  soustraire  aux  charges  qu'elle  entraîné  après 
elle  :  il  ne  peut  y  avoir  que  du  mépris  pour  l'être  inutile  . 
consommant  sans  produire ,  sorte  d'eunuque  social ,  sem- 
blable à  ces  pourceaux  d'EpicuRB ,  dont  l'histoire  nous  a 
conservé  le  triste  nom. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  législateurs  ,  il  faut  encore  un 
pouvoir  exécutif,  machine  immense  dont  les  rouages  très 
compliqués  reçoivent  du  même  moteur  leur  force  d'impul- 
sion. La  machine,  c'est  l'Etat;  les  rouages,  ce  sout  ses 
agents;  le  moteur,  les  capitaux. 

Ud  Anglais,  M.  Cdllocb  ,  a  dit,  en  commentant  Sufth 
regardé  à  juste  titre  comme  le  père  de  la  scienee  écono- 
mique ,  que  le  capital  d'un  pays  se  compose  de  tous  les 
produits  du  sol  et  de  Tindustrie  nationale.  Le  capital  national 
est  donc  la  somme  de  tous  les  capitaux  engagés  dans  les 
entreprises  agricoles,  industrielles,  commerciales,  et  le 
seul  moyen  de  le  connaître ,  c'est  un  inventaire  de  tout 
ce  qui  est  possédé  et  où  chaque  objet  s'évalue  à  son  prix 
courant.  On  comprend  tout  ce  que  de  pareils  calculs  doi- 
vent offrir  de  difficuités  et  d'inexactitudes;  ce  n'est  jamais 
que  d'une  manière  conjecturale,  largement  approximative, 
quMl  est  possible  de  les  obtenir. 

Dans  tous  les  cas,  ce  travail  statistique  dont  l'importance 
est  incontestable  repose  sur  des  principes  généraux,  tels 
que  raccroissèmeni  lent  et  progressif  de  la  valeur  des  im- 
meubles ,  que  nos  économistes  basent  en  général ,  sur  le 
mouvement  de  la  population.  S'il  est  vrai ,  comme  Va  dit 
Montesquieu,  qiie  partout  où  il  se  trouve  une  place  où  deux 
personnes   peuvent  vivre  commodément ,  il  se  fait  un 


-  35  - 

méaag6,  nous  devons  en  conclure  que  la  masse  des  produits 
s'accroît  en  raison  directe  du  nombre  des  bras,  et,  en  effet 
^expérience  nous  prouve  que ,  dans  toutes  les  parties  de 
r£urope,  la  richesse  publique  a  constamment  suivi  le 
progrès  de  la  population.  En  Angleterre ,  la  population 
s*est  doublée  depuis  le  règne  de  Georges  i",  mais  le  ca- 
pital du  pays  a  acquis  une  valeur  proportionnellement 
beaucoup  plus  forte  ;  et  quant  à  la  question  des  prix,  s'ils 
se  sont  élevés  sur  quelques  objets,  ils  ont  été  réduits  sur 
d'autres  depuis  la  môme  époque. 

Ainsi  s'écroule  cet  échaffaudage  de  sophismes  dont  l'é- 
cole de  Malthus  a  voulu  étayer  son  système.  Tandis  que  le 
monde,  disait  ce  rêveur  ,  se  peuple  selon  la  loi  des  pro- 
gressions géométriques ,  les  moyens  de  subsistance  ne.  s'ac- 
croissent que  dans  un  rapport  arithmétique  ,  c'est-à-dire 
qu'à  une  é.poque  donnée  ,  il  n'y  aura  plus.de  place  au  so- 
leil pour  l'homme,  et  que,  la  misère  aidant ,  les  humains, 
en  dépit  de  la  fraternité,  n'auront  plus  rien  de  mieux  à. 
faire  qu'à  se  dévorer  entre  eux.  Voilà  ce  que.  dit  l'Anglais 
Malthus  ,  mais  Id  progrès  du  bien  être  social  donne  à  ses 
paroles  un  perpétuel  démenti. 

.  £n  connaissant  le  chiffre  de  la  richesse  nationale ,  on 
peut  donc  déterminer  les  chances  plus  ou  moins  proba- 
bles y  soit  de  l'extinction  de  Ja  dette  publique ,  soit  de  la 
remise  des  impôts. 

Les  impôts  I  c'est  là  un  sujet  bien,  grave.  Envisagées  au 
point  de  vue  des  documents  dont  elles  affectent  le  contri- 
buable ,  les  taxes  excessives  et  mal  établies  sont  nuisi- 
bles aux  sources  productives  comme  aux  transactions 
commerciales;  elles  paralysent  les  perfectionnements  de 
riadustrie  ,  le  progrès  de  la  civilisation;  mais  est-ce  sé- 
rieusement que  Say  a  pu  les  comparer  aux  fléaux  destruc- 
teurs ,  tels  que  la  guerre  ,  les  déprédations  ?  Ne  voit-on 
pas  que  l'Etat  doit  acquitter  les  dividendes  de  sa  dette 
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iodëpendamineDl  des  chaînes  aDoùelles  qai  pèsent  sur  Tad-^ 
nfiioisiratîon  ?- 

Marc*Adrëlb  ayant  une  lutte  dispendieuse  k  soutenir  ^ 
aima  mieux  faire  vendre  les  meubles  superflus  de  son 
palais  que  de  grever  ses  'peuples  de  nouvelles  taxes  ;  e*est 
beau  ,  maïs  au  train  où  vont  les  choses ,  les  meubles  ne 
BOUS  mèneraient  pas  loin. 

A  défaut  de  dons  volontaires  et  continuels  qui  suppose- 
raient un  patriotisme  dont  les  traditions  se  sont  perdues» 
il  a  bien  fallu  créer  des  ressources  plus  sûres,  les  impôts. 

Le  eorps  politique  est  soumis  aux  mômes  conditions, 
aux  mêmes  besoins  que  le  corps  naturel.  Gomme  lui ,  il 
attend  le  pain  de  chaque  jour  ;  comme  lui ,  il  a  son  équi- 
libre ,  et  un  mouvement  anormal  suffit  aussi  k  rompre  son 
point  d'appui. 

Les  impôts  constitueat  un  des  ressorts  les  plus  néces- 
saires de  l'édifice  politique  ;  ils  sont  donc  à  TËtat  comme 
les  aliments  à  Thomme. 

C'est  dans  Parmèe  permanente  que  réside  la  sécurité  du 
pays ,  et  comment  pourvoir  aifx  frais  énormes  qu'elle  coûte 
sans  les  subsides  annuels  !  Nos  frontières  garantissent  la 
paix  au-debors ,  [mais  ne  doit-elle  pas  être  maintenue  au- 
dedans  à  Taide  d'une  police  chèrement  rétribuée  ?  Ne  faut- 
Il  pas  faciliter  ,  au  moyen  des  routes  ,  des  canaux ,  des 
chemins  de  fer ,  les  transactions  du  commerce  qui  est  la 
vie  des  peuples?  Le  faible  ne  réclame- t*il  point  Tappui 
des  lois  contre  le  fort  qui  l'opprime ,  et  n'est-ce  pas  un  dea 
premiers  besoins  de  l'ordre  social  d'assurer  à  tous  une 
égale  Justice? 

D'autres  devoirs  sont  encore  imposés  aux  gouverne'* 
ments  ;  l'éducation  de  la  jeunesse,  le  respect  des  pratiques 
religieuses ,  éveillent  leur  constante  Sollicitude  ;  et  que 
dire  de  l'Agriculture?  Ne  lui  est-il  pas  dû  ,  k  cette  mère 
nourrice  de  l'homme  ,  protection  et  secours  ?  A  l'entretien 
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de  C98  grands  rouages  se  destine  l'argenl  de  rimpAi  ;  nul 
placemeoi  de  fonds  n^est  ni  plus  sûr  ni  plus  productif. 

Voilà  ce  qu'a  dit  bien  avant  noua ,  dans  son  langage 
œoeis  ,  le  premier  des  historiens  -latins  :  a  Neqtie  quies 
gttUium  sine  armis ,  neque  arma  sine  stipendiis ,  neque 
st^f>endia  sine  tributis ,  haberi  queunt,  »  (Tacite,  4  List.) 

Le  peuple  se  familiarise  difGcilement  avec  les  exigences 
de  Pimpôt.  Tout  ce  qui  tend  à  diminuer  notre  avoir  indi- 
vidud  nous  gêne,  nous  importune,  nous  vexe;  donc  les 
taxes  sont  vexatoires  dans  ce  sens  ,  mais  on  a  trop  abusé 
du  mot  comme  de  celui  d'immoralité  qui  n'est  pas  plus 
}Q8te. 

Un  impAt  n'est  immoral  que  lorsqu'il  encourage  au  vice, 
à  Pexemple  de  la  loterie  et  de  la  ferme  des  Jeux  ;  hors  de 
là  Pimpôt  est  toujours  onéreux  y  maïs  il  n'a  pas  ce  carac- 
tère d'imiDoralité  qu'on  lui  octroie  si  largement. 

Toutefois  y  il  faut  se  bâter  de  le  reconnaître ,  h  l'instar 
de  toutes  choses  dans  la  nature,  l'impôt  est  soumis  aux 
règles  proportionnelles.  Puissance  d'association,  PEtat  puise 
sa  force  dans  la  communauté  qui  se  forme  d'une  légère 
part  de  ce  que  chaque  citoyen  retire  de  son  travail,  de  ses 
usines  ,  de  son  industrie.  Exiger  au  deik  deà  besoins  pré- 
vus, ce  ne  serait  ni  d'une  bonne  morale  ni  d'une  politique 
prudente.  Les  ministres  sent  les  économes  de  la  nation  ; 
la  nation  leur  cbnfie  sa  fortune ,  à  charge  par  eux  de  la 
gérer  avec  honneur  et  non  de  la  divertir  avec  imprudence. 
Pour  les  uns,  elle  a^  le  mépris  dont  elle  stygmatise  le  nom 
desTxRZAY  ou  des  Law  ;  pour  les  autres ,  elle  trouve  dans 
son  cœur  Pamour  que  méritait  si  bien  le  désintéressement 
de  Sully. 

Sik»  impôts  naissent  des  besoins  des  peuples,  Padmi- 
nistration  des  finances  est  sans  contredit  celle  de  [toutes  les 
branches  du  service  public  qui  touche  le  plus  immédiatement 
aux  intérêts  de  la  soeiété.Ëlle  affermit  ou  ébranle  les  trônes, 
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INTRODUCTION.  —  système  piNiNciBa  dm  àvmnû. 

4.  Des  Impôts  et  Revenus  chez  les  Grecs.  —  Uo  do 
nos  spitiluels  poètes  qu'il  ne  faut  pas  toujours  preodrd 
au  sérieux  a  dit  :  «  Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et/Ies 
Romains  I  » 

£d  effet,  depuis  nos  plus  jeunes  ans  on  ne  nous  parle  que 
de  ces  peuples  ;  nous  sommes  fatigués ,  rassasiés  de  lear 
histoire  ;  nous  avons  la  télé  malade  du  récit  de  leurs  coin-* 
batS|  de  leurs  luttes  intestines  ,  de  leur  intolérance  sociale^ 
de  leurs  libertés  douteuses,  jusqu'aux  détails  intimes  de 
leur  vie  privée  qui,  pour  le  dire  en  passant ,  n'offraienl 
pas  toujours  des  modèles  d^héroïsme  ,  moins  encore  de 
vertu;  aujourd'hui  même  les  plagiaires  des  Ltcuraue  ou  des 
Gracques  nous  étourdissent  de  leurs  doctrines  communis- 
tes; mais  il  est  un  aspect  ^ous  lequel  Pantiquité  nous  esl 
peu  connue:  Je  parie  du  système  de  finances.  Qu'où  me 
permette  donc  une  courte  excursion  dans  cette  antiquité 
qui  trop  souvent  expose  à  nos  yeux  une  fantasmagorie 
théâtrale,  mais  qui  peut  encore  nous  apparaître  sous  ud 
jour  nouveau  et  instructif.  Passons  en  revue  ces  peuples 
oii  le  travail  était  en  mépris,  où  tous  les  métiers,  sauf 
celui  des  armes,  réputés  sordides  et  honteux,  se  trouvaient 
entre  les  mains  des  Ilotes ,  des  esclaves ,  où  la  noblesse 
populaire  consistait,  en  quelque  sorte,  dans  une  oisiveté 
orgueilleuse  et  stérile.  On  dit  bien  qu'H£siODB  chanta  le 
travail,  ce  sont  là  des  rapsodies»  Dans  les  idées  d'ÂRisTOTB, 
tout  ouvrage  de  main  était  chose  servile.  Â  Thébes,  pour 
que  l'homme  ayant  exercé  une  profession  laborieuse  put 
avoir  un  privi;lège  de  citoyen  il  fallait  qu'il  se  réhabilitât 
par  dix  ans  de  loisir.  Qu'avons  nous  besoin  d'artisans, 
disait  Menenius  au  Sénat.  Les  vaincus  travaillent  pour  nous. 
Les  documents  que  nous  possédons  à  cet  égard  sont  peu 
précis  ,  bien  incomplets ,  on  les  trouve  dans  Thiigtdide  , 
PoLYBE;  Platon,  le  grammairien  Jules  Pollux  ,  CicfiROiCi 
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Titb-Live;  Tacite  ,  Pline,  et  ils  ont  été  recueiiliA  par  Tabbé 
BARTflÉLEMt  {Voyage  du  jeune  Anacharsis],  Furgault  [Dic- 
tionnaire des  anliquités),  de  Bugny  (Pollioiv  ou  le  siècle 
d'ÂuGusTE}.  MoD  œuvre  modeste  dérive  eetièremeut  de  ces 
sources  diverses. 

A  Torigine  des  sociétés  ,  les  besoins  furent,  en  quelque 
sorte ,  personnels^  mais  plus  tard  il  se  fit  des  aggloméra- 
tions d'individus  ,  de  familles  ;  les  cités ,  faibles,  pauvres, 
d'abord,  grandirent,  et,  pour  soutenir,  accroître  leur  puis- 
sance naissante ,  il  fallut  bien  créer  des  ressources. 

Les  peuples  les  plus  célèbres  de  l'ancienne  Grèce  sont  les 
Athéniens  et  les  Spartiates;  voyons  d'abord  ce  qui  se  pas- 
sait chez  eux  en  matière  de  fisc. 

L'histoire  conserve  les  traditions ,  fort  obscures  d'ail* 
leurs  ,  des  âges  héroï(}ues.  En  ce  temps  là,  le  droit  consis- 
tait dans  la  force;  la  rapine  et  le  pillage  tenaient  lieu  dlm- 
pôts  régulièrement  volés.  C'est  ainsi  qu'on  voit  PirithoUs 
souverain  d'une  partie  de  la  Thessalie .  aller  ravir ,  sans 
autre  forme  de  procès  ,  dans  les  champs  de  Marathon,  les 
troupeaux  du  roi  d'Athènes  ,  ce  qui  fut  la  source  d'une 
amitié  célèbre  entre  le  maraudeur  et  le  noble  Thésée. 

Au  temps  du  siège  de  Troie  ,  les  Grecs  ne  connaissaient 
pas  encore  la  monnaie;  ils  ne  trafiquaient  que  par  voie  d'é- 
change ou  de  transfert.  Les  richesses  d'un  citoyen  se  mar- 
quaient par  la  quantité  do  ses  troupeaux ,  celles  d'un 
pays  par  l'abondance  des  pâturages ,.  la  fertilité  des  terres 
et  la  valeur  des  choses  par  un  nombre  déterminé  de  bœufs 
ou  de  moutons  :  Homère  et  Hésiode  nous  en  fournissent  de 
fréquents  exemples.  On  achetait  des  vins  pour  du  cuivre, 
des  peaux  ,  des  esclaves;  c'était  une  sorte  de  libre-échange 
auquel  des  esprits  plus  ou  moins  sérieux  songent  k  nous 
ramener  après  un  intervalle  de  trente  siècles  >  j^imagine 
que  l'institution  de  la  banque  d'échange  de  nos  socialistes 
modernes  n'a  pas  une  autre  origine  :  Nil  sub  sole  novum, 
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Toutefois ,  il  D*esi  pas  bien  sûr ,  quoiqo'en  ait  dit  Paît- 
sAKUSy  qae  l6s  transactioDs  commerciales  s'effectuassent 
à  l'aide  de  Trais  bœufs.  Quelques  critiques  pensent,  peut- 
être  avec  raison  ,  que  ces  bœufs  n'étaient  autre  chose  qae 
la  monnaie  elle-même ,  et  que  lorsqu'HoMÉss  parle  des  ar- 
mes en  or  du  prix  de  cent  bœufs  et  de  celles  d'airain  en 
valant  seulement  neuf ,  cette  expression  signifie  non  des 
animaux  vivants,  mais  de  simples  pièces  de  métal  de  va- 
leurs diverses  :  c'est  ainsi  iqu'en  Allemagne  on  se  sert  en- 
core de  petites  monnaies  perlant  Tempreinte,  les  unes  d'ao 
cheval,  les  aulres  d'un  pigeon,  et  qui  se  désignent  sous 
ces  noms  dans  les  usages  de  la  vie  :  les  plus  graves  erreurs 
historiques  viennent  parfois  d'une  source  bien  simple. 

Phèdon,  tyran  d'Argos,  contemporain  de  Ltcurgub,  passe 
pour  avoir  le  premier  introduit  l'usage  de  la  monnaie ,  à 
cause  delà  stérilité  de  Tile  d'Egine,  dont  les  habitants  ne 
pouvaient  subsister  par  le  commerce. 

Voici  l'évaluation  la  plus  juste  de  la  monnaie  des  Grecs  : 

r..,wro  jChalqué  1/8  d'obole t  fr.  02  o. 

^"'^■^®-   Double  chalque «  04 

Demi  obole .  «  08 

Obole,  4/6  de  la  drachme a  15 

Diobole  ou  double  obole •  31 

Argent  ^Tetrobble  ou  quadruple  obole  .  .  .  .  c  6% 

Drachme »  •  •  •  «  93  > 

Didracbme  ou  double  drachme.  ...  4  8& 

Tetradrachme  ou  stater 3  71 

Or.    —  Stater 18  54 

La  mine  usitée  pour  exprimer  des  sommes  d'argent  va- 
lait cent  drachmes  ou  92  fr.  68  c. 

Le  talent  avait  une  valeur  de  ë560  fr.,  d'après  les  éva- 
luations d'ALEXANDRE. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  (  Dictionnaire  abrégé  d'An- 
tiquités, Paris  1773}  delà  valeur  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  des  anciens ,  il  faut,  quand  on  peut  parvenir  à 
avoir  leur  poids  ,  les  évaluer  au  taux  d'un  arrêt  du  Conseil 
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du  15  août  1755 ,  qui  a  décidé  quo  le  prix  du  marc  d'or 
sans  alliage  était  fixé  à  765  livres  2  sous  R  deoiers  18/55  , 
et  le  prix  dg  marc  d'argeot  à  52  livres  17  sous  4  deoiers 
26/55.  Il  reste  encore  bien  des  difficultés  quand ,  outre 
cette  opération ,  on  veut  encore  avoir  égard  à  la  propor-. 
iion  qui  e'esi  trouvée  entre  Tor  et  Targent  et  à  la  rareté 
plus  ou  moins  sensible  de  ces  métaux  dans  les  différents 
âges  ;  toutefois  le  fait  de  Tévaluàtion  des  monnaies  anti- 
ques par  leur  valeur  intrinsèque  au  taux  dé  notre  marc 
d'or  et  d'argent  simplifie  beaucoup  ce  problème. 
.  A  Alhènes  la  proportion  de  l'argent  à  Por  était  commu- 
nément d'un  à  dix  ;  bien  qu'en  d'autres  circonstances  elle 
fut  d'un  à  douze  et  même  à  treize  ,  dit  Titb-Liyb. 

On  sait  que  les  monnaies  grecques  sont  fort  rares;  c'est 
qu'il,  était  d*usage  de  les  déposer  avec  les  morts  dans  les 
tombeaux  et  que  celte  manière  d'honorer  la  sépulture 
fut  toujours  religieusement  respectée  'chez  ces  peuples  ; 
elles  sont  devenues  plus  communes  depuis  que  la  violation 
des  tombes  antiques  n'est  plus  considérée  comme  un  sa- 
crilège. 

Quant  à  Sparte,  l'or  et  l'argent  y  furent  complètement 
bannis.  Ltcurgub  leur  substitua  une  monnaie  de  fer  si 
lourde  et  de  si  peu  de  valeur  qu'il  fallait  une  charrette  at- 
telée de  deux  bœufs  pour  traîner  une  somme  de  cinq  cents 
francs  et  une  chambre  entière  pour  la  contenir.  C'était  un 
terrible  ennemi  du  capital  que  ce  Ltgurgue,  et  Je  me  prends 
accroire  que  si  la  pensée  des  assignats  lui  était  venue  ,  il 
a*eut  pas  laissé  a^ux  âges  à  venir  l'honneur  de  l'invention. 
Quoiqu^il  en  soit,  cette  loi  exclusive  subsista  plusieurs 
siècles  ,  mais  les  Lacédémoniens  revinrent  à  l'usage  géné- 
ralj,  et  Tor  et  l'argent  circulèrent  de  nouveau  parmi  eux  : 
le  capital  et  le  travail  long-temps  ennemis,  ont  vécu  de* 
puis  celte  époque  en  parfaite  intelligence. 

Sous  les  neuf  archontes  d'Athènes ,  la  république  devint 
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extraordi-\  accideoteU  ]   i^' Contributions  forcées, 
oaires.     (      lemenU     j  42*  Louage  des  troupes  meroenairM. 

»  \  13.  Produit  de  la  vente  do  batin. 

Des  revenus  ordinaires. 

4*  Impôt  de  capitation.  — >  Solon  partagea  le  peuple 
alhénien  en  quatre  classes ,  proporiionnelleniQnt  à  la  tot^ 
tune  de  chacun.  Tous  les  citoyens  ayant  cinq  cents  tte- 
sures  de  revenu  annuel  tant  en  grains  qu'en  liquides  (  en- 
viron 44,000  francs  de  notre  mennaie  )  composèrent  la 
première  classe  et  furent  taxés  annuellement  à  un  talent 
par  tète,  5,560  fr.  La  seconde  comprit  ceux  qui  possédaient 
un  revenu  de  trois  cents  mesures  et  pouvaient  entretenit 
an  cheval  à  la  guerre  ;.  la  taxe  pour  eux  fpt  Gxée  à  on 
demi  talent ,  2,780  fr.,  au  profit  de  l'Etat  La  troisième  «e 
composa  des  citoyens  ne  possédant  que  deux  cents  mesures; 
ils  étaient  imposés  à  dix  mines  ou  un  sixième  de  talent , 
soit  900  francs. 

Ce  fut  dans  ces  trois  classes  exclusivement  que  furent 
choisis  les  magistrats  et  généraux  d'armée.  La  quatrième 
et  la  plus  nombreuse ,  formée  de  tous  les  individus  dont 
le  revenu  n'atteignait  pas  le  dernier  chiffre ,  ouvriers,  mer- 
cenaires ,  resta  affranchie  de  tout  tribut.  On  lui  accorda 
seulement  le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  et  dans 
les  jugements  du  peuple  ;  chez  nous,  comme  on  sait,  tous 
les  Français  sont  égaux  devant  la  loi  et  peuvent  asfnrer 
indistinctement  aux  charges  publiques. 

La  capitation  frappait  aussi  les  étrangers  établis  à  Athè- 
nes au  nombre  de  10,000  et  les  affranchis;  les  hommes 
étaient  taxés  à  12  drachmes  et  les  femmes  à  6. 

«  La  taxe  était  juste,  dit  Montbsquieo,  (De  l'Esprit  des 
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/•à,  Hv.  XIII,  chap.  vu),  quoiqu'elle  oe  fui  point  propor^» 
tionoelle.  Si  elle  ne  suivait  pas  [la  proportion  dei  biens  , 
elle  suivait  la  proportion  des  besoins.  On  Jugea  que  chacun 
avait  un  nécessaire  physique  égal  ;  que  ce  nécessaire  phy  - 
sique  ne  devait  point  dire  taxé  ;  que  rutile  venait  ensuite, 
ei  qtili  devait  être  taxé  ,.  mais  moins  que  le  superflu;  que 
la  grandeur  de  la  taxe  sur  le  superflu  empêshait  le  su- 
perflu. 2> 

Lorsque  Timpôt  n'est  pas  proportionnel ,  il  est  progres- 
sif ;  aussi  ^  malgré  tout  le  respect  qui  se  rattache  k  Topi- 
nion  de  Montesquieu,  beaucoup  de  bons  esprits  hésiteront- 
ils  k  la  partager. 

t^  Fermage  d^s  immeubles  de  PEtat.  —  Indépendam- 
ment des  temples  saints  et  des  édifices  publics,  la  républi- 
que d'Athènes  possédait  des  immeubles,  tels  que  maisons, 
terres  ei  bois,  propriétés  qui  durent  s'accroître  ,  soit  par 
les  legs  volontaires,  soit  par  l'adjonction  au  domaine  public 
des  biens  confisqués  et  non  vendus  :  il  est  à  remarquer 
que  la  confiscation  admise  dans  les  Etats  républicains  de 
Tancienne  Grèce  a  disparu  de  notre  Code ,  n^âme  sous 
la  monarchie. 

3^*  Vroii  sur  le  produit  des  mines  et  forêts.  —  Les 
mines  d'argent  du  Mont-Laurium  ,  appartenant  à  Athè- 
nes,  étaient  concédées,  soit  aux  particuliers,  soit  à  des 
compagnies,  après  un  mûr  examen  des  demandes  faites 
dans  Tespèce,  et  sous  réserve,  outre  l'achat  du  privilège  , 
de  la  vingt-quatrième  partie  des  bénéfices  annuels. 

Ces  concessions  embrassaient  certaines  limites  sous  le 
patronage  efficace  ei  sévère  de  la  loi  ;  les  concessionnaires 
étaient  protégés  dans  leur  travail ,  et  la  république  ayaii 
ielleraent  k  cœur  d'étendre  ces  riches  exploitations  que 
leurs  produits  n'étaient  point  passibles  des  charges  extra* 
ordinaires  imposées  temporairement  aux  trois  premières 
classes  de  citoyens. 
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A  défaut  par  Texploitant  de  satisfaire  à  ses  obligaiioas, 
lo  privilège  faisait  retour  au  fisc  pour  dtre  confié  à  un  iiors. 
Le  produit  des  mines  fut  pendant  longtemps  considéra- 
ble, et  quelques  citoyens  y  firent  de  grosses  fortunes,  en 
louant  des  esclaves  aux  entrepreneurs.  Le  célèbre  et  thaï'- 
heureux  Nicus  en  louait  4000  au  prix  de  1000  oboles  ou 
150  francs  [par  jour  ;  Hipponicus  retirait  de  600,  au  onème 
laux^  600  oboles  ou  00  francs.  Ainsi  les  plus  hauts  per- 
sonnages se  livraient  comme  chez  nous  aux  spéculatioiis 
industrielles  ou  commerciales  :  c'est  que  l'amour  du  lucre 
est  une  des  infirmités  humaines. 

Ce  commerce  des  esclaves  était  encourageant,  aussi 
Xenophon  aurait-il  voulu  que  l'Etat  en  acquit  jusqu'à  dix 
mille  pour  les  utiliser  ainsi ,  de  telle  sorte  que ,  suivant 
ses  calculs  j  le  tréf^r  public  en  eût  obtenu^  chaque  année, 
une  somme  de  ecnt  taFénls  556,000.  Il  ne  fut  point  donné 
suite  à  ce  projet  ;  peut-être  !es  frais  de  première  mise^ 
avaient-ils  paru  liop  forts,  peut-être  aussi  les  magistrats 
craignirent-lis  que  les  mines  de  Laurium  ne  finissent  par 
s'épuiser,  et,  en  effot,  elles  ne  rendaient i  plus  de  produits, 
au  temps  de  Strabon  ,  50  ans  avant  Jésus-Cbrist  :  on  ne 
dit  pas  comment  les  Athéniens  parvinrent  à  combler  le 
déficit.  • 

*4''  Droits  de  douane  à  Ventrée  et  à  la  sortie.  —  Le  tarif 
des  droits  de  douane  s'élevait  au  cinquantième  de  la  va-^ 
leur  des  blés  oU  autres  marchandises  importées  des  pays 
étrangers  et  de  cèlle;de  certains  objets  dont  la  sortie  n'é* 
tait'point  interdite.  Un  mouvement  perpétuel  se  produi- 
sait au  port  du  Pyrée^  on  voyait  des  commis  empressés  à 
ouvrir  les  ballots  ou  les  plomber  jusqu'à  l'acquittement 
du  droit ,  tandis  que  des  inspecteuri^^oécupalent  ça  et  A, 
les  uns  à  fixer  le  prix  des  grains*;  les  autres  à  préFenir 
la  fraude  :  ces  scènes  se  retrouvent  sur  toutes  nos.  fron- 
tières marilimcs.  ** 
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Au  temps  de  Déiiostbène  ,  le  prix  commun  du  blé  était 
de  5  drachmes  par  médimne  ,  ce  qui  reniendrait  chez  nous 
6  peu  près  à  9  francs  l'hectolitre;  dans  lesfjours  de  disette,^ 
ce  prix8'élevàit  beaucoup  plus  haut;  on  a  vu  le  médimne  de 
froment  atteindre  jusqu'à  46  drachmes  et  celui  de  l'orge  à 
48.  Selon  quelques  auteurs,  Pargent  étant  supposé  i  900 
millièmes,  titre  de  nos  monnaies  actuelles,  la  valeur  de 
l'hectolitre  de  blé,  k  cette  même  époque,  n*était  que  de  4  fr. 
73  c.;t6ut  n'cstqu'incertitude  k  cet  égard.  60 ans  avant,c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  vivait  Aristophane,  les  denrées  étaient 
à  un  prix  bien  moindre  comme  aussi  le  salaire  des  ou* 
vrîers  :  alors  la  journée  d'un  mantBuvre  ne  valait  que  trois 
oboles  ..  45  cent.  Aujourd'hui  il  se  produit  des  grèves 
parmi  les  travailleurs  qui  gagnent  5  et  6  fr.  par  jour. 

Ce  n^est  pas  que  je  veuille  établir  entre  les  salaires  une 
rumparnison  qui  serait  impossible.  Nous  ne  Savons  pas  ce 
qne  valaient  à  cet^e  époque  S  obolea;  sans  doute  ils  repré- 
sentent 45  cent,  de  notre  monnaie ,  mais  pour  avoir  le  rap- 
port exact  il  faudrait  déterminer ,  si  je  puis  m'exprlmer 
ainsi ,  la  somme  do  jouissances  matérielles  qu'on  pou- 
vait se  procurer  à  ce  prix  :  alors  seulement|  en  rapprochant 
ce  résultat  des  faits  actuels,  nous  arriveriops  à  des  valeurs 
approximatives.  Les  économistes ,  frappés  de  la  difficulté, 
ont  pris  pour  unité  de  mesure  le  prix  du  blé ,  mais  qui  nm 
sait  combien  une  pareille  base  est  incertaine  I  Quoiqu'il 
en  soit,  les  exigences  de  la  classa  ouvrière  sont  aujourd'hui 
hors  des  limites  normales:  je  n'ai  pas  voulu  dire  autre  chose. 

Si  l'on  en  juge  par  le  chiffre  des  Importations ,  le  produit 
du  droit  d'entrée  devait  être  assez  considérable  ;  en  effet 
les  Athéniens  tiraient  annuellement  de  la  Chersônése-* 
Tjnirique  à  peu  près  400,000  médimnes  ou  206,360  hec^ 
tôlître«  de  blé ,  le  médimne  attique  valant ,  d'après  Alv- 
xANHai,  54  lit.  590  milL;  du  Pont-Euxin,  des  bois  de 
construction ,  des  esclaves,  du  sel ,  du  miel ,  de  la  cire,  de 
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la  iaiae  i  des  cuirs  el  des  peaux  de  cbèTre  ;  de  la  Thrace 
ou  de  la  Macédoioe ,  du  poisson  salé ,  des  bols  de  char- 
pente et  de  construction  ;  de  la  Phrygio ,  des  tapis ,  des 
couvertures  de  lit^  des  laines  précieuses  pour  la 
des  draps;  des  Iles  de  la  mer  Egée ,  des  vins  et  des 
de  la  Thessalie,  des  esclaves. 

La  sortie  de  certaines  denrées  était  formellement  inter- 
dite ;  celle  des  bois  en  usage  pour  la  marine ,  tels  qoe  le 
sapin,  le  cyprès,  le  platane^  était  soumise  à  de  forts  droits  : 
/huile  seule  pouvait  être  échangée  contre  des  marchandises 
étrangères. 

Les  priDoipales  exportations  consistaient  en  produits 
manufacturés ,  tels  qu'épées  et  armes  de  toutes  sorleft , 
draps  de  lit  et  autres  meubles  ^  en  livres  et  aus6i  en  moB'- 
naies  à  cause  de  la  pureté  proverbiale  de  leur  titre. 

Au  surplus,  les  Athéniens  faisaient  commerce  de  iMr 
numéraire,  soit  en  Texporlant ,  soit  en  le  plaçant  chez  des 
banquiers  ou  autres  ciloyens  à  15  et  16  p.  Û/0,  quelquefois 
beaucoup  plus  haut  :  en  cas  de  risques  de  mér  lintérét 
montait  jusqu'à  80^  p.  0/0,  bien  que  le  taux  légal  fut  d'an 
p.  0/0  par  mois  et  conséquemment  12  p.  0/0  par  an  :  le  prél 
avait  de  plus  la  garantie  de  Thypothèque  sur  les  marehaa* 
dises  ou  sur  les  immeubles  de  l'emprunteur. 

Les  Grecs  ont  toujours  passé  ,  au  gtand  scandale  des  ci* 
toyens  honnêtes,  pour  maîtres  en  matière  d'usure.  Lors- 
que le  débiteur  mettait  du  retard  à  se  libérer,  les  arré- 
rages s'accumulaient ,  grossissant  chaque  jour  le  capital 
avec  intérêt  de  l'intérêt. 

bans  les  jugement3  portant  condamnation  à  quelque 
somme ,  on  fixait  un  délai  au  terme  duquel  il  était  pro- 
cédé à  la  saisie  des  meubles.  Observons  que  le  débiteur 
était  passible  d'une  amende  quadruple  de  la  somme  due  > 
et  qu*à  défaut  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi^  les  créanciers 
avaient  le  droit  de  le  traîner  en  prison  et  de  lui  faire 
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m^lUo  les  fers  aux  pieds,  à  moins  qu'ils  n'aimassent  mieux 
remployer  è  des  travaux  serviles. 

On  sait  que  les  «Dcieps  Grecs  ,  bornant  leurs  courses 
mariliiDes  à  l'exploration  des  côtes,  sans  s'en  éloigner  ja- 
mais plus  que  d'une  journée  de  '  marche  ,  envoyèrent  des 
peuplades  s'établir  au  loin  pour  étendre  leur  commerce  et 
en  soutenir  la  correspondance  par  des  entrepôts,  à  peu  près 
çomme]es  comptoirs  des  Buropéens  dans  les  mers  de  Tlnde; 
c'est  ainsi  que  fut  fondée  la  colonie  de  Marseille  par  les 
Phocéens  ,  jdans  le  second  siècle  de  Rome,  environ  MO  ans 
avant  J6sus^Ghkist. 

5'  Produit  des  amendée  et  confiscations.  — Les  confis- 
cations prononcées  par  les  tribunaux  étaient  destinées,  en 
grande  partie ,  à  alimenter  le  trésor  public .  et  comme  les 
Grecs  ,  en  général,  et  les  Athéniens  en  particulier  ,  no  se . 
piquaient  pas  d'un  «crupuleux  esprit  de  justice ,  ce  n'était 
pas  Ih  une  branche  indiflEérente  de  revenu  ;  on  y  versait 
également  le  produit  des  amendes  après  en  avoir  prélevé 
le  dixième  pour  le  culte  de  Minervb  et  le  cinquantième 
pour  celui  des  autres  divinités. 

6*  Taxes  perçues  sur  les  marchés.  —  Des  droits  étaient 
établis  sur  certaines  denrées  exposées  an  marché  ;  ils 
avaient  le  caractère  de  quelques-unes  de  nos  taxes  locales, 
nais  leur  produit ,  au  lieu  d'appartenir  aux  villes,  se  con- 
fondait dans  les  ressources  de  l'Etat. 

Les  marchés  d'Athènes  ressemblaient  è  nos  halles  ;  là 
trafic  y  était  fait  comme  chez  nous  par  le  petit  peuple ,  et 
'es  histoires  d' Aristophane  prouvent  que  les  femmes  ven- 
dant des  herbes  ou  des  légumes  ont  toujours  été  en  pos- 
session du  privilège  de  s'injurier. 

Ces  marchés  étaient  toujours  ,  au  dire  de  Xénophon  ^ 
coavenablen^ent  approvisionnés  en  toutes  choses ,  même  en 
esclaves,  quoique  la  ville  fut  située  dans^ les  terres  à  environ 
deux  lieues  de  la  mer.  «Il  est  fâcheux  que  les  mercuriales 
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de  ce  bétail  humain  ne  soient  point  arrivées  jusqu^à  nous 
pour  ôtre  comparées  avec  celles  de  nos  bdtes  de  somme* 
On  sait  toutefois  que  le  prix  dépendait  de  diverses  cir- 
constances,  telles  que  Tcspèce,  la  beauti^,  la  force,  la 
destination  des  individus  ;  le  taux  moyen  des  esclaves  em- 
ployés aux  travaux  de  Tagriculture  et  des  mines  ou  au  aer^ 
vice  des  ménages ,  variait  de  350  à  500  francs  :  c'était  to 
prix  d'un  cheval.  Les  belles  courtisanes  se  payaient  beau- 
coup plus  cher;  deux  Athéniens  s'étant  associés  pour  en 
acquérir  une  à  frais  communs,  la  payèrent  2608  fr.  33  c«, 
mais  comme  ils  ne  purent  s'entendre  sur  l'usufruit  delà 
propriété  indivise,  ils  la  rétrocédèrent  a  perle,  moyenâant 
4738  fr.  88  c.  Le  cours  des  eunuques  et  des  cuisiniers  a 
souvent  atteint  cette  valeur  :  les  philo:>ophes  étaient ,  eu 
général ,  cotés  un  peu  moins  haut. 

7*  Impôt  sur  les  couriisanei.  —  A  Athènes,  les  citoyens 
qui  entretenaient  chez  eux  des  concubines  étaient  sôuoniii 
à  un  impôt  ayant  sans  doute  le  caractère  d'une  licence  oq 
permis.  Les  courtisanes  elles-mêmes  devaient  faire  la  dé- 
claration de  leur  métier  devant  un  des  archontes  qui  les 
inscrivait  aussitôt  sur  ses  registres.  Leur  nom  ,  toujours  nn 
nom  de  fantaisie,  était  inscrit  sur  le  seuil  de  leur  chambre 
avec  le  tarif  des  faveurs  comme  le  prix^es  places  s'indique 
à  la  porte  des  théâtres;  nous  verrons  ailleurs  que  Rome 
ne  dédaigna  pas  cette  branche  de  revenu. 

Voilà  un  iflipôl  immoral  s'il  en  fût ,  bien  plus  ,  certes  , 
que  celui  de  la  loterie  et  de  la  ferme  des  jeuK  contre  lequel 
notre  conscience  d*honnéte  homme  s'est  révoltée  et  cepcn* 
dant  n'est-ce  pas  là  aussi  un  impôt  de  luxe ,  et  si,  en  frap^ 
pant  la  prostitution  ,  on  pouvait  espérer  d'en  restreindre 
les  honteux  excès,  fallait-il  rejeter  ces  produits  parce  qu'ils 
viennent  d'une  source  impure?  Le  sage  Solon  pensa  autre- 
ment ;  il  voulut  que  la  débauche  prit  part  aux  charges 
publiques,  comme  la  réparation  faite  envers  la  société  d'un 
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dommage  moral  ;  a  on  u-a  jatuais  vu  de  peupla  qui  ail  eu  k 
«  cet  égard  une  meilleure  police  :  un  magistral'pariiculier 
•  veillait  à  Athènes  sur  U  conduite  des  femmes.  »  ({io»-* 
TssQUiBO  ,  Esprit  des  Lois.  liv.  vu ,  chap.  ix.) 

Tels  sont  les  droits  qui  se  percevaient  annuellement  dans 
le  pay^  ;  ils  étaient  pour  la  plus  part  en  ferme  h  la  suite 
d'une  adjudication  faite  chaque  année  aux  enchères  publia 
ques  sous  la  sttrveillance  de  dix  magistrats.  De  mémo 
qu'aujourd'hui  chez  nous,  les  compétiteurs  devaient  fournir 
caution  et ,  comme  partout,  ils  cherchaient  à  se  noire  ou  à 
s'associer  entre  eux. 

Les  fermiers  de  l'Etat  étaient  tenus  de  verser  le  prix  de 
ferme  aux  receveurs  des  finances  avant  le  neuvième  mois 
de  l'année,  sous  peine  d'être  conduits  en  prisen^condamnés 
à  payer  le  double  de  la  somme  due  tt  privés  d'une  partie 
de  leurs  droits  de  citoyens  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  com* 
plètement  acquittés:  les  cautions  encouraient  la  même  peine. 
Chez  nous  le  défaut  de  paiement  du  prix  de  ferme  entraîne 
la  contrainte  par  corps,  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à  b  perte 
des  droits  civiques  :  les  républiques  sont  par  fois  plus  exi- 
geantes que  les  monarchies. 

On  peut  évaluer  les  revenus  annuels  qui  étaient  recueil 
lis  sur  le  seul  territoire  de  la  République  d'Athènes  à  400 
talents ,  soit  2,224,000  francs ,  le  talent  pris  pour  soixante 
mines  ou  6,000  drachmes,  valant  5,630  livres  tournois  ou 
5,560  fr.,  {Monnaies  des  Grecs,  Dictionnaire  r/'ALEXArçDRE^ 
tableau  v  ,  Paris  4835.)  Cette  somme  représente ,  en  sup- 
posant que  la  population  nationale  de  l'Attique  ,  sans  y 
comprendre  les  esclaves  au  nombre  de  40,000,  fut  de  620^ 
mille  citoyens  ,  un  impôt  annuel  de  3  fr.  58  c.  par  tête  , 
dont  la  faiblesse  s'explique  par  ce  fait  que  la  quatrième 
classe  était  affranchie  de  toute  taxe. 

A  Sparte,  le  système  fiscal  était  établi  sur  d'autres  bases. 
Comme  les  lois  de  Lycurgue  reposaient  sur  le  communisme, 
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aucuQ,  tribut  De  fut  imposé  aux  ciloyeos.  C'était  aa  teoips 
du  broaet  ooir  ;  il  o'y  avait  alors  dans  l^  ftépablique  dm 
Laeédémone  oi  trésor  public ,  ni  cotlecleuri  de  revenus. 
Poiot  d'impôts  sur  les  biens  fonds;  les  propriéiaîres  étaieal 
tenus  d'affermer  leurs  immeubles  aux  Hilotea ,  t  Dana  la 
»  pensée ,  dit  Moutesqdibd  ,  que  ces  iOsclaves  sachant  que 
»  leur  servitude  .ne  serait.pas  accrue  ,.Qu^tiveraient  miens 
9  la  sol ,  et  que  les  maîtres  seraient  meilleurs  oitoyeina 
»  torsqu'ils  ne  désireraient  plus  ce  qu^ils  avaient  coutume 
»  d -avoir.  »  [Esprit  deâ  Lais ^\\s .  xiii,  cbap.  iy.) 

En  cas  de  guerre ,  ii  fallait  se  cotiser  pour  fournir  des 
subsides ,  et  daus  les  simplvs  querelles  de  voisinage ,  les 
soldats  marchaient  à  leui;s  frais.  Les  habitants  de  Simos 
étant  venus  un  jour  emprunter  uoe  comme  d'argent ,  l'as* 
semblée  générale  ,  dépourvue  de  toute  ressource,  ordonna 
un  Jeûne  universel  tant  pour  les  hommes  libres  que  pour 
les  esclaves  et  les  animaux  domestiques  ;  l'épargne  qui >eo 
résulta  fut  remise  aux  députés.  C^est  là  un  désintéresse* 
ment  tout  purilaio  dont  on  neirouyerait  pas  ailleura  l'ana- 
logue. On  sait  qu'après  la  ^révolution  de  février  ,  peu  sou- 
cieux de  la  détresse  du  trésor  public ,  les  membres  du 
pouvoir  exécutif  recueillirent  dans  leurs  somptueux  hôt€|ls 
tous  les  chefs  de  cuisine ,  tout  l'appareil  culinaire  de  la 
royauté  déchue  :  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  songé ,  sapa 
doute ,  quoique  républicains ,  au.procédé  économique  des 
Spartiates. 

Les  Alliés  furent  d'abord  admis  au  régime  commun  des 
Lacédémoniens ,  mais  plus  tard  ceux-ci  aimèrent  mieux  les 
grever  d'énormes  tributs  :  en  ce  temps  là  les  principes  de 
fraternité  ne  passaient  pas  encore  pour  le  critérium  de  la 
constitution  sociale. 

Det  revenus  recueillis  chez  les  peuples  tributaires. 
Ces  revenus  étaient  de  deux  sortes  :  4"  En  argent  ;  %* 
en  i  grains. 
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La  République  d'Aibèoes  retirait  des  resaources  considé- 
rables en  argent  dei  ailles  et  des  fies  placées  soas  son  pa-* 
troaage  ou  plutôt  sa  domiftation*  De  quel  droit?  Probable** 
ment  de  eelui  de  la  force. 

AprAs  la  bataille  de  Platée  ,  les  insulaires entrésdans  la 
ligue  générale  contre  les  Persen ,  convinrent  dé  fournir , 
chaque  année  ,  une  forte  somme  pour  dépenses  de  guerre, 
et  les  Athéniens  furent  chargés  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment. Le  gouvernement  d'Athènes  recueillît  ainsi  tout  d'a- 
bord ,  en  divers  endroits,  460  talenU  (2,557,600  fr.)i  mais 
sa  puissance  s'étant  accrue ,  il  voulut  que  les  dons  gra- 
tuits auxquels  s'étaient  soumises  les  villes  alliées  fussent 
couverlis  en  tributs  annuels ,  et  il  imposa  sur  le  même 
taux  les  nouvelles  conquêtes ,  de  telle  sorte  que  le  chiffre 
total  des  contributions  étrangères  put  s'élever  bientôt  à  60O 
talents  (3,336,000  ft-.),  et  Jusqu'à  4,200  ou  1,300,  vers  le 
milieu  de  la  guerre  du  Péloponèse  :  les  victo'resde  Philippe, 
Roi  de  Macédoine,  durent  réduire  cette  somme  ,  mais  on 
conserva  toujours  l'espoir  de  la  ramener  an  moins  k  ^  ,200 
talents  (6,672,000  fr.) 

Quelques  nations  «  entre  autres  les  habitants  de  Ftla 
d'Eubée  )  aroÎDS  sujettes  qu'aillées  d'Athènes  ,  trouvaient 
dans  l'acquittement  régulier  de  cette  humiliante  taxe, l'avan- 
tage de  Jouir  en  paix  de  leurs  lois  et  des  privil^es  de  leur 
démocratie  ;  d'autres  n'acceptaient  pas ,  sans  y  être  con- 
traints ;  ces  duras  conditions.  L'histoire  conserve  cette  ré- 
ponse hardie  que  reçut  TefinsTOCLs  en  débarquant  à  An  - 
dros  pour  y  lever  des  subsides.  11  venait ,  disait -il,  accom* 
pagné  de  deux  puissantes  divinités ,  le  besoin  et  la  force  , 
qui  entraînent  toujours  la  persuasion  ji  leur  suite,  c  Nous 
nous  soumettrions  k  tes  ordres ,  lui  répondirent  ces  pau- 
vres insulaires,  si  nous  n'étions  aussi  protégés  par  deux 
divinités  non  moins  puisssntes  que  les  tiennes  i  rindiusnce 
et  le  désespoir  qui  méconnaît  la  force.  » 
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Voilà  ce  qo'on  enteadait  par  alliés  chei  les  aneieiis Grecs, 
rbs  Tainciis  payant  tribut  aux  vaioqueare ,  une  aorte  d'en- 
tente cordiale  suspendue  à  uo  61. 

Quant  aux  revenus  en  grains,  ils  étaient  reoueîllîs  sur  les 
terres  conquises  abandonnées  aux  habitants moyeoDani  Ih 
dixième  et  quelquefois  la  cinquantième  partie  de  la  récolte» 

On  peut  classer  ainsi  qu^il  suit  la  totalité  des  resaourc»» 
ordinaires  de  la  République  d'Athènes ,  s'élevant  suifam 
Aristophane,  k  2,000  talents. 

Impéts  perçus  à  l'intérieur.        400  talents  2,234,000  (r. 
—    chez  les  peuples  trib'''  4 ,600      j>     8,896,  OOO 

Total.  .  .  2,000      »    14,120,000 


Des  revenus  extraordinaires. 

Ces  revenus  rédamés  dans  les  conjonctures  difSciles  cod- 
sisfaicnl  :  4"*  En  dons  volontaires  ;  2*  en  contributions  for^P 
côes  ;  3*  louage  des  troupes  ;  4*  produit  de  la  vente  dji 
btitio. 

A  regard  des  premiers,  le  Sénat  faisait  dans  rassemblée 
générale  un  appel  plus  ou  moins  entendu.  On  sait  ce  que 
sont  en  pareil  cas  les  offrandes  patriotiques  :  presque  tou- 
jours elles  ont  pour  mobile  Tinlérét  ou  Torgueil  ,  ou  la 
peur,  et  rarement  le  chiffre  de  leur  produit  exerce  une 
influence  quelconque  sur  la  somme  des  besoins  de  l'Etat. 
Aussi  le  gouvernement  préférait-il  à  ce  moyen  éventuel  la 
contribution  forcée  ,  beaucoup  plus  fructueuse. 

A  cet  effet  chacune  des  dix  tribus  était  taxée  par  le  Sénat 
elle  contingent  devait  ensuite  se  répartir  entre  les  citoyens 
compris  dans  la  même  division,  proportionnellement  à  leurs 
biens ,  de  telle  sorte  que  le  même  propriétaire  pouvait  être 
impiosé  en  plusieurs  lieux  à  la  fois  :  c^est  au  surplus ,  à 
part  la  question  d'opportunité  ^  ce  qui  se  passe  dans  notre 
système  d*impôtr  direct. 

Cette  sorte  de  perception  éprouYSit  toujours  de  sérieux 
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obstacles.  La  cootraiole  par  corps  fui  d'abord  ea  usaga  ^ 
mais  les  lois  la  proscrivirent  ensuite  comme  peu  compa- 
tible avec  l'esprit  démocratique  ;  le  seul  moyeo  mis  en 
pratique,  c'était,  après  Teipiration  des  délais  accordés, 
de  saisir  les  immeubles  et  de  les  vendre  à  l'encan. 

On  Toit  que  nous  avons  beaucoup  emprunté  aux  Grecs 
^  ceségards.La  contribution  directe  répartie  par  commune, 
la  contrainte  par  corps ,  la  saisie ,  l'exécution  ,  tout  cela 
est  passé  ehez  nous  comme  nouveau  :  il  n'est  pas  jusqu'aux 
malencontreux  65  centimes  dont  nous  a  afflitjés  le  minis- 
tère du  gouvernement  provisoire  de  1848,  qui  ne  rappelle 
assez  bien  l'Impôt  forcé  des  citoyens  de  TAltique. 

Il  serait  difficile  d'apprécier  le  chiffre  de  cette  nature  de 
revenus,  subordonné  sans  doute  à  la  gravité  des  circons- 
tances ,  mais  les  charges  extraordinaires  du  peuple  ne  se 
bornaient  pas  Ta  :  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  parlant 
di  la  marine. 

Aux  impôts  perçus  en  vertu  des  décrets  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  peut  ajouter  les  ressources  éventuelles  provenant, 
soit' du  louage  des  troupes,  soit  de  la  vente  du  butin  de 
guerre. 

Les  Grecs  étaient  mercenaires  ;  ils  envoyaient  leurs  gé- 
néraux et  leurs  soldats  se  placer  momentanément  à  la  solde 
des  Rois  de  Perse ,  toujours  fort  jaloux  d'en  avoir  à  leur 
service  :  c'était  un  moyen  de  réparer  la  fortune  des  ci- 
toyens appauvrie  par  la  guerre  ou  d'obtenir  des  gratifica- 
tions propres  à  suppléer  à  l'épuisement  du  trésor  public. 
Les  Thébains ,  après  avoir  combattu  dans  llntërét  d'Aa- 
TAXBRCÈs,  en  retirèrent  une  somme  de  300  talents  (i  million 
668,000  fr.).  Pareille  mission  fut  confiée  à  Phocion  par  les 
Athéniens ,  à  âgésilas  par  les  Spartiates  ;  ce  dernier  ayant 
embrassé  la  cause  de  NECTANtos,  Roi  d'Egypte ,  reçut  de  ce 
prince,  pour  être  remis  aux  Lacédémoniens ,  SàO  talents 
(4:378,800  fr.)  La  retraite  des  dix  mille  a  immortalisé  le 
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nom  de  Xêïyofhon  :  c^était  encore  une  eampagne  au  profit 
des  barbares  :  Il  s'agiasaîi  du  jeune  Ctrus. 

La  gloire  revenait  de  droit  aux  héros  et  le.  profit  è  la 
RépuMIqne  :  ainsi  font  encore  les  Suisses  de  notre  époque. 

Le  butin  de  guerre  contribuait  également  h  aocit>!tre  le 
trésor  public ,  tant  à  Athènes  que  chez  les  divers  peaplee 
de  la  Grèce.  Après  la  bataille  de  Platée ,  une  partie  detf 
dépouilles  enlevées  aux  Perses  fut  consacrée  à  rornemeel 
des  temples  ,  et  l'autre  partagée  entre  les  soldats  ;  mais 
depuis  cette  époque  plusieurs  généraux  célèbres,  Cimon  , 
TmoiBÉE,  Ltsander  y  réunirent  au  trésor  le  produit  de  lu 
vente  du  butin. 

Au  reste ,  les  prérogatives  du  chef ,  à  cet  égard,  étaient 
absolues  ,  sans  limites ,  sans  contrôle  ,  à  la  seule  reserve 
que  ses  troupes  vécussent,  autant  que  possible,  aux  dé- 
pens de  Tennemi ,  et  qu^elles  trouvassent  dans  le  partage 
des  dépouilles  un  supplément  à  la  solde  lorsque  des  motifs 
d'économie  obligeaient  de  la  réduire. 

Chez  les  Spartiates ,  le  butin  était  confié  aux  questeurs 
de  Fermée  pour  être  partagé  entre  les  prêtres  des  Dieux  , 
les  Rois,  les  plus  braves  soldats  et  le  trésor.  Lysander  , 
maître  de  Sextos ,  ville  de  THelIespont ,  fit  transporter  à 
Lacédémone,  par  Gtlippe  ,  une  somme  de  4500  talents  ,  et 
dès  qu'il  se  fut  emparé  d'Athènes,  il  remit  aux  magistrats 
de  Sparte  480  talents  qui  lui  restaient  des  subsides  fournis 
par  le  jeune  Ctrus  ;  cette  heureuse  expédition  valut  donc 
au  trésor  de  la  République,  en  argent  comptant,  1980  talents 
ou  9,008,800  fr. 

De  V administration  publique. 

L'Aréopage,  aussi  ancien  que  la  nation  elle-même ,  était 
un  Sénat  composé  de  citoyens  illustres  nommés  à  vie  en 
nombre  indéterminé  ;  on  voit  que ,  dans  certains  cas ,  il  a 
été  de  2  et  30O. 

Il  y  a  lieu  de  douter  que  les  membres  de  l'Aréopage 
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reçusseol  des  émolumeots  dans  i^origioe;  ceux  qui  tour  fu-r 
reut  aUribués  plus  tard  étaieot  très  modiqueft  :  ou  ne  lêwt 
adjugea  d'abord  que  deux  oboles  et  eosuile  trois. 

ludépendamN^eut  de  l'Aréopage ,  Athènes  arait  eocore 
le  Sénat  des  duq  cents. 

Notre  première  République  admit  à  peu  près  cette  orga- 
nisation législative* 

Les  villes  et  bourgs  de  l*Atlique  étaient  divisés  en  474 
districts  formant  ensemble  dix  tribus.  Chaque  tribu  nom-' 
mait  50  députés  âgés  au  moins  de  30  ans ,  pour  composer 
le  Sénat  de  500  membres  et  autant  d'adjoints  destinés  à 
suppléer  les  titulaires  en  c^s  de  décès  ou  de  malversation* 

Le  Sénat  (e  divisait  en  dix  classes,  suivant  un  ordre  de 
prééminence  décidé  par  le  sort ,  pour  une  durée  de  85  ovk 
35  jours. 

La  première  classé ,  dite  des  Prytanes  ,  enlreteaiie  au 
Prytanée  aux  frais  du  public  ,  élisait  chaque  jour  son  pré** 
skient,  eu  même  temps  chef  du  Sénat. 

Le  Sénat  se  renouvelait  au  bout  de  trois  ans,  après  avoir 
rendu  ses  comptes.  Ses  membres  recevaient  pour  droit  de 
présence  et  pour  tous  émolumens  un  drachme  par  jour  (90 
centimes),  sauf,  en  cas  de  bons  et  loyaux  services  »  à  obte- 
nir une  couronne^ 

Les  sénateurs  d'Athènes,  aussi  bien  que  nos  représen- 
lantSi  étaient  issus  du  suffrage  universel.  Le  principe  de 
l'élection  est  le  même  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
mais  entre  quelques  dissemblances ,  le  salaire  individuel  ^t 
quotidien  dont  jouissaient  les  premiers  est  à  celui  que 
s'adjugent  les  seconds  dans  la  proportion  de  4  à  27 ,  77  ; 
je  ne  parle  pas  des  couronnes;  elles  ont  beaucoup  perdu  de 
leur  prestige,  et  qui  donc  s'en  contenterait  aujourd'hui  ? 

Ce  fut  plus  particulièrement  après  l'expulsion  des  Pisis- 
tratides  à  Athènes  que  le  peuple  s'introduisit  dans  l'admi- 
nistration des  finances.  Il  s'assemblait  vers  les  derniers 
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jourt  de  l'année  afin  de  s'occuper  des  garnisoni  el  plaees 
fortea,  pourvoir  aux  magistratures  on  entendre  la  liafe  des 
confiscations  de  biens  prononcées  par  les  tribunaux.  Uo 
droit  de  présence  de  trois  oboles  (45  centimes)  était  di  à 
chaque  assistant,  h  l'exclusion  des  femmes,  des  hommes  au- 
dessous  de  30  ans,  des  étrangers  ou  des  individus  entAcliés 
d'infamie.  11  fallait  ordinairement  6,0(K)  sufiTrages  pour 
donner ibrce  de  loi  aux  décrets  de  l'Assemblée,  mais  il  était 
rare  qu'on  en  réunit  plus  de  5,000. 

Après  l'élection  des  Archontes  et  des  généraux  ,  veasH 
celle  des  préposés  à  la  perception  ou  à  la  garde  des  deniers 
publics.  Ces  officiers  avaient  des  attributions  distinctes  ;  les 
uns  étaient  chargés  d^affermer  les  droits  d'entrée ,  de  déli- 
vrer les  privilèges  relatifs  à  l'exploitation  des  mines  ^  ou  de 
présider  à  la  vente  des  biens  confisqués ,  etc.  ;  les  autres 
inscrivaient  sur  leurs  registres  les  noms  des  redevables  avec 
le  chiffre  de  la  taxe  due  par  ces  derniers  en  cas  d'urgence. 
Il  y  en  avait  aussi  pour  veiller  à  Tapprovisionnemeot  de  la 
ville  ou  il  l'entretien  des  routes  ,  à  la  réparation  des  édifi- 
ces, etc.;  les  magistrats  de  presque  tous  ces  départements 
étaient  au  nombre  de  dix,  un  par  chaque  tribu. 

Les  receveurs  des  deniers  de  l'Ëtat  devaient  conserver  les 
rôles  de  la  contribution  afin  de  poursuivre  le  recouvrement 
et  déférer  aux  tribunaux  les  redevables  en  retard.  Les  pei- 
nes fort  sévères,  allaient  jusqu'à  la  confiscation  des  biens,  et, 
comme  on  l'a  dit,  tout  débiteur  du  trésor  perdait  ses  droits 
de  citoyen  ,  sauf  à  les  reprendre  après  avoir  satisfait  à  sa 
dette. 

Au  reste  ,  le  recours  aux  tribunaux  ne  s'exerçait  que 
pour  les  objets  d'une  haute  importance  ;  dans  les  cas  ordi- 
naires, les  receveurs  terminaient  eux-mêmes  les  contesta- 
tions survenues  dans  leurs  départements  respectifs. 

A  l'égard  des  amendes,  il  était  facultatif  aux  receveurs  de 
es  modérer  ou  d'en  faire  remise  entière ,  même  après 


-  64  -- 

sentence  des  juges.  Ce  privilège  existe  aussi  en  France,  eo 
matière  fiscale,  mais  ce  sont  les  administrateurs  et  non  les 
comptables  qui  en  sont  investis  :  c'est  plus  que  logique,  c'est 
éminemment  moral,  et  je  n*hésite  pas  à  croire  qu*il  en  était 
ainsi  che2  les  Grecs  :  seulement  les  historiens  peu  versés 
dans  les  matières  de  finances,  ont  pu  confondre  les  attribu- 
tions ou  prendre  l'une  pour  Tautre. 

Après  avoir  perçu  le  produit  des  impôts  et  celui  du  bu- 
tin, la  République  d'Athènes,  qui  n'avait  point  de  ministre 
des  finances,  se  trouva  dans  rembarras  ;  aussi  le  trésor  de 
l'Etat  montant  au  temps  de  Thucidtdb  à  9700  talents  ou 
63,832,000  francs,  fut-il  déposé  dans  le  temple  de  Délos  , 
sons  la  protection  des  dieux  :  plus  ^ird,  il  parut  préférable 
de  le  placer  dans  la  citadelle  même  du  Partbenon  ,  sous  la 
garde  de  trois  questeurs  ou  trésoriers. 

Le  Sénat  réglait  avec  les  officiers  du  fisc  l'emploi  des 
revenus  conformément  aux  décrets  du  peuple  et  en  pré- 
sence de  deux  contrôleurs.  Une  partie  était  destinée  k  cou- 
vrir les  frais  des  sacrifices  ou  les  dépenses  applicables  aux 
tribunaux  ;  Tautre  servait  à  la  solde  des  troupes  de  terre  ou 
de  mer ,  à  l'entretien  ,  à  la  construction  des  édifices ,  aux 
travaux  publics  de  toute  nature  ,  et  aussi  aux  divertisse- 
ments du  peuple. 

De  la  Justice, 

Evidemment  il  y  avait  à  Athènes  deux  sortes  de  magis- 
trature f  Tune  supérieure,  composée  de  citoyens  haut  pla- 
cés ,  dont  la  première  condition  d'admission  était  qu'ils^ 
eussent  une  fortune  personnelle  suffisante  pour  soutenir 
leur  rang. 

L'autre,  moins  élevée,  mais  beaucoup  plus  tumultueuse, 
c'était  le  peuple  lui-même  eo  assemblée  générale.  Ce  fut  le 
peuple  qui  condamna  Aristide  et  Sogbate  ,  et  l'on  trouve- 
rait là,  s^il  en  était  jamais  besoin,  un  rude  argument  contre 
Tapplication  inintelligente,  trop  radicale,  du  principe  de  la 
souveraineté  populaire. 


—  6Î  — 

Ces  juges  improvisés,  au  nombre  de  six  mille,  recevuieiit 
trois  oboles  (  45  centimes  )  chacun.  AaisTOPHii»  éTalue 
ainsi  le  compte  des  frais  :  deux  mois  étant  consacrés  aux 
fêles,  les  tribunaux  n'étaient  ouverts  que  pendant  300  joura; 
c'était  une  dépense  de  2,700  francs  par  vacation  et  uneobar- 
ge  annuelle  pour  l'Etat  de  810,000  francs.  Une  faut  doue 
pas  croire  quela  justice  fAt  peu  dispendieuse  à  Athènes»  e^ 
par  malheur,  ce  grand  jury  en  plein  vent  se  composait  pres- 
que toujours  d'individus  pauvres ,  empressés  d'y  paraîtra  , 
moins  pour  accomplir  un  devoir  que  pour  toucher  le  salaire 
quotidien. 

Au  reste,  la  République  obligeait  les  citoyens  desîl^asoa'^ 
mises  à  porter  à  la  métropole  leurs  affaires  contentieusea 
pour  y  être  jugées  en  dernier  ressot ,  bénéficiant  ainsi  daa 
droits  payés  à  l'entrée  par  ces  étrangers  et  de  la  dépaaia 
qu'occasionait  leur  séjour  dans  la  ville  :  voilà  comment  on 
concilie  la  question  fiscale  avecies  convenances  poiitiquas* 

A  regard  de  Sparte,  le  partage  des  terres  et  la  suppres* 
siondes  richesses  avaient  singulièrement  simplifié  les  roua- 
ges administratifs  de  la  justice;  tout  se  bornait  à  saioîr  ' 
comment  les  juges,  fort  peu  nombreux,  d'ailleurs ,  seraieai 
choisis  par  le  peuple.  Je  ne  sais  si,  de  nos  jours,  en  France 
on  trouverait  des  communistes  parmi  les  avocats,  les  avouéa 
ou  autres  hommes  de  procédure;  s'il  en  est  ainsi,  qu'ils 
réfléchissent  à  ce  qui  se  passait  à  Sparte,  où  leur  ministère 
eût  été  de  tous  points  inutile. 

Du  culte  des  dieux. 

Diverses  branches  de  revenus  étaient  assignées  à  TeD- 
tretien  des  temples,  entre  autres  le  dixième  du  produit  des 
confiscations  et  amendes  pour  le  culte  de  Minerve  et  le  cin- 
quantième pour  celui  desautres  divinités«En  outre,  les  prê- 
tres recueillaient  de  chaque  tenancier  du  district  une  mesure 
de  blé  ou  d'orge  pour  le  service  des  autels,  et  les  divers  pro* 
duits  provenant  des  terres  affectées  au  temple. 
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Ces  revenus  auxquels  il  faut  joindre  les  riches  offrandes, 
confiés  à  la  garde  de  trésoriers ,  servaient  pour  la  répara* 
tion,  Tornement  des  (emples,  pour  les  frais  des  sacrifices  et 
rentretien  des  prôlres  ,  bien  que  ceux-ci  eussent  en  géné- 
ral des  honoraires,  le  logement  et  des  droits  sur  les  victi- 
mes :  la  prétresse  de  Minerve  jouissait  d'un  revenu  plus 
considérable  encore ,  en  ce  sens  qu'il  était  d'usage  dâ  lui 
offrir ,  à  chaque  naissance  ou  décès  dans  une  famille ,  une 
mesure  de  froment,  une  autre  d'orge  et  une  obole;  ainsi  Vo- 
riginedu  casuel  remonte  aux  premiers  âges  du  paganisme, 
et  il  a  survécu  à  la  destruclion  des  idoles. 

C'est  au  Parthénon  qu'était  la  statue  de  Minerve ,  haute 
de  36  de  nos  pieds,  en  or  et  en  ivoire,  chef-d'œuvre  de  Phi* 
BUS.  Il  y  fut  employé,  ditTeuciDTDB,  une  masse  d'or  de  40 
talents.  En  admettant  qu'à  cette  époque  la  proportion  do 
l'or  à  l'argent  fut  de  1  à  13  comme  du  temps  d'HÊRODOTE,  les 
40  talents  d'or  donneraient  520  talents  d'argent  qui,  à  5560 
francs  ,  représenteraient  2,891,200  francs.  Les  pressants 
besoins  de  TËtat  obligèrent  les  Athéniens  à  recourir  à  cet 
objet  sacré  au  commencement  de  la  guerre  du  Péloponèsc. 
Pour  nous  qui  n'avions  pas,  en  1791  ,  des  statues  d*or 
massif  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  européenne  , 
noQS  nous  bornâmes  à  faire  fondre  les  cloches  ,  nonobstant 
la  confiscation  des  biens  du  clergé. 

Je  me  trompe  ,  on  fondit  encore  la  statue  d'HBN«i  iv  , 
placée  sur.le  Pont-Neuf,  chef-d'œuvre  de  Jean  de  Bologne  , 
pour  en  faire  de  gros  suus. 

Beaucoup  de  citoyens  mettaient  aussi  en  dépôt  dans  le 
Parthénon  les  sommes  qu'ils  n^osaient  garder  chez  eux  ;  il 
est  bien  entendu  qu'une  portion  restait  à  titre  d'offrande  à 
la  Déesse  :  c'était  une  sorte  de  caisse  d'épargne  non  pro- 
ductive  d'intérêts. 

Le  temple  de  Delphes  était  plus  riche  encore  ;  Hérodote 
rapporte  que  les  dons  en  or  qui  y  furent  envoyés  pnr  le  Roi 
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de  Lydie  s'élevaient  h  une  valeur  équivalente  à  viogl^ua 
millions  de  nos  francs.  Que  dlmmenses  richesses  dAreat 
s'y  accumuler  en  moins  d'un  siècle  I 

De  l^ Instruction  publique. 

L'instruction  publique  n'était  poinl,  à  Athènes,  une  char* 
f;e  pour  le  trésor  ;  TËlat  se  bornait  à  accorder  un  empla- 
cement et  parfois  quelques  immunités.  Jusqu'à  âristippb  , 
les  maîtres  enseignèrent  gratuitement  ;  il  fut  le  premier  (jqi 
exigea  de  ses  élèves  un  faible  salaire  ,  et  ses  successeum  , 
abusant  de  cet  exemple,  mirent  un  si  haut  prix  à  leurs  le- 
çons  que  les  pauvres,  les  citoyens  même  peu  aisés,  dûreot 
y  renoncer  :  celte  sordide  coutume  passa  bientôt  d'Athènes 
dans  toutes  les  villes  de  la  Grèce. 

Au  surplus,  les  enfants  étaient  obligés  de  suivre  la  pro- 
fession de  leur  père  sans  pouvoir  en  choisir  une  autre ,  et, 
comme  dit  Hérodote  ,  le  fils  d'un  joueur  de  flûte  deveoeit 
fatalement  joueur  deflAte  lui-même.  Je  croîs  qu^on  retrouve 
le  môme  usage  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ,  ce  qui ,  très- 
heureusement,  n'a  pas  empêché  le  fils  d'un  chandelier  de 
Boston  de  devenir,  sous  le  nom  de  Frai^klin,  ministre  plé- 
nipotentiaire et  membre  de  l'assemblée  générale  de  Phila- 
delphie. 

Le  budget  de  renseignement  public  était  moins  onéreux 
encore  à  Sparte.  Si  Ton  en  croit  Platon^  les  Lacédémoniensj 
en  vertu  de  leurs  lois^  n'apprenaient  ni  à  lireni  à  écrire;  ils 
abandonnaient  aux  étrangers  le  domaine  des  belles-lettres, 
et  aux  eselaves  Texercice  des  arts  lucratifs,  les  métiers  né- 
cessaires à  la  vie,  la  culture  des  champs.  Leur  grand  art  était 
laguerre,  maison  ne  guerroyait  pas  toujours,  et  après?.... 
singuliers  républicains  assez  semblables  à  nos  gentilshom- 
mes du  moyen-âge  qui  ne  savaient  que  se  battre,  tout  Oers 
de  ne  pas  pouvoir  signer  leur  nom,  singuliers  républicains 
nés  de  mères  sans  pudeur  et  souvent  de  pères  inconnus  , 
société  étrange ,  féroce  à  la  guerre  ,  inutile  dans  la  paix  , 
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tapace  comme  GtuppjSi  perfide  coonine  Ltsandrr  ,  s^en- 
graissant,  au  sein  delà  fainéantise,  ou  du  travail  de  l'esclave 
ou  de  l'industrie  du  laboureur. 

C'est  à  cet  état  de  crasse  ignorance  que  teodaient  à  nous 
conduire  les  circulaires  transmises  par  un  des  ministres  du 
Gouvernement  provisoire  aux  recteurs  de  TÀcadémie  ;  le 
bon  sens  naturel  devait  suppléer  à  toute  instruction  :  de 
nos  jours  encore  on  pourrait  trouver  le  type  de  loutrecui* 
dante  fainéantise  des  belliqûeuf  Spartiates  dans  4M  que 
nous  avons  vu,  aux  mauvais  jours,  sous  le  titre  d*ateUers 
nationaux ,  avec  cette  légère  différence  qu*ici  on  œ  se 
serait  contenté  ni  du  brouet  noir,  ni  de  la  monnaie  de  fer. 

L'Attique  comprenait  :  i""  Athènes  avec  les  ports  du  Py- 
fée,  deMunichie  et  de  Phalèro;  2*  474  petites  villes,  villages 
ou  bourgs  dont  les  plus  remarquables  ayant  d'ailleurs  une 
population  très  minime,  étaient  Mégare ,  Marathon,  Eleusis 
et  Décilie.  On  comptait  dans  cette  provinca  de  la  Grèce  , 
y  compris  Athènes ,  31 ,000  citoyens  pubères  et  en  étai  de 
porter  les  armes;  quant  au  nombre  des  esclaves,  les  histo- 
riens l'évaluent  toujours  à  40,000. 

Si  Ton  multiplie  le  nombre  des  hommes  pubères  par  20, 
bas€  généralement  adoptée  par  les  historiens  pour  avoir  le 
chiffre  de  la  population ,  on  arrive  pour  TAltique  entière  à 
610,000  habitants  non  compris  les  étrangers  et  les  esclaves. 
Sous  le  règne  de  Gécrqs,  Athènes  comptait  20|000  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes.  Du  temps  de  Périclës  ,  ce 
nombre  n'était  pas  sensiblement  accru,  mais  sous  Déhétrius 
dePHALfiRE,qui  fut  archonte  346  ans  avant  J  .-G.,  la  ville  con- 
tenait 21,000  citoyens  pubères  dans  une  enceinte  totale  de 
200  stades. 

-  En  appliquant  à  Athènes  le  calcul  que  nous  avons  fait 
pour  VAttique,  nous  obtiendrons  une  population  de  4'20,000 
habitants,  sans  y  comprendre  les  citoyens  et  les  esclaves. 
A  répoque  de  la  réduction  de  là  Grèce  en  province 

T.  xm  9 


—  66  - 

romaine,  Athènes  avait  sealement  i  9,000  hommes  de  pied 
et  200  choraux  ;  la  population  indigftne  n*£tait  dono  que  de 
380,000  âmes. 

De  r Armée  de  terre. 

L^armée  des  Athéniens  ne  consista  d'abord  qu'en  inhttt* 
terie;  ils  n'eurent  de  la  caTalerie  qu'après  la  bataille  deMhH 
ratfaon.  Vers  les  premiers  temps,  le  soldat  servait  à  ses  fratt, 
mais  Périglss  lui  assigna  une  solde.  Chaque  fantassin  re{fA 
4  oboles  (60  centimes]  par  jour,  soit  18  francs  par  mois;  On 
donnait  communément  le  double  au  chef  d*une  cohorte  et  le 
quadruple  au  général,  sauf  réduction  de  paie  dans  les  eiis 
constances  graves  :  on  supposait  cette  légère  somme  «uflB- 
santé,  le  partage  du  butin  devant  faire  le  reste. 

La  solde  du  cavalier  était ,  selon  le  cas ,  double  ,  triple  et 
mémo  quadruple  de  celle  du  soldat  de  pied.  Si ,  domme  h 
rapporte  Thucydide  ,  les  troupes  athéniennes  présentaient 
environ  45,000  hommes  d'infanterie  et  4,600  chevaux  ,  îa 
dépense  annuelle,  en  temps  de  guerre,  devait  être  pour  le 
trésor  de  huit  ou  neuf  cent  talents ,  soit  quatre  on  cinq  mil^ 
lions  de  nos  franes. 

Avant  de  partir,  les  soldats  prenaient  des  vivres  polir 
plusieurs  jours,  et  c'était  ensuite  aux  généraux  à  veiller  % 
ce  que  le  marché  fui  pourvu  de  provisions  nécessaires.  Les 
bagages  étaient  transportés  ou  sur  des  caissons  ou  par  des 
esclaves  et  des  bétes  de  somme  ;  quelquefois  il  y  avait  pour 
le  soldat  nécessité  de  s'en  charger  lui-môme. 

En  temps  de  paix  toute  solde  était  suspendue  ;  le  cava- 
lier ne  reoevait  plus  qu'environ  cent  oboles  par  mois  (45 
francs)  pour  l'entretien  de  son  cheval.  Les  frais  à  la  charge 
de  IHBtat  pouvaient  se  réduire  alors  à  deux  cent  qusitre- 
vingt  ou  trois  eent  mille  francs  par  an  :  la  durée  du  service 
militaire  était  de  18  ans  à  60. 
Dans  cette  force  active  on  ne  compte  pas  15  ou  ou  16,000 
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hommes  compoBés  de  jeunes  gens ,  de  vieillards  ou  d'étran- 
gers commis  à  la  défense  de  la  Yille ,  de  la  citadelle  ,  des 
ports  et  de  ^elques  autres  postes  deTAttique  :  c'était  conr 
me  la  garde  nationale  du  pays. 

Sous  Ltcurgue,  s  parte  ne  comptait  que  9,000  citoyens^ 
en  état  de  porter  les  armes  ;  et  4  0,000  au  temps  de  DfiMi- 
lATB.  P'après  la  base  du  yingtième  sa  population  devait  Mre 
de  200,000  Ames  »  indépendammrat  des  esclaves  dont  les 
historiens  n'ont  point  fait  connaître  le  nombre.  Ce  chiffre 
an  surplus  est,  à  peu  prés,  celui  de  tonte  la  Laconie  «  qui , 
à  l'exception  de  Sparte ,  ne  possédait  sur  son  sol  montueux 
que  des  bourgades  sans  importance.  Aussi  les  Lacédémo- 
niens  ne  mettaient-ils  jamais  en  campagne  plus  de  7  ou 
8,000  hommes  de  troupes.  Ménageant  autant  que  possible 
la  force  du  pays ,  ils  composaient  en  grande  partie  leurs 
armées  d'alliés ,  de  mercenaires  et ,  dans  les  conjonctures 
graveSi  d'esclaves.  Les  alliés  étaient  à  la  solde  de  leurs 
villes  respectives  ;  aussi  le  budget  de  la  guerre  ,  pour  la 
République  de  Sparte,  n'atteignait-il  jamais  un  chiffre  bien 
élevé,  à  moins  qu'elle  n^armftt  30  ou  3^,000  Siletes  comme 
à  la  bataille  de  PlatéCi  où  chaque  Spartiate  ea  amenait  i  ou 
5  avec  lui.  C'est  un  intéressant  problème  que  celui  de  la 
grandeur  lacédémonienne  appuyée  sur  une  si  faible  popula- 
tion. 

«  U  est  prouvé  qu'aujourd'hui ,  en  Europe ,  un  prince 
qui  a  un  million  de  sujets  ne  peut,  sans  se  détruire,  entre- 
tenir plus  de  dix  mille  hommes,  c*e$t-à-dire  dans  le  rap- 
port d'un  à  cent.  Mais  dans  les  anciennes  Républiques  ce 
rapport  pouvait  dire  d'un  à  huit ,  pareeque  le  partage  des 
>epres  avait  fait  des  laboureurs  soldats.  »  (Montesquieu  — 
Eàprit  des  lois) . 

Cette  évaluation  est  encore  exacte  pour  les  armées  sur  lo 
pied  de  paix  en  Europe.  Si  le  rapport  de  4  à  8  pouvait  exis- 
ter à  Sparte  jamais  cette  République  de  l'ancienne  Grèce 
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ne  fit  une  levée  aussi  considérable  :  puissance  énergique  ^ 
mais  restreinte  à  d'étroites  limites  territoriales ,  elle  tomba 
dès  qu'il  ne  lui  fut  plus  possible  de  s'appuyer  sur  les  peu<^ 
pies  voisins. 

Dd  la  marine. 

Les  .  Athéniens  eurent  d'abord  une  marine  peu  imiporr 
tante  ;  à  peine  leur  fut- il  possible  d'équiper  cinquante  gar 
lères  contre  les  Eginètes.  U ais  Thémistocle  la  porta  à  uii 
haut  degré  de  puissance  en  en  faisant  supporter  les  char-: 
ges  par  les  citoyens  riches.  L'impôt  était  lourd  et  inique  J 
aussi  Dëhosthène  obtint-il  que  tout  citoyen  possédant  dix 
talents  serait  tenu  de  fournir,  an  besoin,  une  galère  à  l'Etat 
et  deux  ^i  sa  fortune  s'élevait  à  20  talents  ;  mais  qu'au  des- 
sus de  cette  somme  ,  eut-il  d'immenses  richesses  ,  on  né 
pourrait  jamais  exiger  de  lui  plus  de  trois  galères  et  une 
chaloupe.  Quant  à  ceux  dont  les  biens  n'atteignaient  pas 
une  valeur  de  dix  talents,  ils  devaient  se  réunir  pour  l'équi- 
pement d'une  galère, 

Cetimpôt  était,  jusqu'à  un  certain  point,  proportionné 
aux  facultés  individuelles  ;  mais  comme  les  fortunes  sont 
soumises  aux  alternatives  de  hausse  et  de  baisse  ,  les  ma- 
gistrats chargés  du  département  de  la  marine  permettaient, 
en  vertu  de  la  loi  des  échanges  ,  à  chaque  contribuable  de 
se  pourvoir  contre  un  citoyen  moins  taxé  que  lui  ,  bien  que 
plus  riche  ;  si  l'accusé  convenait  de  la  supériorité  dé  sa  for- 
tune, on  se  bornait  à  le  substituer  à  l'accusateur  sur  le  rdle 
des  contributions  :  mais  il  pouvait  è  défaut  d'avôu  et  en 
cas  de  perte  du  procès,  être  forcé  d'échanger  ses  bieùs  con- 
tre ceux  de  son  adversaire  :  loi  juste  en  principe ,  peut* 
être,  mais  au  moins  fort  rigoureuse.  Au  reste  la  solde  des 
matelots,  communément  fixée  à  trois  oboles  (45  centimes) 
par  jour,  était  à  la  charge  de  l'Etat, 

L'obligation  de  fournir  des  galères  et  des  surtaxes  en 
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argent  tMsàhÀreo  la  guerre,  mais  tes  eitoyieffite  richéà  -é^afèill 
louJoiM^iéDtîs'âéiAMhér^éi^'Vé^  fi&bUos  et4<d6obfrib\lelp' 
à  Veàtretîan'désigfïtiiàiei,  àiholfi^qtr^Iffn^ftnfstatëkètD^ 
de  cùA  ckër^é^  éû  sdoVBtrir  tie'qdelqad  aeiioti  id'Mâl.'  "  •  / 
Le  port  dtik'Piréé'  pdtirait  cbtîteniTlOO  gafèréd,  et  H  Vy  éw 
timivaH  qaèlqaefois  jt»qii'à  3M;*SpdN  et  W^ohéLER  foùt  bb^ 
sè^bj'qttô  '46^0^41^  dé  tidflr'yàf^seatit'  Mrstfoâtflieiiie -ày* 
tenir.  .        »w        »  ■ 

LàoBary^^béë  JLtMtti^j  ^Ù'doihMt  âè  6(rtlitttiB6>,HBe 
cdtt^aWi«  dé  'Itm^ifaHbéë'^oiiteeA' \  Vlit'  IPcota^OI»/ I^  ' t» 
homiftès  âè  gfiiérf  é^  t'ésVtf  Éf  léM  de'  8,M6%oMMI^/'quf  <,  '-éi^ 
lesoffièfiel^èl'léB  ftiàlèldt^  de^ferTi<^,^pba'v(ait  f^biei'M'éf^'* 
fècfil  de  S;09a'^mtiMi9i  RMe'k  MUprèifdiia'^comaiisit^^oe 
fatble^èrsbnnèPÉtit  èti  hAPiiH»  déiieë  (MrtM>âtiiâe4tS  à  ITdW 
raD^de*i^ÉleSW-'X*'*èts/ï  ••=  '-  -•'  i'i'»^^  ^  ..:•)";- 
'  Le^fl(Atiè8  déSFfi'sk^éd^'ibQliyleA^  ^màiM^ 

râblé;  encôi^  étàlètii^èlfe^lmi'rDlM^'9b  'gt^affde  partie,  ^^t 

cîers,  tocrjoors  ébôisls  parmi  leâeitoyetT^^âe'^a  R^ptHMfqâë,' 
c'està^  iées  fordèd'cotaAihéelB^^û^ilè'âétrMsffi'ëDtt^ 
jours  la  puissance  hiaritîmi'a»ÀlK*!^  ..•..;;.     •  :.i 

Des. érawÈuœ  publics. 

'        t  ..1.1  i.i  ;       •  ,  {     •  •        :  •1-'' 

Oa  x^ç  l^eut  trop  a^i;[i(|r<^r  le^ .immeoseâ  travaux  publics 
entrepris  à  Ât^èf^es ,  çptre  autres^  cette  belle  muraille  èin- 
brassant  le  Piréeet  le  port  de  Mupichie  ,  loosue  de  60 
stad€s'(11, 051. mètres}  et  baute  de  40  coudées. [18  m.  40 p,} 
et  d'une  largeur  supérieure,  à  la.  voie,  de  deui^  charriots. 
Celte  magnifique  ceinture  construite  avec  des  pierres  équar- 
ries  et  liées  en  dehors  par  des  crampons  do  fer  et  de 
plomb  ,  était  rœuvre  xle  Thémistocle,  PsaiCLfis  fit  élever 
une  autre  muraille,  du  Pirée  k  la  porte  dala  ville.dans  une 
longueur  de  40  stades  et  une  troisième  encore  depuis  les 
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Hitt»  de  la  dté  jusqu'au  port  de  Phaldrei  de  telle  sorte  que 
le  Pkée  se  trouva  ooQteuu  dans  k  périnàtre  d'Àthèoes  ei 
eu  devint  ainsi  le  bouleyard.  Ce  travail  grandiose  a  quel- 
que analogie  aveo  le  fameux  mur  d'enceinte  de  notre  capi- 
tale ,  bien  qu«)  les  tempe ,  les  usages  no  soient  plus  les 
mêmes  et  que  çeui  qui  nous  onl  octroyé  cette  eoftteuso 
obemiso,  plus  les  forts,  ressemblent  peu  aux  héros  de  l'an- 
cienne Grèôe. 

C'est  epeore  à  PisiciJâtqiie  la  Hépublique  dut  (es  Ifrqpj'- 
Ues  ou  vestibules  du  PartheQQQ,  tout  en  m#iiH'o«  Qat  admi- 
rable monument  avait  été  commencé  spua  l'ardiçate  Eu- 
Tvvtows  y  Tan  437  avant  J.-C.  et  ne  fut  achevé  que  50 
ans  après.  Au  reste  une  fraude  partie  des  coutrihittions 
fournies  par  les  alliés  pour  soqtanîr  la  guerre  cootre  les. 
Perses  et  tenues  jusqu'alors  en  réserve  dans  la  citadelle  , 
fut  eonsaerée  k  PembelUssement  d'Athèues  :  .on  éjein^  le 
cbifiTre  total  de  la  dépense  à  3,000  talents ,  seize  millioiis 
six  cent  quatre  vingt  mille  francs  de  ootre  monnaie.  Aussi 
les  ennemis  de  PésiclI»  raceusérent  d'avoir  détourné  les 
deniers  publics  et  voulurent  le  eoutraindre  à  Justifier  son 
adminislration.  ALCiUAna  étant  allé  le  voir ,  on  lui  dit 
qu'il  ne  recevait  personne  parce  qu'il  était  très  occupé  à 
songer  comment  il  s'y  prendrait  pour  rendre  ses  comptes. 
«  S'il  m'en  croyait,  répondit  le  jeune  homme ,  il  songerait 
plutôt  comment  il  s'y  prendra  pour  ne  paa  les  rendre.  » 

Cette  facétie  fut  un  conseil  pour  le  prodigue  Périclês  ;  il 
se  tira  d'affaire  en  amusant  les  Athéniens.  Maintefois ,  de- 
puis ,  cet  expédient  a  été  mis  en  pratique ,  et  notre  pauvre 
France  en  peut  fournir  un  récent  exemple. 

Des  spectacles. 

Les  spectacles  et  les  jeux  étaient  en  grand  honneur  ohes 
les  Athéniens  ;  si  l'on  en  croit  l'histoire,  ils  aiasorbaient  la 
majeure  partie  des  revenus  de  l'Etat.  Chaque  spectateur 
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fm  taiè  k  deux  obolds  pour  sa  place ,  mata  ie  tréaor  pablk; 
payait  p<mr  lei  «Hojws  pantrea  oalie  réMbation  destioée 
k  poarreir  à  Peatrelieft  et  à  la  déeoratiOB  da  théâtre.  Ea 
quelques  villes ,  les  athlètes  vainqueurs  aux  jeux  olympr^ 
qnes  reoeraieDt  de  l'Etat  une  subsistance  bonndle;  ailleurs 
ils  étaient  affranchis  de  tontes  charges. 

t!e  besoin  de  plaisirs  frivoles  se  fit  si  proCondéinent  senu 
tir  akei  le  peâple  qti*on  alla  Josqa'à  décréter  la  peine  de 
mort  confire  tout  orateur  qui  proposerait  de  détourner  ce 
fonds  spécial  vers  des  c^ets  d'utilité  publique.  Ainsi  les 
ri($faes  employaient  leurs  capitaux  en  fêtes  ^  en  chûeors  de 
Émsique ,  en  diarriots  et  chevaux  pour  la  course;  et  voilà 
oe  que  l'austère  MoiitBSQtnsu  appelle  des  înititntions  admi- 
rables ,  tant  l'aveuglait  son  amour  absolu  pour  las  démo- 
craUes'déla  Grèce. 

Ce  Alt  sans  doute  dans  la  même  pensée  que  le  iptivern^ 
mwA  provisoire  de  ia  France  organisa  peu  après  son  exal- 
tation ,  les  dispendieuses  fêtes  empruntées  à  la  mythologie 
des  anciens.  En  cela  nos  républicains  se  montrèrent  plus 
accessibles  è  la  licence  athénienne  qu'à  la  gravité  de  Sparte 
qui  n'admit  jamais  d'autres  jeux  que  ceux  de  la  guerre. 

De  la  Chambre  des  comptes. 

On  a  pu  voir  'combien  le  système  d'impêt  était  impar- 
fait et  souvent  ari3itraire  chez  les  Grecs  ;  nous  ne  termine- 
irons  pas  ce  sujet  sans  parler  d'une  institution  qui  ferait 
honneur  aux  peuples  les  plus  avancés  en  matière  de  ûnan- 
ces.  Il  y  avait  à  Athènes  une  chambre  des  comptes  compo- 
Éée  de  dix  magistrats  et  renouvelée  chaque  année  à  Tas- 
seanblée  générale.  Tous  les  citoyens  indistinctement,  les 
apcbontes^  les  membres  du  Sénat,  les  commandants  des 
galères,  les  ambassadeurs,  les  membres  de  l'Aréopage  , 
jusqu^aux  ministres  des  autels  ^  étalent  justiciables  de  ce 
tribunal,  soit  en  sortant  de  charge,  soit  à  certaines  époques, 


~  78  - 

pour  rendre  oomple  des  fiomines  miMB  à  leur  dispoeilioa  ; 
oaile  cour  ne  oeonaissaii  que'  dea  erimea  de  péoalat  :  lèa 
ddlita^dlone  autre  nature  ëuiani  du  reaiort  daa  .tribunaux 
offiifiaîroap  '      ■  ■■  .     "  ' 

YbilàUaUea^itu'ita'^téipossiblo de TMuaillir  8ur.lea  iià'^ 
pots  et  reveous  des.aneteiAGreesi  beur.iaçHWP.fiuftQçi^ 
«filaiti  i^fc'MtAlfde  g^rœe  ^ 'el  H.a'flHH  biau  4!»f  sÂ^les 
{lourt^ttfeUe  fa^iéftélopp^i  jaii,  peial  où  «lie  eat  aaÎDttfd)!|Hit- 
H  anraili.iaiitUeddaejivrer  à:  des -appréciations  auxquel^ 
a'oppoié  PtBçefHuidè  té.  ti^us  &>ïnm0s  QQCofe , .  où  .ùéin 
asreoarièoujoarç  y  s«r  le  vériiaWe  taux;  de  rargeut^  aflClfe 
dhifftfe  des  tarifs,  aur-b  7^al0ir^t  relative  des  deuré^/pa^ 
dantfdes  4éoébrenaeii  périodes  des  temps  aotiques  ;  mius 
oe  n^esipaa  une  étude  dépourvue  d'iotérât'qoe  cetlo'  ^^ 
ressources  fiscales  de  ces  vaillants  petits  piMiplesquIeotQtt- 
raient  oomttie aatanidesatellîtes  y  des  lies  sans  noiiibre ^ 
el  dont  la  nationalité ,  si  long-temps  redoutable  auxroiede 
l^Âsie,  ne  .'Bucoomba  que  sous  Pirrésislibie  puisaaned'des 
armes  romaines. 

*  Examinons  maintenant  le  système  fiscal  de  cette  grande 
Rome,  la  ville  éternelle  qui ,  à  son  tour ,  dût  fléchir  devant 
une  volonté  plus  impérieuse  encore  que  la  sienne ,  celle 
du  destin. 

§n. 

.    Des  Impôts  et  revenus  chez  les  Bomains. 

Aux  premiers  temps  de  la  fondation  de  Rome,  on  ne  e6d. 
naissait  qu'un  seul  impôt  payable  par  tôle  et  égal  pour 
tous.  Ge  régime  était  rigoureux.  Aussi  SiRVius-TcLut» , 
sixième  Roi,  en  formaniies centuries  ,  ^blit-il  une  taxe 
proportionnée  aux  revenus  des  citoyens- et  perçue  d'a|^cès 
leur  propre  déclaration.  l'^f  •• 

Son  successeur ,  Tarquin  le  superbe  ^  àboiit  ce.dernier 
mode ,  et  revint  h  la  capitation  fixée ,  selon   quelques 
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auteurs,  à  dix  deniers  d'argent  par  tête.  Le  nombre  des  ci- 
toyens romains  s'élerant  à  cette  époquô  à  80,000 ,  on  peut 
évaluer  la  population  totale  j  compris  les  femmes ,  les 
enfants  et  les  étrangers  k  quatre  cents  [mille  âmes ,  en 
prenant  le  rapport  de5  : 1  :  le  revenu  de  TEtat  ne  dépas- 
sait donc  pas  quatre  mQlions  de  deniers.  Il  est  vrai  que 
les  besoins  se  réduisirent  dans  le  principe  au  plus  strict 
nécessaire  et  que  le  soldat,  comme  chez  les  anciens  Grecs, 
servait  à  ses  dépens. 

La  principale  ressource  du  trésor  consistait  dans  le  re* 
venu  des  terres  conquises ,  mais  elle  fut  souvent  affaiblie 
par  les  dilapidations  des  riches  sénateurs.  Dans  les  circons- 
tances urgentes^  les  dons  volontaires  suppléaient  au  déficit, 
et  nous  voyons  que,  pour  soutenir  ^a  guerre  contre  An- 
mBAL,  un  décret  du  Sénat  obligea  les  citoyens  à  porter  à  la 
monnaie  tout  leur  numéraire  ^et  leurs  ouvrages  d'or  ou 
d'argent,  à  Texception  de  huit  mille  as ,  environ  900  livres 
par  famille  ;  ce  qui  fut  exécuté  avec  la  plus  patriotique 
exactitude. 

Il  y  avaitdonc  alors  deux  sortes  de  contributions,  les  unes 
ordinaires  et  réglées ,  exigibles  chaque  année ,  les  autres 
extraordinaires  et  éventuelles,  perçues  dans  les  pressantes 
nécessités  de  la  République. 

Les  contributions  ordinaires  se  distinguaient  en  deux 
classes  :  le  tributum,  tribut  annuel  de  chaque  citoyen, et  le 
vectigal,  subd/visé  lui-même  en  decimœ^  dîmes,  scriptura^ 
pâturdges,'j9or/onum,  douanes. 

Sous  les  premiers  rois  ,  les  citoyens  sans  distinction 
étaient  passibles  d'un  tribut  par  lête  au  profit  du  trésor. 
Ce  fut  équitable ,  peut-être,  dans  le  principe ,  alors  que  les 
fortunes  étaient  à  peu  près  égales  ;  on  continua  de  procéder 
ainsi,  malgré  les  différences  survenues  dans  les  biens,  jus- 
qu'à Tan  de  Rome  177.  Ce  fut  alors  que  Sbrvius  ,  voulant 
que  les  citoyens  contribuassent ,  selon  leurs  facultés  ,  aux 

T.    XIII  ^0 
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iMsoiDS  de  TËtai,  insliiua  le  cens  ou  déoombreineDU  ChaciiB 
dot  se  faire  inscrire  sar  un  registre  pablic  et  déclarer  ses 
biens  sous  peine ,  dit  Tite-Livb^  d'être  battu  de  verges  et 
vendu  comme  esclafe;  les  citoyens  distribués  par  daua 
et  par  centurieSi  furent  taxés  à  une  somme  fixe.  Il  importo 
de  remarquer  que  le  tribut  se  réglait  non  sur  le  revena  fD- 
nuel,  mais  sur  les  biens  fonds. 

Le  cens ,  d'après  la  loi  de  Sbryivs  Tullics  ,  se  reooare^ 
lait  à  la  fin  de  chaque  lustre,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  sne* 
Alors  chaque  citoyen  était  tenu  de  présenter  une  décUrar 
tion  écrite  et  affirmée  sincère ,  contenant  l'étai  exact  4e  le 
nature  et  de  la  valeur  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles^ 
la  somme  de  son  argent  comptant,  le  nombre  de  ses  en* 
fants  avec  indication  de  l'âge  et  de  la  tribu  à  laquelle  ils 
appartenaient.  La  négligence  à  se  faire  inscrire  sur  le  rAto 
des  censeurs  ou  une  fraude  grave  dans  la  déclaration  était 
punie ,  indépendamment  de  la  coofiscation  des  biens,  de. le 
peine  du  fouet  et  de  celle  de  l'esclavage. 

On  a  beaucoup  entendu  parler,  dans  ces  derniers  temps, 
d'un  impôt  qui  est  en  vigueur  en  Auglelerre  et  qu'un  de» 
ministres  de  notre  gouvernement  provisoire  s'est  proposé 
d'introduire  parmi  nous ,  l'impôt  sur  le  revenu  ,  l'ûicome- 
tax ,  mais  bien  peu  de  personnes  savent  que  l'origine  de 
cette  taxe  remonte  à  moins  de  deux  siècles  après  la  fonda- 
tion de  Rome  ;  il  y  a  de  cela  2420  années.  Espérons  que  si 
ce  régime  renouvelé  des  Romains  nous  est  imposé^  on 
nous  fera  grâce ,  en  cas  de  contravention ,  du  fouet  et  de 
la  servitude  qui,  à  cette  fière  époque,  en  étaient  les  acces- 
soires ! 

Les  Consuls  d'abord ,  les  Censeurs  ensuite,  durent  tenir 
les  registres  et  déterminer  les  taxes  d'après  l'accroissement 
ou  la  diminution  des  fortunes,  afin  que  l'impôt  fut  juste  et 
proportionné  aux  facultés  individuelles  ;  la  sixième  classe, 
celle  des  prolétaires ,  à  cause  de  sa  pauvreté ,  était  seule 
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exempte  de  la  taxe  calculée  par  tète  sar  llmportaiice  de& 
biens.  Oo  peut' croire  que  la  dlstiDction  des  divers  ordre» 
résulta  du  cens  lui-même.  Ainsi ,  en  574,  il  y  eut  un  cens 
pour  chaque  corps  d^état  dans  toutes  les  tribus,  et  ceux  qui 
possédaient  ce  sens  furent  compris  dans  la  classe  s'y  appli- 
quant ;  les  affranchis  appartenaient  k  l'ordre  inférieur. 

Le  dergé  prétendit,  l'an  5S7,  n'être  assujeti  à  aucun 
impôt,  sous  le  prétexte  que  se»  prières  et  ses  tûoux  pour 
le  l)onheur  de  la  République  devaient  bien  suffit^ ,  mais 
le  Sénat  ne  consentit  point  à  ce  privilège ,  et  les  prêtres  -^ 
soumis  i  la  loi  commune,  furent  contraints  d'Acquitter, 
non  seulement  le  tribut  annuel ,  mais  encore  les  arrérages 
dûs  :  on  regarda  comme  une  compensation  suffisante  Taf^ 
franchissement  du  service  militaire. 

Le  tribut  exigé  de  chaque  citoyens  était  souvent  arbitraire 
en  ce  que  les  censeurs,  sous  prétexte  d'une  sage  réforme, 
s'arrogeaient ,  à  cet  égard,  une  extrême  latitude.  Ils  aug- 
mentaient ^à  leur  gré  le  tribut  des  citoyens  ,  imposant , 
selon  leur  bon  plaisir,  des  amendes  aux  célibataires 
ou  un  blâme  rigoureux  pour  le  luxe  des  dépenses.  L'aus- 
tère Caton  lui-même  prescrivit,  contrairement  à  Pui- 
sage ,  de  comprendre  tous  les  effets  mobiliers  des  dames 
romaines  dans  l'évaluation  des  biens  et  de  les  estimer  dix 
lois  plus  que  leur  prix  réel  lorsqu^il  s'en  trouverait  chez  la 
même  femme  pour  plus  de  quinze  cents  deniers  ou  1350 
livres.  Cette  valeur  idéale  donnait  lieu  à  un  impôt  de  trois 
pour  mille  ,  et  il  est  permis  d'en  conclure  que  les  contri*- 
butions  étaient  communément  assises  sur  le  capital  |^ré- 
suméet  non  sur  le  revenu. 

Ce  mode  peut  présenter  des  résultats  annuels  plus  exacts, 
moins  variables,  surtout,  mais  il  a  comme  notre  impôt  fon- 
cier, l'inconvénient  de  peser,  bon  an,  mal  an  ,  sur  le  con- 
tribuable. Au  surplus  ,  si  je  suis  bien  informé ,  c'est  ainsi 
qu'on  procède  aujourd'hui  dans  le  canton  Suisse  de  Genève. 
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La  sêvériié  des  magistrats  alla  plut  loio;  an  4f7ft^ 
patricioD ,  consul  et  dictateur  i  fui  noté  comme  poaiëduH 
dix  livres  de  vaisselle  d'argent. 

Ce  furent,  |en  général,  les  tribuns  du  peuple  qui 
promirent  et  la  propriété  et  le  trésor  et  TEtat  par 
lois  agraires ,  somptuaires ,  alimentaires.  Voyons  le  déÉia- 
téressement  personnel  de  ces  législateurs.  En  388  deKonn^ 
LiciNins  Stolon  fit  passer  sa  loi ,  qui  réduisait  la  poeAM^ 
sion  la  plus  étendue  à  SOOjugères,  environ  300  arpAt»; 
500  tètes  de  gros  bétail  et  autant  de  menu  :  et  Voilk  Cfo» 
l'auteur  même  de  la  loi  fut  condamné  pour  Tavoir  violéor  * 

2208  ans  plus  tard,  de  hardis  puritains,  après  avàir 
burlé  de  toute  la  force  de  leurs  poumons  le  systèma  ^dii 
gouvernement  à  bon  marché,  se  saisissent- du  pouvoir  Su* 
'  préme  et  vite  ils  s'installent  dans  les  palais  de  la  royaulii 
usant  largement  et  des  dépouilles  de  la  liste  civile  et 
équipages  de  la  cour  et  des  cuisiniers  officiels.  Ce  ne 
plus  des  Brotus  chassant  les  Tarquins  ,  mais  des  Yo^êa^ 
Lcus  qui  noient  dans  Torgie  les  soucis  de  Tempire;  les  eîA» 
oies  ont  beau  séparer  ces  hommes,  je  les  crois  de  la  mâaaMB 
famille. 

TiBËRius  Gracchus  essaya  de  rétablir  la  loi  LiciNU  lom*» 
bée  en  désuétude,  en  la  modifiant  de  manière  que  les  pèMi 
de  famille  pussent  ajouter  S150  jugères  par  chaque  enfant 
mftle  aux  500  qu'elle  accordait  d^à,  mats  le  Sénat  s'oppotn 
avec  succès  à  cette  mesure  inquisiloriale. 

Au  reste ,  ceux  qui  attachent  à  la  loi  agraire  des  Be^ 
mains  un  sens  absolu  sont  dans  Terreur.  Le  respect  de  kai 
propriété  était,  à  Rome  sous  la  protection  du  dieu  Termet 
et  chaque  fois  que  la  question  du  partage  des  terres  y  a 
été  ^soulevée ,  ce  n^a  jamais  été  qu'à  l'égard  de  qilelques 
fonds  tenus  en  ferme  par  de  riches  sénateurs  ,  encore  ces 
velléités  de  cooHaunisme  furent-efles  toujours  pérîUeoees 
pour  la  liberté ,  pour  le  salut  de  la  République  :  il  faut  en 
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oonclttre  que  nos  Babeufs  ont  dépassé  de  beaucoup  les 
Graoques  ^  ces  agitateurs  de  Pancien  monde. 

Le  tribut  annuel  fut  momeotanétnent  supprimé  Tan  de 
Rome  086 ,  époque  oii  PAUL-EiinE  dota  le  trésor  des  som- 
mes conquises  sur  PERSfiB,  dernier  rbi  de  Slacédoioe,  et  dont 
le  chiffre  était  si  considérable ,  qu4l  fut  possible  de  dé- 
grever les  citoyens  de  toute  taxe,  jusqu'à  Tannée  qui  suivit 
la  mort  de  Gêsar  ;  il  est  à  croire  néanmoins  que  si  la  Répu- 
blique n'avait  pu  compter  sur  d^autres  ressources  que  ce 
gros  butin  évalué  à  quarante-deux  millions  de  francs ,  elle 
eut  été  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  ses  incessantes 
dépenses. 

L'impôt  du  genre  vectigal  était  regardé  comme  la  source 
de  revenu  la  plus  productive  de  la  République. 

Les  dîmes ,  decimœ ,  consistaient  dans  le  dixième  des 
fruits  recueillis  en  nature  dans  les  provinces  conquises , 
eu  une  partie  des  terres  cultivées  était,  comme  on  sait , 
abandonnée  aux  citoyens  romains,  et  une  autre  donnée  en 
ferme  aux  chevaliers  pour  le  compte  de  la  République. 

Cet  impôt  ne  se  levait  pas  partout  de  la  même  manière; 
dans  quelques  provinces  il  était  réellement  perçu  sur  la 
récolte  effective;  ailleurs  on  le  convertissait  en  une  somme 
d'argent  fixe,  vectigal  certum^  quel  que  fut  le  produit  de 
l'année. 

La  dfme  du  blé  s'appefait  frumentum  decumanum  ;  elle 
se  percevait  aussi  sur  le  vin,  l'huile,  les  menus  grains. 
Ailleurs  on  retirait  celle  du  lard,  et  en  d'autres  lieux  ,  le 
tribut  se  composait  d'une  certaine  quantité  de  cuirs  de 
bœufs  •  destinés  à  faire  tes  tentes  des  soldats. 

L'impôt  des  pâturages  était  perçu ,  d'après  la  déclara- 
tion des  bergers  ou  laboureurs  sur  les  troupeaux  pacageant 
dans  les  dépendances  du  domaine  public  ;  le  préposé  aux 
recettes  inscrivait  le  nombre  des  animaux  déclarés  :  de  là 
le  nom  de  scriptura.- 
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Le  droit  de  douane,  portorium^  est  fort  ancieo ,  puisque 
TiTE-LiVE  le  compte  parmi  ceux  [qui  furent  momenta- 
nément abolis  par  P.  Yalèrius  Publicola  ;  il  ne  s'appli- 
quait, à  cette  époque,  qu'au  transport  des  marchandises 
par  terre,  mais  il  s'étendit  depuis  à  celles  qui  entraient 
dans  les  divers  ports  deTltalie,  de  Sicile,  d'Afrique  et 
d'Asie.  Généralement  le  tarif  était  du  quarantième  de  la  va- 
leur des  marchandises  importées,  et  en  quelques  lieux,  du 
vingtième  :  Ciceron  ,  dans  son  discours  pro  lege  manilià^ 
cite  cet  impôt  comme  un  des  principaux  revenus  des  Ro» 
mains. 

Les  préposés  inspectaient  avec  soin  le  bagage  des  voya- 
geurs et  plus  d'une  fois  on  les  accusa  d'ouvrir  jusqu'à  leurs 
lettres  ,  en  ajoutant  à  cette  odieuse  rigueur  des  vexations 
gratuites.  On  voit  que  les  griefs  articulés  contre  le  fisc  ne 
sont  pas  nouveaux  :  c'est  toujours  le  même  antagonisme 
contre  l'accomplissement  plus  ou  moins  absolu  d'un  devoir 

légal. 

Les  militaires  étaient  exempts  du  droit,  à  moins  qu'ils 
ne  fissent  un  commerce. 

Les  voyageurs  en  étaient  affranchis  pour  les  effets  des- 
tinés à  leurs  usages  personnels  ,  y  compris  les  esclaves. 

Il  en  était  de  même  des  transports  applicables  au  ser- 
vice des  armées  ;  mais  les  magistrats  et  gouverneurs  des 
provinces  ne  pouvaient  s'y  soustraire. 

Les  ambassadeurs  étrangers  ne  jouissaient  de  la  fran- 
chise que  pour  les  objets  rapportés  chez  eux ,  ce  qui  in- 
dique que  les  taxes  se  percevaient  à  la  sortie  comme  à 
l'entrée. 

Le  droit  de  douane  frappait  donc  indistinctement  les 
marchandises  importées  ou  exportées  ;  aussi  ne  pouvaient- 
elles  être  embarquées  ni  débarquées  avant  que  les  publi- 
cains  en  eussent  fait  l'estimation ,  quelquefois  bien  au- 
dessus  de  leur  valeur  afin  de  percevoir  un  droit  plus  élevé, 
surtout  en  matière  de  belles  esclaves  ou  d'eunuques. 
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La  taxe  aUeignait  jusqu^aux  cadavres  transportés  d'uo 
lieu  daDS  un  autre.  Les  marchandises  non  déclarées  don- 
naient lieu  à  la  confiscation ,  ou,  en  cas  d'erreur,  au  paie- 
ment du  double  droit  ;  les  navires  transportant  des  objets 
prohibés  étaient  également  saisis. 

Quant  à  la  vente  du  fer  aux  ennemis,  elle  fut  considérée, 
dans  le  Bas-Empire ,  comme  un  crime  capital. 

Au  reste  ,  aucune  transaction  n'était  possible  ;  nos  lois 
qui  admettent  la  remise  des  peines  pécuniaires  et  correc- 
tionnelles sont  incomparablement  moins  sévères. 

On  peut  croire  que  les  impôts  sous  la  République  furent 
décrétés  par  le  Sénat ,  cependant  il  est  probable  que  les 
remontrances  du  peuple  étaient  prises  en  sérieuse  consi- 
dération ,  et  que  souvent  les  plébiscites,  dans  l'espèce,  eu  - 
rent  même  force  de  loi.  Qnant  à  la  responsabilité  des  ma- 
gistrats, elle  ne  devait  pas  être  fort  étendue  si  Ton  en  Juge 
par  la  façon  dont  Scipion  l'Africain  ,  à  l'exemple  de  Péri- 
clés  ,  pressé  par  un  tribun  revéche  de  rendre  ses  comp- 
tes, se  tira  d^affaire  :  «Romains ,  dit-il ,  en  fermant  ses 
livres,  il  y  a  un  an  à  pareil  jour.  Je  sauvai  Rome;  allons 
au  Capilole  rendre  grâces  aux  dieux.  »  La  foule  ébahie  le 
suivit  et  délivra  ainsi  à  Tillustre  comptab'e  un  quitus  défi- 
nitif. En  l'an  de  grâce  4848,  quelques-uns  de  nos  gouver- 
nants en  font  à  peu  près  de  même  ;  eux  aussi  disent  avoir 
sauvé  la  France  delà  banqueroute  et  c*est  par  un  procédé 
semblable  qu'ils  apurent  leurs  comptes.  Rien  n*y  manque 
pas  même  la  formule  romaine,  car  un  décret  constate  qu'ils 
out  bien  niérité  de  la  patrie  I.... 

Malgré  le  plébiscite  de  Métellus  Népos  qui  ,  contraire- 
ment aux  désirs  du  Sénat ,  avait  aboli  les  tributs  ,  les  ci- 
toyens n-en  continuèrent  pas  moins  de  faire  la  déclaration 
de  leur  fortune  ;  plusieurs  même  en  exagéraient  le  chiffre 
par  orgueil  ,  au  risque  de  se  voir  surtaxer ,  dans  les  cas 
exceptionnels,  de  contributions  extraordinaires. 


—  80  — 

Pendaoi  la  deuxième  guerre  punique ,  cem  qui  possé- 
daient de  cinquante  à  cent  mille  as  (%12  à  5624  livres) , 
furent  obligés  de  fournir  un  matelot  et  sa  paie  pour  six 
mois  ;  de  cent  à  trois  cent  mille  (5634  à  46,872  liv.),  trois 
matelots  avec  la  paie  pour  un  an  ;  de  trois  cent  rniHe  k 
un  million  d'as  (16,872  k  56,240  liv.),  cinq  matelots  ;  aa- 
dessus  d'un  million  d'as  ,  sept  matelots.  Les  sénateurs  en 
fournirent  huit ,  d'où  on  a  conclu  que  leur  cens  était  alocs 
de  douze  cent  mille  as  (67,488  livres). 

Dans  les  derniers  temps  de  la  République ,  le  cens  des 
sénateurs  fut  fixé  à  huit  cent  mille  sesterces,  cent  quatre* 
vingt  mille  livres.  Au  milieu  des  guerres  civiles  on  n'e&t 
aucun  égard  à  la  fortune ,  mais  Auguste  ,  après  avoir 
rétabli  le  cens  en  le  réduisant  de  moitié  ,  le  remit  ensuite 
à  son  aocienne  valeur  et  le  fixa  enfin  à  douze  cent  mille 
sesterces,  270,000  livres;  le  sénateur  qui  dissipait  so^ 
patrimoine  était  considéré  comme  ayant  abdiqué  sa  dignité. 

Les  sénateurs  âgés  de  moins  de  60  ans  étaient  passibles 
d'une  amende  en  cas  d'absence  non  motivée  ,  excellente 
mesure  qu'il  serait  peut  être  juste  d'introduire  dans  nos 
assemblées  délibérantes ,  surtout  celles  qui  touchent  un 
salaire  du  trésor. 

Les  chevaliers  furent  également  soumis  au  cens.  Le  cens 
équestre,  d'abord  de  cer.t  mille  as,  s'éleva  successivement 
jusqu^à  quatre  ceats  mille  seslerces;  il  imposait  l'obligation 
de  servir  dans  la  cavalerie  :  l'entretien  des  chevaux  restait 
à  la  charge  du  trésor.  Les  chevaliers  cessèrent  ensuite 
d'être  appelés  pour  ce  service ,  et  plus  tard  le  sordide 
amour  du  lucre  fît  tomber  en  leurs  mains  toutes  les  fermes 
de  la  République. 

Le  dénombrement  des  citoyens  avait  lieu  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'après  les  déclarations  reçues  sur  des  regis- 
tres. Mais  César  voulut  que  des  agents  se  transportassent 
eux-mêmes  dans  les  diver3  quartiers  de  Rome  pour  procéder 
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O'ane  manière  plus  exacte;  od  reconnut  ainsi  que  la  po* 
pulation  et  les  revenus  privés  avaient  été  considérablement 
réduits  par  .les  funestes  effets  de  la  guerre  civile  :  c'est 
que  Tordre  et  la  tranquillité  seuls  sont  compatibles  avec 
le  progrès  de  la  richesse  nationale. 

Sous  les  premiers  Romains ,  il  n*y  avait  d'autre  moyen 
de  circulation  que  les  échanges  ;  on  connaissait  à  peine  les 
métaux  précieux  :  les  achats  et  ventes  ne  s'eSeotaaienI 
qu'à  ia  balance. 

Servius  Tulliub  ,  le  premier ,  fit  frapper  des  as  du  poids 
d'une  livre  ou  douze  onces  et  aussi  de  deux  livres,  à  l'em- 
preinte d'une  brebis,  pecus ,  d'oii  est  venu  le  mot  pectmia. 
L'usage  de  la  monnaie  d'argent  s'introduisit  à  Rome  à  l'é- 
poque des  guerres  contre  Ptrrbos,  mais  ce  ne  fut  que  cinq 
ans  avant  la  première  guerre  punique  que  le  Sénat  en  fit 
frapper. 

Le  trésor  était  épuisé^  il  fallut  recourir  aux  expédients. 
Le  dictateur  Fabius  accrut  de  moitié  la  valeur  nominale  de 
la  monnaie  ;  on  fit  d'abord  des  as  de  deux  onces  et  puis 
d'une  demi -once ,  c'est-à-dire  ne  valant  plus  que  le  vingt- 
quatrième  de  ceux  de  Srrvius. 

Les  premières  pièces  d'or  frappées  au  coin  de  la  Répu- 
blique parurent  l'an  €27  de  la  fondation  de  Rome. 

Pendant  longtemps  ,  même  dans  les  plus  impérieux  be- 
soins, on  avait  haussé  le  prix  des  monnaies  sans  en  altérer 
la  pureté;  le  tribun  Drusus  commença  è  employer  les  allia- 
ges I  et  plus  tard  Marc- Antoine  fit  des  deniers  avec  un  mé- 
lange de  fer  et  d'argent.  Cette  manière  d'acquitter  les  dettes 
publiques  ,  Justement  flétrie ,  constitue  une  véritable  ban- 
queroute ;  que  dire  d'un  Etat  faux  monnayeur  qui  décrète 
la  peine  de  mort  pour  crime  de  fausse  monnaie  ! 

Ceux  qui  avaient  de  l'argent  ne  pouvant,  dans  la  crainte 
de  la  loi  Licinia  ,  faire  de  fortes  acquisitions  territoriales  , 
et  obligés  de  déclarer  leurs  capitaux  passibles  de  la  taxe 
T.   xiii  1 1 
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ée  Ifois  pour  milla ,  eoreal  recoon  k  l'agiolige.  Les  pb- 
etmtnH  de  fondt  et  lei  eaqinuits  nViBrrlMaical  |wr  les 
soins  das  banquiers^  gens  peo  estimés  I  Borne,  ol  doml  les 
opérations  commerciales  n'étaient  pas  toojoms  marquée* 
aa  eaehet  d'one  probité  rigoorense. 

La  Répniiliipie  derint  paaYre  dès  qoe  les  citoyens  s'en- 
ridûrent.  La  désintéressement  dn  premier  Sopioii,  do 
PiVL-ExnLE ,  de  Hmanrs ,  n*était  plus  qn'on  Tain  sooYenir. 
La  levée  des  deniers  poUics  donna  lien  à  de  crimindies 
exactions,  et  ce  fut  aax  chevaliers  eax-mémes  qne  le  goa- 
vemement  confia  les  fermes  dont  le  prodait  s'accrat  eneoro 
du  bénéfice  da  commerce  et  de  Tusure.  Au  scandale  des 
grosses  fortunes  se  joignit  bientôt  la  honte  des  faillites;  les 
dettes  du  jeune  Gurion  s^élevèrent  à  smzante  millions  de 
sesterces  ,  et  celles  de  Milosi  ,  le  même  qui  alla  manger  de 
si  bonnes  figues  à  Marseille ,  atteignirent  le  chiffre  énorme 
de  soixante  et  dix  millions  de  sesterces ,  \  peu  près  quinze 
millions  de  francs. 

Les  règlements  relatifs  aux  dettes  étaient  applicables  , 
comme  la  plupart  des  lois ,  aux  Romains  seuls  ;  une  ligne 
de  démarcation  sensible  séparait  k  cet  égard  les  étrangers 
et  les  ciloyens.  Au  temp;  de  la  République ,  Tintérét  était 
descendu  à  on  pour  cent  par  an  ,  dit-on  ;  les  plébéiens 
rabaissèrent  à  un  demi  et  finirent  par  n*en  plus  vouloir* 
Hais  Tusure  reparut  et  s'exerça  de  la  manière  la  plus  au- 
dacieuse ;  Tan  667,  le  consul  vàl£rios  Flaccus  ,  dans  une 
pensée  do  popularité,  fil  réduire  toutes  les  dettes  au  quart 
du  capital. 

Ce  remède  héroïque  et  périlleux  devait  faire  bien  long- 
temps après  des  imitateurs.  Personne  n'ignore  qu'un  socia<* 
liste  moderne,  M.  Proitduon,a  proposé  à  l'Assemblée  natte-» 
nale  de  France  un  projet  de  décret  portant  qu'il  serait  fait 
remise  du  tiers  des  fermages  et  loyers  ;  c'était  un  plagiat 
de  la  loi  romaine  :  lieurcusement  des  hommes  probes  se 


-  «3  - 

soQi  opposés  aveo  oourage  à  oetto  mesure  subversive,  qui 
malhenreusement  pour  elle  a  eu  les  honneurs  de  la  dii- 
cussion. 

Sous  Auguste  ,  il  étaii  d'usage  de  compter  riniéréi  cha- 
que mois  et  de  solder  aux  calendes.  Quoique  l'intérêt  civil 
et  modique  ne  fut  que  de  on  et  demi  pour  cent  par  mois , 
les  spéculateurs  de  profession  ne  prêtaient  à  leurs  amis  ou 
parents  qu'à  ua  pour  cent  ^  et  ils  ne  craignaient  pas  d'éle- 
ver létaux,  surtout  dans  les  provinces ,  jusqu'à  Cinq  et 
au-delà.  Les  proconsuls  «éme  se  montraient  faciles  à  cet 
égard  ;  une  chose  étrange,  c'est  que,  depuis  tant  de  siècles, 
les  lois  faites  contre  Pusure  n'ont  Jamais  abouti  qu'à  la 
rendre  et  plus  téméraire  et  plus  intolérable. 

De  la  démoralisation  aux  plus  honteux  excès  il  l'y  a 
qu'un  pas.  Les  Remains  abusèrent  souvent  du  droit  do 
nommer  aux  magistratures  ;  il  était  facile  de  les  séduire 
par  des  largesses  ,  des  distributions  abondantes,  des  specr 
tacles  y  panem  et  circences.  On  avait  déposé  jusqu'à  cinq 
cent  mille  sesterces  pour  empêcher  CicfiBON  d'obtenir  la 
charge  d'édile;  Pcapts  acheta  ouvertement  le  consulat  pour 
son  ancien  lieutenant  Afeanids  :  les  élections  coûtèrent 
par  fois  Jusqu'à  dix  millions  de  sesterces,  2,250,000  livres. 
L'an  427 ,  M.  Flàyids  ,  absous  du  crime  d'adultère ,  té- 
moigna sa  reconnaissance  par  d'énormes  distributions  de 
viande,  et  le  peuple  charmé  le  nomma  £dile.  «Croyez-vous, 
criait  le  tribun  Magbr  aux  Romains ,  en  680,  que  votre  li- 
berté soit  bien  vendue  au  prix  de  cinq  boisseaux  de  blé  ? 
On  en  accorde  autant  aux  captifs.» 

Ce  n'est  pas  qu'une  répression  sévère  ne  dftt  punir  les 
brigues  clandestinen ,  mais  la  crainte  du  cbfttiment  n'a  ja- 
mais arrêté  l'audace  des  ambitieux. 

Des  citoyens  la  corruption  passa  bientôt  à  l'armée.  Les 
troupes  qui  combattirent  à  Philippesoù  succombèrent  Bau- 
Tus,  Cassius  et  avec  eux  la  liberté  romaine  ,  avaient  reçu  à 
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lear  tour  d'irréalisables  promesief.Gommeiit  donner  à  eenC 
solxaate-dlx  mille  hommes  des  établissements  en  terres  cul- 
tivées et  vingt  mille  sesterces  à  chacun  d'eux,  c'est-k^dire 
ensemble  un  capital  de  trois  milliards  quatre  œnl  millions 
de  sesterces  ou  sept  cent  soixante  cinq  millions  de  francs  7 
Des  contributions  assises  sur  les  provinces  de  TOrietit  éa* 
tiéfirent  autant  que  possible  aux  demandes  de  ces  cnpîdea 
soldats,  et  il  fallut  encore  déposséder  en  leur  faveur  la» 
habitants  des  plus  fertiles  parties  de  l^ltalie. 

L'histoire  est  pleine  de  ces  exemples  qui  sont  aussi  des 
enseignements  :  promettre  ce  qu'on  ne  peut  tenir,  c'est,  et 
nous  en  avons  fait  l'épreuve  nous-méme,  glisser  en  aveugle 
sur  la  pente  qui  conduit  au  précipice. 

A  Rome ,  les  édiles  avaient  Finspection  sur  les  denrées 
mises  en  vente  et  faisaient  Jeter ,  comme  le  font  nos  oom* 
missaires  de  police  ,  celles  qui  étaient  reconnues  de  mau* 
valse  qualité  ;  ils  avaient  aussi  k  examiner  les  poids  éi 
mesures,  à  les  briser  en  cas  de  faux,  à  punir  les  contraven- 
tions des  marchands  ou  des  fermiers  de  la  République  ,  k 
inscrire  sur  leurs  registres  les  courtisanes  et  réprimer  la 
licence  des  dames  romaines.  Au  reste  ,  les  amendes  im- 
posées arbitrairement  par  eux  servaient  à  un  usage  pu- 
bliC|  tel  que  rérectîon  d'un  temple  ou  l'entretien  des  reu- 
tes  :  il  eut  été  difficile  d'en  faire  un  meilleur  emploi. 

Le' commerce  du  détail  était  presque  exclusivement  livré 
aux  affranchis  ou  même  aux  esclaves  et  quelquefois  aussi 
à  des  citoyens  pauvres.  Tite-Livb  dit  que  les  marchanda 
sacrifiaient  une  truie  pleine  à  Mercure  en  le  priant  de  leur 
être  favorable  et  de  leur  pardonner  les  friponneries  que 
par  fois  ils  avaient  sur  la  conscience;  c'est  pousser  un  peu 
loin  le  scrupule  :  aujourd'hui  on  n'y  regarde  pas.de  si  près. 

Parmi  les  marchandises  précieuses  du  commerce  en  gros, 
on  peut  compter  les  esclaves ,  devenus  k  Rome  un  objet 
de  luxe.  Au  sixième  siècle ,  ils  n'avaient  encore  qu'une 
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faible  râleur ,  h  peu  près  240  h  250  fr.,  au  detfloae  de  dix 
808 ,  B  ou  600  fr.  au-dessus  de  cet  âge.  Les  esclaves  pro- 
pres aux  travaux  agricoles  ne  valaient  pas  plus  de  14  à 
Î600  francs ,  mais  ,  ainsi  qu'à  Athènes ,  les  grammairiens, 
lea  rhéteurs ,  les  belles  femmes  d'Asie ,  se  vendaient  beau- 
ooop  plus  cher. 

Après  la  République ,  cet  article  fut  en  hausse  ;  un  es* 
dave  payé  8000  sesterces,  environ  4600  livres,  suffisait  à 
la  culture  d'une  vigne  de  sept  Jugères  ;  k  peu  près  quatre 
arpents.  A  cette  époque  l'hectolitre  de  vin  commun  pouvait 
valoir  12  francs. 

Du  temps  de  Poltbb  ,  ces  prix  étaient  bien  inférieurs  , 
car  la  médimne  de  blé ,  51  litres,  ne  valait  que  60  centi- 
mes, et  la  métrite  de  vin, '38  litres,  30  cent,  seulement. 
On  n'estimait  qu'à  cent  sesterces  (31  fr.  91  c.  ),  le  produit 
annuel  d'un  jugère  de  bois  ou  de  pâturage ,  environ  40  fr. 
l'arpent.  D'après  les  évaluations  do  Smith,  la  différence 
entre  la  valeur  actuelle  du  marc  d'argent  et  celle  qu'il  avait 
chez  les  Romains  serait  de  quatre  à  trois. 

Le  trafic  sur  mer ,  exposé  à  plus  de  chances ,  avai|  ses 
règlements  particuliers  et  se  fondait,  en  grande  partie, 
sur  un  système  d'association.  A. l'aide  du  commerce  mari- 
time, on  put  avoir  les  produits  de  tout  Funivers.  L'Espagne 
fournissait  du  miel,  delà  cire,  des  toiles  fines,  des  mé- 
taux précieux  ;  la  Gaule  ,  des  laines ,  des  draps ,  des  bes  • 
tiaux ,  de  l'hpile ,' divers  ouvrages  de  fer,  de  cuivre,  de 
plomb  ou  d'étain  ;  la  Grèce,  des  vins  ,  des  tissus;  le  Poot , 
des  fourrures  ;  l'Afrique ,  des  fruits ,  des  tapis  ;  l'Egypte , 
du  verre  ,  du  lin  ,  du  papier  ;  l'Ethiopie ,  de  l'ivoire ,  des 
écailles  de  tortue  ,  des  plumes  d'autruche  et  diverses  espè- 
ces de  baumes;  l'Inde,  des  aromates,  de  i'ébène,  des  pierres 
précieuses  :  la  plupart  de  ces  objets  auxquels  il  faut  ajou- 
ter les  eunuques  ,  étaient  passibles  des  droits  d'entrée. 

Le  commerce  de  l'Inde  passait  pour  onéreux  à  l'Empire , 
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aÎDsi  le  trouble  dans  les  plus  saintes  transactious  de  la  fa- 
mille. Défions -Dous  de  ces  matières  insidieuses  ;  ellet. 
tottcbenl  de  trop  près  à  ce  sauvage  aphorisme  d'an  socia- 
liste déplorablement  célèbre  :  la  propriété ,  c'est  le  voL 

Les  revenus  des  Romains  prirent  sous  Augdstb  4m 
proportions  plus  vastes.  Le  budget  des  recettes  comprenait^ 
outre  les  contributions  directes  sur  les  biens  et  les  persco- 
nes,  des  impôts  indirects  sur  les  transactions,  les  contra^ 
et  le  commerce. 

Déjà  le  tribun  Yocoifius ,  appuyé  par  Gàton  ,  avait  fait 

m 

rendre  une  loi  portant  défense  d'instituer  une  femme  pour 
héritière  et  de  lui  léguer  au  delà  de  cent  mille  sesterces. 
Ces  règlements  étaient  éludés  à  Taide  des  fi Jéi-co|Dniis , 
mais,  en  cas  de  contravention,  l'héritage  était  dévolu  api 
fisc  qui  entretenait  partout  et  jusque  dans  les  tribunaux 
des  agents  chargés  de  veiller  au  maintien  des  droits  dubrë- 
sor.  QuiNTiLiEN  assure  que  les  avocats  et  mâtne  les  juges  sa 
prêtaient  assez  souvent  à  ce  genre  de  fraude  :  tout  cela 
est  très- croyable. 

Quoiqu^il  en  soit ,  on  créa  la  taxe  du  vingtième  sur  les 
héritages  ,  legs  et  dotations  ,  et  celle  du  cinquantième»  de 
la  valeur  des  e^laves  vendus  au  marché,  portée  ensuite , 
'  selon  Dion,  au  vingt-cinquième,  et  du  centième  du  prix 
de  vente  des  biens  soumis  aux  enchères.  Les  Romains  mur* 
murèrent  contre  le  premier  de  ces  impôls  :  Auguste  les  ne- 
naça  d'accroître  la  contribution  foncière  et  Ton  se  tût. 

Au  reste ,  ces  impôts  avec  celui  des  douanes  étaient  alors 
les  seuls  que  les  citoyens  de  Rome  eussent  à  payer  au  trésor 
public,  contrairement  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  pro- 
vinces. Tous  les  dix  ans  on  fit  une  révision  du  cadastre 
pour  fixer  la  taxe  décennale ,  nommée  canon  ,  canoniea 
functio ,  sauf  à  ordonner,  en  cas  de  guerre  ou  d'expéditioo 
lointaine,  un  supplément ,  indicHo, 

Les  impôts  étaient  repartis  chaque  année,  comme  on  Ta 
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dit ,  d  aprte  la  déclaration  du  contribuable  ;  toute  plainte 
ou  requête  devait  être  soumise  à  l'examen  des  contrôleurs 
dans  l'année  même  à  laquelle  se  rapportait  le  rAle:  ce  tribut, 
relatif  aux  biens,  était  acquitté  sans  aucun  privilège  par  le 
possesseuri  quel  qu'il  fut,  responsable  lui  même  do  Tinsol- 
Tabilité  des  fermiers  ou  locataires. 

Il  y  avait  des  receveurs  et  collecteurs  de  deniers  publics, 
maU;  aux  Décurions  ,  magistrats  des  villes ,  appartenait  le 
soin  de  lever  les  impôts  en  nature  ou  en  argent ,  d'établir 
les  rêles  ,  de  veiller  à  leur  exécution  ,  de-  transmettre  enfin 
les  produits  aux  caisses  du  trésor.  La  contribution  fixe 
s'acquittait  en  trois  termes  égaux  ;  la  voie  en  usage  contre 
les  débiteurs  en  retard ,  c'était  la  saisie  des  meubles  et 
l'envoi  des  garnisaires ,  moyen  de  rigueur  que  le  fisc  de 
Praoce  a  depuis  longt^smps  adopté. 

Les  villes  avaient  des  octrois  divisés  en  trais  parties. 
Tune  pour  subi^nir  aux  dépenses  locales ,  les  deux  autres 
au  profit  du  trésor  ;  en  cas  d'insuffisance  do  ressources , 
elles  pouvaient  obtenir,  par  voie  de  requête ,  des  secours 
extraordinaires;  tons  les  grands  travaux  s'effectuaient  à 
l'entreprise  par  adjudication  publique. 

Un  droit  d'entrée  et  de  sortie  d'une  province  k  l'autre 
montant  au  quatrième  de  la  valeur,  frappait  toutes  les  mar- 
chandises quelconques  ;  c'était ,  en  définitive,  exorbitant. 

La  capitation  se  payait  toujours  en  numéraire  ;  elle  cons- 
tituait une  partie  très  productive  de  Timpôt  des  provinces 
et  le  signe  caractéristique  des  peuples  vaincus  :  on  l'évalue 
à  deux  deniers  ou  1  fr.  80  cent,  par  tête. 

L^s  provinces  avaient  également  à  supporter  le  logement 
militaire  et  celui  des  magistrats  en  tournée,  rude  et  pénible 
charge ,  car  il  fallait  céder  la  moitié  ou  le  tiers  de  Thabila- 
tion«  selon  le  rang  de  l'hôte,  à  moins  de  s'affranchir,  à 
l'aide  d'une  taxe  uppelée  âpidemaiicum  ^  de  cotte  pratique 
gênante. 

T.  XHI  12 
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On  obligeait  encore  les  provinces  à  pourvoira  rentretieû 
des  postes  publiques  dont  l^origine  remonle  au  siècle  d'Au- 
guste. Des  coureurs,  d^abord,  puis  des  voitures,  desservirent 
les  routes  militaires;  Adrien  établit  des  relais  pennanenls. 

Dans  les  provinces,  Fimpôt  établi  sur  les  terres  était 
affermé  par  canton,  à  la  diligence  du  Gouverneur,  oa  perçu 
(lireclement ,  en  son  nom  ,  des  mains  des  contribuables , 
jvuivant  les  clauses  expresses  de  Irurs  privilèges.  Les 
autres  branches  de  revenus  s'affornuiient  à  Uome  ,  tous  les 
cinq  ans  et,  depuis  Constantin  ,  au  terme  de  la  troisième 
:<nnée.  Les  censeurs,  et^  h  leur  défaut ,  les  Consuls,  prési- 
daient à  radjudication  annoncée  d'avance  par  voie  d'affiches. 

Les  spéculateurs,  toujours  de  Tordre  des  chevaliers, 
formés  en  compagnie  sous  le  nom  de  Pub licainif  ^  se  dis-- 
tinguaient  en  trois  classes  unies  entre  elles:  1*  les  fermîerd, 
mancipes  ou  reJcmpfores,  ;  ?•  les  cautions ,  prœdeg  ';  3» 
enfin  les  associés  9ocii\  partageant  avec  les  autres  les  gaius 
et  les  pertes. 

Devenus  adjudicataires  et  substitués  à  tous  les  privilèges 
de  rétat,  ils  envoyaient  dans  les  diverses  villes  des  commis 
subalternes,  afin  de  percevoir  le  prix  de  ferme.  Le  gouver- 
neur de  la  province  avait  ordre  de  les  favoriser^  mais  il 
lui  était  interdit  de  prendre  aucun  intérêt  dans  ces  asso* 
ciations ,  utile  exemple  que  n^ont  pas  toujours  suivi  nos 
administrateurs  français. 

Les  publicains,  riches  et  puissants  à  Rome ,  passaient 
pour  cupides  et  inexorables ,  à  ce  point  que  I  Italie  et 
les  provinces  retentirent  des  plaintes  formulées  contre 
eux  ,  moins  sur  le  fond  mcme  des  impôts  que  sur  là  ma- 
nière dure  et  injuste  dont  ces  taxes  étaient  exigées.  L^h!s- 
ipire  rapporte  comment  l'un  d'eux  ,  Posthumius  ,  frauda  , 
l'an  540,  le  trésor  public.  D'accord  avec  les  fournisseurs 
auxquels  l'état  avait  garanti  les  pertes  résultant  dé  nau- 
frages ,  Il  chargeait  d'objets  sans  valeur  de  vieux  navire» 
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que  les  matelots ,  complices  de  leur  muîire  ,  coulaient  bas 
eu  pleine  mer,  pour  réclamer  ensuite  des  dédommage- 
ments coosIdéraBles.  Ce  publicain  nous  remet  en  mémoire 
certain  négociant  d^uno  de  nos  grandes  villes  maritimes 
qui  réclamait  sans  rougir  la  prime  légale  d'exportation  sur 
des  marchandises  non  sorties  et  frauduleusement  rem- 
placées par  des  pierres  brutes  :  les  annales  de  l'impôt 
abondent  en  pareils  faits. 

CicÉ&ON  avait  réussi  à  rallier  les  publicains  au  sénat , 
mais  se  voyant  rejeter  un  rabais  énorme  qu'ils  deman- 
daient sur  les  fermes  de  PAsie,  ils  se  rangèrent  dans  le  parti 
de  Cêsàr  qui,  malgré  la  résistance  de  l'austère  Càton,  fit'- 
réduire  leur  bail  d'un  tiers.  H  est  vrai  que,  plus  tard  ,  le 
dictateur  n'ayant  plus  le  même  intérêt  h  les  ménager,  leur 
enleva  le  maniement  des  deniers  en  Asie  et  y  établit ,  au 
lieu  de  ces  tributs  oppressifs,  la  taxe  par  caotoo. 

En  définitive ,  ces  compagnies  avaient  beaucoup  de  rap- 
ports, au  point  de  vue  de  leur  gestion,  avec  nos  anciennes^ 
fermes  générales. 

Outre  les  contributions  directes  dont  aucun  privilège 
n'exemptait  les  propriétés ,  et  les  contributions  person- 
nelles et  indirectes,  Tempereur  recevait  fréquennnent  des 
tributs  ou  oblations  ,  entr'autres  l'or  coronaire.  Une  sim- 
ple couronne  do  chêne,  offerte  à  titre  d'hommage  par  les 
nations  vaincues  ou  alliées ,  fut  d'abord  la  récompense  des 
généraux;  ils  voulurent  ensuite  une  couronne  d'or  dont  le 
poids  s'accrut  avec  leur  cupidité.  On  en  porta  deux  mille 
aux  funérailles  de  Stlla  ;  Jules-César  en  eut  dix-huit  cents 
qui^  pesaient  ensemble  10,207  kilogrammes.  Celles  d'Au- 
GUSTE,  bien  qu'en  moindre  nombre ,  pesèrent  presque  le 
double  :  cette  coutume  devint  presque  partout  obligatoire. 

Auguste  reçut  aussi  des  étrennes  :  le  premier  jour  do  T^n, 
ou  jetait  dans  le  réservoir  de  Curtius  ,  au  milieu  du  forum, 
une  pièce  de  monnaie^  en  faisant  des  vœux  pour  l'empereur. 
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TiBfiAt  abolit  cet  usage ,  mais  Galigulà  ,  plus  sordide  que 
ses  deyaociers ,  fit  conaaftre ,  par  uo  édit ,  qu'il  agrée- 
rait les  étrennes,  et,  en  conséquoDee ,  il  se  tenait  toute  la 
journée  dans  le  vestibule  du  palais  pour  recoToir  les  libé- 
ralités an  peuple. 

Les  empereurs  eurent  one  autre  source  féconde  de  ri* 
chesses ,  à  savoir,  leur  domaine  particulier  auquel  appar- 
tenait le  produit  des  confiscations. 

On  confisquait  les  biens  des  criminels  de  ièze-mftjéslé , 
et  ce  genre  de  délit  se  divisa  eu  de  nombreuses  catégories. 
Les  avocats  impériaux  interprétèrent  jusqu'aux  pèàMfes  ; 
qu'une  femme  se  déshabillât  dans  Tintérieùr  de  sa  ïhatioh 
devant  l'effigie  du  souverain ,  elle  devenait  criminelle  Vlè 
lèze-majesté. 

La  loi  punissait  de  ta  confiscation  le  parricide,  l'hofiiicldè 
même  involontaire  ,  les  incendiaires ,  les  sùborneolH  ,  tes 
fata-monnayeurs ,  les  faussaires ,  ceux  qui  fâissiient  Ae» 
eunuques  y  le  Viol,  lé  rapt ,  le  sacrilège,  le  stellional|  lé 
changement  de  domicile  sans  déclaration,  Fâccaparèliieiil 
dés  blés,  les  emprunts  à  dèè  comptabled,  rimt>ortàtidi  de 
For  et  des  armés.  Ces  divers  crimes  fbreht  sattiiÉ  'dMfé 
d'àutaàt  plus  fréquents  que  le  profit  des  eonfiicalioUft  ee 
partageait  entré  les  délateurs  et  ïô  fisc  impérial. 

Lé  péculat  ou  détotirhémônt  des  déhiers  publili^  feôtb- 
mença  à  s'exercer  à  réi^oqiie  où  la  monnaie  n'était  ibème 
pas  encore  connue  ;  au  temps  d'ÂUGustt ,  ce  crime  ebTtUrs 
l'état  n'exposait  qu'à  la  sim^^le  restitution  ,  quelquèfoie  è 
l'exil ,  alors  que  le  vol  fait  \  un  simple  particùliëlr  étuti 
puni  d'une  amende  quadruple  de  la  somtne  sodstraite. 

La  fraude^  mise  au  rang  des  crimes  chez  les  Rom^àhtt, 

fraudait  vectigalis  crimen  {\oi  8.  Dig.  de  l^ublib  et  Vecttg.) 

entraînait  la  confiscation.  On  considérait  alors  que  fHiitrer 

un  droit  établi  au  proÛt  de  l'Etat ,  c*était  commettre  tin  Al- 

eutat  contre  la  société ,  coûtre  l'intérêt  commun.  Il  n^y 
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aurait  poiûi  de  tratisactioD  à  espérer  :  le  non  payement  de  fa 
taztf  dite  était  puni  d'un  droit  quadruple  à  titre  d'aneode, 
etf  quant  èuiL  visites  et  recherches^  toute  latitude  était  lais- 
aé«  auk  eommis  des  impôts  Indirects  »  jusqu'à  la  faculté 
d'ouvrir  les  lettres. 

Chez  nous  la  difficulté  de  distinguer  la  frauda  de  la  sim- 
pfo  cotitraveatieii  fait  qu'on  la  classe  parmi  les  actes 
passibles  de  peines  pécuniaires ,  sauf  le  eaS  où  elle  est  ac- 
compagnée des  circonstances  qni  caractérisent  par  elles- 
méflaeS  un  délit  où  un  crime ,  telleà  que  le  cas  de  rébellion. 

Que  Ton  compare  l'excessive  sévérité  romaine  avec  celle, 
de  nï)s  lois  fiscales  »  et  il  sera  Jiaoile  de  re^nnaf tre  que  la 
modéiratioii,  en  pareille  matière,  n'est  pas  toujours  du  eAté 
des  républiques,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  en  par- 
iant de  l'aneienûe  Grèce. 

Les  contributions  étaient  vefrsées,  dans  les  provinces, 
entre  les  mainsdes  questeurs.  Ces  magistrats  surveillaient 
uniquement  les  intérêts  du  fisc  Sous  l'autorité  proconjsu- 
laire.  '; 

A  Rbttie  y  le  trésor  publié  était  appelé  œrarium  ^  de  œs, 
cuivxe ,  pai<ce  que  la  première  Knonnaie  des  Romains  fut  de 
ce  métal.  Le  eoûéul  ViLEait»  Publicola  le  rentaUna  dans  le 
temple  de  Saturôe,  sous  là  gak'de  de  deux  sénateurs,  et 
c'est  de  là  qu'en  relirait  les  fonds  destinés  à  couvrir  les  dé- 
penses/soit  éa  temps  de  gttek*re,soit  en  temps  de  paix. 

Il  f  âtàit  un  ailtré  trésor,  le  trésor  sacré,  œra- 
rium  tànèlîûè  ^  gj'ossi  des  sommes  énormes  que  les  géné- 
raux victorieux  y  apporiaient ,  et  auquel ,  aux  termes  de  la 
loi ,  il  n'était  permis  de  toucher  quedaqs  le  cas  d'une  nou* 
velle  invasion  deTItalie  par  les  Gaulois.  César,  pressé  par 
un  besoin  d'argent,  fit  briser  les  portes  du  temple  et  en  relira 
de  viveforce  des  sommes  immenses,  en  disant  qu'ayant  pré- 
servé à  tout  jamais  Rome  delà  présence  des  Gaulois,  il  était 
inutile  de  garder  plus  long-temps  le  dépôt  sacré  ;  avec  des 
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sorapoles  aussi  élastiques ,  le  respect  des  caisses  d'épargne 
se  réduit  toujours  ii  une  question  de  nécessités  malérieUot.. 
Sons  les  premiers  empereurs ,  on  distingua  le  trésor  po- 
blic,  mrarium ,  du  trésor  du  prince,  fiseuM  ;  mais  dans-la 
suite  y  ces  deux  mots  se  confondirent. 

C'est  k  Auguste  que  Rome  dut  l'uniformité  des  impAtt 
fixes,  établis  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  :  touil'eoipiaa 
fut  soumis  au  même  régime.  Il  était  d'ussge,  à  cette  épacpM^ 
de  publier  les  comptes  de  l'administration  des  finaooea  f  at 
nous  aurions  à  cet  égard  des  documents  précieux  si  la  par* 
tie  des  histoires  d'AppiEN  et  de  Poltbk,  relative  aux  taxas , 
n'eût,  disparu  dans  la  poussière  des  siècles.  Juste  Ldsi 
évaluait  la  totalitédes  revenus  à  treize  cents  millions;  GiBsm 
ne  les  porte  qu'à  cinq  cents  millions  ;  ce  qui  sembla  plas 
vraisemblable^  En  parlant  de  cette  dernière  donnés ,  oo 
peut  repartir  ainsi,  comme  le  fait  M.  de  Bogny  ,  la  popola*« 
Uon  des  diverses  contrées  de  ce  colossal  empire  et  les  r«8.- 
sources  qu'elles  produisaient  annuellement  au  trésor. 

Population.  Revenus. 

L'Egypte.    .     .     .      8,000,000        66,000,000  fr. 
L'Afrique    .     .     .    âlO,000,000        8:^,000,000 
La  Gaule.     .     .     .    10,000.000        66,000,000 
L'ibérie  ....     42,000,06«        7fi,000,000 

L'Italie 22,000,000        52,000,000    . 

La  Grèce.     .    .     .     18,000,000        52,000,000 
Les  provinces  d'Asie.  ^0,000,000      410,000,000 

Totaux.  .  .  130,000,000  500,000,000 
Il  résulte  de  ces  évaluations  approximatives  que  les  im- 
pôts ,  dans  les  temps  anciens ,  furent  partout  infiniment 
plus  faibles  qu^à  notre  époque.  C'était  alors  y  si  l'on  com- 
pare les  sommes  au  chiffre  de  la  population,  3  fr.  85  c.  par 
individu,  à  peu  près,  alors  qu^en  France  où  trente-cinq  mil* 
lions  de  citoyens  concourent  à  un  budget  normal  de  qua- 
torze cent  millions ,  le  rapport  est  de  40  fr.  par  tête. 
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Oo  doit  ttoive,  toutefois,  qae  restimalioD  de  Gibbok  ne 
s'applique  qu'aux  revenus  ordinaires ,  régulièremeut  per- 
çus pour  le  compte  dii  trésor  public  ;  les  plaintes  si  vives 
des  peuples  de  Tantiquité ,  surtout  dans  les  provinces  de 
l'èinpire,  attestent  qu'ils  étaient  soumis  à  d'autres  charges 
fort  lourdes  et  pas  toujours  légales.  Là  ne  sont  pas  com- 
prises sans  doute  les  ressources  particulières  des  villes , 
destinées  à  solder  les  dépenses  Incales,  ni  les  fournitures 
en  vivres,  armes,  vêtements,  faites  aux  diverses  tirmées 
répandues  sirr  une  grande  partie  du  globe.  Il  en  était  pro- 
bablement alors  comme  aujourd'hui  dans  la  Grande-Bre- 
tagne oà  le  chiffre  jtotal  des  impôts ''payés  par  la  nation 
atteint  deux  milliards,  bien  que  les  comptes  de  PËchiquier 
ne  présentent  que  treize  cents  millions. 

Après  avoir  récapitulé  les  diverses  branches  de  produits 
de  l'empire  romain  ,  passons  aux  dispenses. 

Les  sénateurs  et  les  juges  ne  recevaient  pas  des  appoin- 
tements fixes,  non  plus  que  les  consuls,  les  prêteurs  et  au- 
tres magistrals,*mai3  ils  étaient  généreusement  dédommrgf^s 
à  d'autres  égards  :  aussi,  M.  de  Bugny  porte-l-il  les  frais 
d'administration  à  Rome  à  la  somme  de  trente  millions. 

Le  chapitre  des  largesses  était  considérable.  Au  temps 
d'AuGUSTB  les  distributions  annuelles  de  blé  furent  de 
quinze  cent  soixante  mille  hectolitres  repartis  entre  200,000 
plébéiens;  à  8  fr.  60  c.  l'hectolitre,  c'est  une  dépense  de 
13,440,000  francs.  Chacun  d'eux  recevait,  dit  Suétonf,  une 
marque  appelée  te^iera  frumentaria  pour  aller  quérir  sa 
part  de  fioment  aux  magasins  publics,  ou  d^s  effets  au 
porteur,  tessera  nummaria  ,  payables  à  la  caisse  du  tré- 
sor, et,  au  rapport  de  Jdyénal  ,  ces  bons  de  grain,  assez 
seipblables  à  nos  bons  de  pain,  devenaient,  comme  les  bons 
d'argent,  Tobjet  d'un  trafic  abusif. 

Plus  tard  ,  les  empereurs ,  empressés  d'amolbr  le  peuple 
deRomc,  afin  de  mieux  rcnchaîner,  multiplièrent  les  fêtes  en 


hii JeUai  eo  pflture  plus  de  9,000  boetolilros  de  blé  pfir joqr. 
AoiBLiEN  fit  distribuer  des  pains  façonnés  en  forme  dp  ooii- 
ronqe;  ainsi  ta  nation  dégéoérée  trouva  jusque  dans  I«s 
aKmenta  remblAme  de  la  servitude  :  elle  n>n  était  que  pliu 
vile  et  non  pas  moins  pauvre.  C'est  la  solution  de  ce  p|Mh- 
blème  impossible  :  vouloir  que  le  peuple  vive  sans  rifgt 
faire;  problème  qu'un  homme  d'esprit  a  posé  de  nos  joarpi 
en  ces  termes:  «Que  demandent  les  classes  laborieuses  Y 
Elles  demandent  à  oe  point  travailler. 

Sans  doute,  les  questions  du  droit  à  l'assistance  se  trai- 
taient aussi  d^uno  façon  quelque  peu  tumultueuS6  k  <mi 
époques ,  et  il  faut  en  conclure  que  lorsqu'une  sollicitudo* 
intelligente  ne  préside  pas  à  l'emploi  des  secours  affeoiés 
aux  nécessiteux,  le  noble  exercice  de*  la  charité  se  trans- 
forme en  une  prime  à  la  paresse,  une  aumône  inmiorale 
faîte  au  détriment  du   travail.  Nos  ateliers  nationaux  et«V 
d'autres  établissements  du  même  genre  nous  en  ont  fourni 
de  récents  et  déplorables  exemples.  Ce  fut  par  des  prodiga- 
lités coûteuses  que  Càius  Gracchus  conquit  la  reconnais- 
sance du  peuple  :  les  tribuns  de  tous  les  temps,  de  tous  les 
lieux  réussiront  à  ce  prix^ 

Aux  distributions  gratuites  s'ajoutent  les  spectacles  dont 
les  Romains,  à  Tinstar  des  Grecs,  se  sont  toujours  montrés, 
friands  ;  panem  et  circenses  équivalaient  chez  eux  à  notre 
Vire....  la  République  !  Bien  que  les  jeux  fussent  donnés  eç 
grande  partie  par  les  citoyens  riches  ou  ambitieux,  on  évalue 
à  30  millions  la  charge  annuelle  du  trésor  eo  pareille  matière:  - 
te  comédien  Roscins  recevait  à  lui  seul  500,000  sesterces  , 
112,500  francs  par  an.  Voilà  ce  qu'il  fallut  longtemps 
jeter  en  guise  de  curée  à  cette  populace  toujours  insatiable 
de  cirques  ou  de  théâtres  I 

II  lui  fallut,  à  cette  plébécule  romaine,  non  pas  seule- 
mont  du  pai[n,  panem  ^  mais  encore  des  courses  de  chars  , 
des  jeux  de  cirque,  des  malheureux  livrés  aux  bétes  féroces. 


—  97  — 

des  gladiateurs  ionbant  saoglanta  sur  Tarène,  des  histrions,  • 
des  saturnales,  des  poses  plastiques,  dreensest  Elle  men- 
diait ces  prodigalités  coûteuses ,  elle  recerait  de  toutes 
mains  y  sous  toutes  les  formes  I  jusqu'à  raumdoe  de  Tin* 
famie*  Avec  de  telles  mœurs,  comment  ne  pas  marcher  ra- 
pidement Ters  la  corruption  et  la  décadence?  Il  est  vrai  que 
cette  oligarchie  besogneuse  avait  le  suffrage  universel  ;  le 
peuple /oi  se  consolait  de  son  abaissement  en  nommant 
aux  fonctions  publiques. 

L'empire  romain  était  divisé  en  vingt-six  provinces,  et 
seulement  en  vingt-quatre,  selon  Dior  Cassius;  sans  comp- 
ter les  peuples  tributaires,  tels  que  la  Judée,  la  Maurita- 
nie «  TArménie,  le  Pont,  la  Cappadoce,  TArabie. 

On  considSrait  les  fonctions  des  proconsuls  comme  gra- 
tuites, mais  d'immenses  immunités,  des  bénéfices  de  tout 
/  genre ,  suppléant  au  traitement ,  étaient  affectés  à  titre  de 
cibaria^  vivres,  aux  gouverneurs,  questeurs,  lieute- 
nants, préfets  et  autres  officiers  de  divers  grades.  Ainsi  un 
gouverneur  de  Macédoine  reçut  pour  frais  d'installation , 
vasarii  nomine ,  dix-huit  millions  de  iâitercâs ,  6,050,000 
franc3  ;  une  autre  somme  était  allouée  sous  le  nom  d'an- 
fitiiiifi,  afin  de  couvrir  les  dépenses  administratives  et  mi- 
litaires de  l'armée.  Les  gouverneurs  disposaient  à  leur  gré 
de  ces  fonds,  considérables,  sans  doute,  puisque  Ciciron  , 
si  désintéressé ,  en  quittant  la  Cilicie ,  rendit  au  trésor 
public  un  million  de  seiterees^  385,000  fr.  restés  sans  em- 
.ptoi ,  bien  que  sa  part,  pour  une  seule  année  de  procon- 
sulat,  eût  été  de  500,000  francs.  Pison  ,  beau-père  de  Jules- 
César  ,  moins  scrupuleux ,  retira  quatre  millions  de  son 
gouvernement. 

Avant  de  quitter  la  province ,  le  gouverneur  devait  ré- 
gler le  compte  des  crédits  employés  à  l'acquittement  des 
dépenses  et  en  transmettre  une  copie  au  trésor  public; 
toutefois  ce  contrôle  ne  fut  jamais  bien  sérieux.  II  y  eut 
T.  xni  13 


—  98  — 

partout)  au  contraire,  comme  nous  l'avoDS  déjà  dit,  d'au- 
dacieuses exactions;  les  proconsuls  exigeaient  qu'on  les 
défrayât  en  route  et  la  plupart  d'entr'eux  s'enrichirent  des 
sueurs  du  peuple  :  Thistoire  nomme  VEaaèset  Scaurus  par- 
mi ces  déboutés  déprédateurs. 

Plus  tard,  Auguste  établit  un  autre  ordre  de  cboses  dans 
les  provinces ,  et  les  gouverneurs  eurent  des  appointements 
fixes  ;  il  leur  fut  interdit  d'acquérir  aucun  domaine  dans  le 
pays  soumis  à  leur  autorité,  d'y  prêter  à  intérêt  ou  de  s'y 
livrer  à  des  spéculations  commerciales.  Ces  régies  sont 
sages  et  logiques;  peut-être  nos  lois  françaises  les  ont- 
elles  réproduites ,  mais  ce  qu'on  peut  assurer ,  c'est  que 
dans  ce  cas  ,  elles  sont  complètement  illusoires. 

Au  deuxième  siècle  de  Tère  vulgaire,  les  gouver- 
neurs reçurent  pour  frais  de  premier  établissement  vingt* 
livres  pesant  d'argent ,  des  robes  ,  des  flacons ,  deux  che- 
vaux ,  deux  mulets ,  cent  pièces  d'or,  un  cuisinier ,  plus , 
en  cas  de  célibat ,  une  concubine  :  il  eût  été  difficile  de  té- 
moigner à  leur  égard  plus  de  sollicitude. 

Bien  que  les  troupes  ,  les  prisonniers ,  les  esclaves  ,  les 
habitants  eux-mêmes,  fussent  employés  aux  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique ,  et  qu'un  grand  nombre  d'édifices* 
de  temples ,  fut  construit  par  de  riches  citoyens ,  il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  une  large  part  aux  dépenses 
qu'ont  dû  occasioner  tant  de  gigantesques  ouvrages,  ces 
aqueducs  qui  s'étendent  en  longues  galeries  dans  les  flancs 
des  montagnes  ou  qui  s'élancent  en  voûtes  hardies  dans  les 
airs,  à  plus  de  cent  mètres  au  dessus  de  la  vallée,  ces 
belles  routes ,  ces  voies  césariennes,  entr*autres,  qui,  apràs 
dix  huit  siècles,  laissent  voir  les  masses  compactes  de  leurs 
pierres  carrées,  et  ces  colonnes  milliaires  dont  l'origine  re- 
>  monte  à  C.  Gracchus,  et  ces  prodigieux  monuments  qui  con- 
fondent encore  notre  imagination. 

Les  chemins  communaux  étaient  entretenus  aux  frais  des 
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localités  voisines;  quelques  autres,  plus  importants^ 
furent  mis  par  Auguste  à  la  charge  des  généraux  que  les 
discordes  civiles  avaient  enrichis ,  mais  le  trésor  public  a 
toujours  eu  à  son  compte  la  surveillance  des  voies  mili- 
taires. 

Ce  n'est  donc  pas  trop  de  porter  à  cent  trente  millions  les^ 
frais  d'administration  des  provinces ,  en  y  comprenant  le 
budget  des  travaux  publics. 

Jusqu'à  l'an  347 ,  les  soldats  romains  servirent  à  leurs 
frais,  mais  vers  cette  époque  on  donna  cinq  as  ou  cinq  sous 
par  jour  aux  fantassins  et  deux  fols  cette  somme  aux  cava- 
liers. Jules-Gésar  doubla  la  solde  et  Auguste  la  maintint 
au  même  taux;  la  garnison  de  Rome,  de  16,000  hommes , 
recevait  triple  paie.  Un  salaire  proportionnellement  supé- 
rieur était  alloué  aux  centurions  et  aux  autres  officiers* 
Quant  aux  auxiliaires ,  ils  étaient  entretenus,  en  grande 
partie,  aux  frais  de  leurs  pays  respectifs. 

Indépendamment  de  la  solde,  les  troupes  avaient  des 
rations  de  blé ,  à  peu  près  cinquante-deux  litres  par  mois 
pour  chaque  soldat  de  pied ,  et  un  hectolitre  et  demi  pour 
le  cavalier  et  ses  serviteurs ,  plus  l'orge  nécessaire  aux 
chevaux  :  il  est  vrai  que,  suivant  Tacite  et  Poltbe,  en  re- 
présentation de  ces  fournitures ,  la  paie  était  passible  d*une 
légère  retenue.  Les  blés  valaient  à  cette  époque ,  comme 
aous  les  consuls ,  car  le  prix  a  peu  varié,  à  peu  près  4  fr. 
42  c.  l'hectolitre,  en  supposant  l'argent  à  900  millièmes. 

On  faisait  aussi  des  distributions  de  sel ,  de  légumes,  de 
fromage ,  rarement  de  vin.  La  marine  recevait  du  biscuit , 
parce  qu'il  eût  été  incommode  de  fabriquer  le  pain  sur  mer  ; 
sous  Auguste  les  forces  navales  s'accrurent  tellement  que 
ce  prince  put  entretenir  trois  flottes  en  même  temps ,  l'une 
dans  l'Adriatique,  l'autre  au  port  de  Misène  près  de  Naples, 
et  la  troisième  sur  les  côtes  de  la  provence  dans  les  Gaules^ 

Voici,  d'ailleurs,  selon  Agatous,  historien  du  bas-empire, 
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um  éM  de  FcAclîf  des  armées  romaines  d^s  ce  grand 

liffÊm 1511,500  hommes. 

YexiDaires 30,000 

GiTakrie 18,000 

Gdiorlee  prétoriennes.    .    .  9,000 

Cohortes  urbaines.    •    .    •  4,500 

Biinipages  de  1,S00  vaisseaux  90^000 

Troupes  auxiliaires    .     .    .  304,000 

Total.   .    .    .    608,000 

C'est  aux  Gracqubs  que  les  soldats  durent  d'atoir  un  vé- 
temeat  uniforme  fourni  par  le  trésor  public  ;  ils  étaient 
obligés  de  renfermer  dans  leur  havre-sac  les  rations  de 
vivres,  sauf,  en  cas  d'approvisionnement  pour  plus  de 
quinze  jours ,  à  en  faire  porter  une  partie  à  leurs  frais; 
soit  par  des  hommes ,  soit  par  des  chevaux, 

On  ne  croit  pas  que  le  gouvernement  de  Rome  fut  dans 
l'usage  d'accprder  des  pensions  aux  vétérans  ;  il  leur  était 
alloué  des  terres  en  pays  conquis  avec  quelques  légères 
sommes  :  ces  sortes  de  distributions  devinrent  fréquentes 
sous  les  empereurs ,  et  elles  amenèrent  parfois  la  révolte 
dans  les  armées  romaines.  M.  de  Buoinr  évalue  à  deux  cent 
millions  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  y  compris 
les  récompenses  distribuées  aux  vieux  militaires. 

Les  affaires  diplomatiques ,  traitées  directement  par  le 
sénat  et  les  consuls,  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  frais  d'am- 
bassade et  à  des  présents  aux  rois  étrangers.  La  plupart  des 
temples  possédant  des  revenus  fixes,  le  trésor  public 
n*eut  jamais  à  supporter  non  plus  qu'une  faible  partie  des 
dépenses  du  culte  des  dieux. 

On  ne  connaissait  pas,  dans  les  temps  anciens,  de 
liste  civile  à  la  charge  de  l'état  ;  les  empereurs  avaient,  com- 
me noua  l'avons  vu,  sous  le  nom  do  fiio,  on  fonds  pcrtienlier 
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.saooessivement  grossi  du  produit  de  leurs  domaines ,  des 
ameades,  des  confiscations,  des  legs  testamentaires,  des 
dons  de  toute  sorte ,  de  toute  origine  :  Tibère  ,  Galigulâ  , 
DoHTiBN  recueillirent  ainsi  d'énormes  rerenus. 

L'administration  des  finances  s'occupait  de  Texamen  des 
comptes  applicables  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'em- 
pire, soit  à  l'égard  de  la  guerre  et  de  la  marine,  soit  pour 
les  affaires  de  Tintérieur. 

En  modifiant  quelque  peu  les  chiffres  de  H.  de  Bugnt,  il 
est  possible  d'obtenir  ainsi  qu'il  suit  une  approximation 
trii-conjecturale ,  d'ailleurs,  du  budget  annuel  des  dé- 
penses de  l'emptre  romain  : 
Sénat  et  magistratures  romaines  •     .    .    30,000,000  fr. 
Administration  des  provinces  et  travaux 

publics 130,000,000 

Spectacles  et  distributions  au  peuple.  •  30,000,000 
Guerre^  marine,  récompenses  publiques.  800,000,000 
Aibires  diplomatiques  et  étrangères.    .      7,000,000 

Culte  des  Dieux 3,000,000 

Administration  du  trésor 20,000,000 

420,000,000  fr. 

Borne  qui,  sous  Romulus^  pouvait  à  peine  lever  3,000 
hommes  de  pied  et  300  chevaux ,  compta  ,  au  temps  d'Au- 
GiTSTB ,  jusqu'à  quatre  millions  d'habitants  ;  son  étendue 
devait  être  considérable  :  Vospicus  et  Plinb  ne  sont  pas 
d*accord  à  cet  égard. 

Une  institution  qui  ne  contribua  pas  peu  à  la  prospérité 
de  cette  capitale  du  monde,  est  la  loi  qui  ordonnait  de  faire, 
laos  les  cinq  ans,  le  recensement  des  citoyens.  Il  était  né- 
cessaire qu'un  peuple  qui  fondait  son  existence  sur  la 
guerre  ,  connut  toujours  le  nombre  d'hommes  propres  à 
Aire  mis  sous  les  armes  ,  afin  de  proportionner  à  ses  res- 
la  grandeur  de  ses  entreprises;  si  tous  les  historiens 
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n^étaient  d^accord  sur  ce  point ,  on  aurait  peine  à  croire 
qu'une  cité  sans  cesse  armée  renfermât  dans  son  sein  des 
populations  aussi  compactes. 

Il  est  à  remarquer ,  toutefois  ,  que  le  dénombrement  ne 
portait  que  sur  les  citoyens  en  état  de  combattre  ;  je  crois 
que  ce  chiffre  qui,  à  Athènes,  était  le  vingtième  de  la  po- 
pulation totale ,  pris  à  Rome  sur  d'autres  bases ,  peut  ôtre 
évalué  au  dixième.  A  ce  compte ,  le  nombre  des  hommes 
pubères  ayant  été  reconnu,  266  ans  avant  J.-C. ,  de  292,224, 
la  masse  des  habitants  devait  être  alors  de  3  millions  :  on 
ne  s'étonnera  pas  que  les  accroissements  [survenus  dans 
un  intervalle  de  près  de  trois  siècles  ait  élevé  le  nombre 
d'un  tiers. 

Les  impôts  se  multiplièrent  outre  mesure  sous  les  suc- 
cesseurs d'AuGUSTB.  Bien  que  Tibère^  se  désignant  comme 
le  bon  pasteur,  prétendit  vouloir  tondre  ses  brebis  sans  les 
écorcher,  les  contribuables  surent  ce  qu'il  fallait  en  croire. 
Caugula  établit  un  droit  sur  les  menus  comestibles ,  sur 
la  jorunée  des  portefaix  et  les  lieux  de  prostitutions.  On 
alla  Jusqu'à  taxer  les  matières  fécales  ;  c'était  le  chrysar- 
girium;  personne  n'ignore  que  Ysspasiew  recommandait  à 
son  fils  Titus  une  source  pas  beaucoup  plus  claire  de  re- 
venus. Alexandre-Sévére  créa  les  patentes;  Fonteius,  dans 
la  Gaule ,  mit  sur  le  vin  une  taxe  dont  le  produit  était  des- 
tiné à  l'entretien  des  routes,  ce  qui  prouve  que  nos  contri- 
butions indirectes  ont  une  origine  plus  ancienne  qu'on  ne 
le  croit  communément.  Dans  cette  liste  de  princes  avides, 
Marc-Aurèlb  seul  se  montre  vraiment  grand  ,  car  il  aima 
mieux  faire  vendre  les  meubles  superflus  de  son  palais  que 
d'accroître  le  chiffre  des  tributs. 

La  milice  devint  ruineuse  pour  l'Etat.  Les  soldais  avaient 
trois  sortes  d'avantages,  dit  Montesquieu,  la  paie  ordinaire 
fortement  accrue  sous  Domitien  et  CARACALLA,la  récompense 
après  le  service  et  les  libéralités  accidentelles   exigées 
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KmYent  comme  un  droit.  Rome  se  vit  réduite  à  se  recruter 
parmi  les  auxiliaires,  habitués  à  se  faire  payer  moins  cher: 
oe  fat  pour  elle  une  cause  de  perte.  Il  n'y  a  point  d'Etats 
oftroQ  ait  plus  besoin  d^mpôts  que  ceux  qui  s'affaiblissent; 
aussi  dans  les  provinces ,  les  charges  devinrent-elles  into  - 
Urables. 

D'abord  les  Romains  n*eurent  point  de  places  fortes  ;  ils 
liaient  confiance  en  leurs  armées  et  la  victoire  couronna 
bars  efforts.  Puis  les  troupes  se  démoralisèrent ,  l'honneur 
abandonna  leurs  aigles  vénales ,  la  frontière  ne  fut  plus 
garantie ,  il  fallut  construire  des  places  à  Tintérieur  et  An- 
atUER  se  vit  réduit  à  fortifier  Rome;  les  maîtres  du  monde 
sa  réfugièrent  derrière  des  murailles  et  ces  dispendieux 
remparts  ne  les  protégèrent  pas  :  la  ville  éternelle  périt 
comme  avait  péri  Babylone. 

Dans  la  période  de  décadence  qu'on  a  nommé  le  Bas- 
Empire  ,  les  terres  restèrent  incultes ,  tant  Timpôl  foncier 
était  onéreux;  c'est  à  ce  point  que  les  décurions,  responsa- 
bles des  taxes  dont  ils  no  pouvaient  opérer  le  recouvre- 
ment se  virent  plus  d'une  fois  réduits  à  Pexlrâme  misère , 
contraints  de  renoncer  à  une  magistrature  onéreuse.  Le 
principe  de  la  taxation  personnelle  se  produisit  presque 
dartout  comme  fondement  du  système  de  finances  ;  ces 
sortes  d'impositions  devinrent  permanentes,  et  comme  el- 
les étaient  accompagnées  des  injustices  les  plus  criantes  , 
de  l'arbitraire  le  plus  odieux,  on  ne  peut  douter  que  le 
mécontentement  général  qui  en  fut  la  suite  n'ait  activé  la 
chute  du  trône  vermoulu  de  Cousta^tin  :  on  aima  mieux 
se  livrer  aux  barbares  que  de  se  soumettre  aux  caprices 
de  la  fiscalité  romaine. 

Et  la  France  aussi  a  eu  les  barbares  à  ses  portes  ;  elle 
aussi  a  fortifié ,  au  prix  de  plus  de  cent  millions,  son  im- 
mense capitale  ;  elle  aussi  nourrit  dans  ses  flancs  un  ver 
qui  la  ronge ,  mais  son  heure  n'est  pas  encore  venue.  On 
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De  transformera  pas  ses  légions  en  d'avides  prétoriens;  ses 
armées  feront  son  salul ,  et  dut  la  puissance  de  sa  métro- 
pole succomber  sous  Parrét  du  destin ,  qu'en  dirait  encore 
au  fond  de  nos  provinces  comme  au  temps  des  saturnales 
de  93  :  rbonoeur  français  s'est  réfugié  dans  les  camps. 

Ici  finit  ma  tache  en  ce  qui  concerne  les  finances  des  an- 
ciens. Qu*avons-nous  vu  dans  cet  examen  d'un  passé  si 
loin  de  nous  ?  Ce  qu'on  voit  de  nos  jours,  du  communisme, 
des  exactions ,  des  rêves  irréalisables ,  des  théories  sub- 
versives ,  des  législateurs  qui  sous  le  nom  de  Ltcvrgue  ou 
de  Gracchcs  ,  ont  ruiné  les  riches  sans  enrichir  les  pau- 
vres ,  et,  au  bout  de  tout  cela^  la  servitude,  l'abaissement. 
S'est'il  occupé  »  ce  monde  aulique ,  du  sort  dee  classes  ou- 
vrières y  de  la  juste  répartition  des  taxes  ,  des  caisses  d'é- 
pargne ,  des  crèches ,  des  salles  d'asile ,  des  colonies  agri- 
coles ,  de  l'enseignement  mutuel ,  des  ateliers  de  travail  ? 
Non,  les  gouvernements  de  la  Grèce  ou  de  Rome  ont  tou- 
jours révélé  le  plus  profond  mépris  de  l'espèce  humaine  ; 
et  c'est  là  que  vous  voudriez  prendre  vos  modèles  ?  Oh  1 
ne  leur  envions  pas  ces  maximes  égalitaires  qui  ne  les  ont 
pas  sauvés  de  la  ruine,  de  l'esclavagt  ;  procédons  par  une 
étude  consciencieuse  aux  réformes  intelligentes ,  occupons- 
nous  avec  une  constante  soUicftude  du  bonheur  des  classes 
pauvres ,  que  les  impôts  soient  modérés  pour  que  chaque 
membre  de  la  grande  famille  française  puisse  les  acquitter 
en  proportion  de  ses  ressources.  Oui ,  en  proportion ,  car 
l'égalité  des  fortunes  est  une  chimère  et  si ,  par  impossible 
la  société  était  tellement  troublée  que  tous  eussent  part  à 
la  commune  xlépouille,  il  ne  reviendrait  pas  par  tête  le 
gain  d'une  bonne  journée  de  travail. 

Voilà  des  vérités  que  les  citoyens  honnêtes  doivent  faire 
entendre  et  elles  seront  comprises  oii  bien  il  faudra  déses- 
pérer à  tout  jamais  du  bon  sens  des  peuples. 
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2-.e  PARTIE. 

Du  système  financier  dans  la  Grande-Bretagne. 

Chipitrb  1".  —  Aptrçu  historique  de  Vimpôt.  —  1"  Pé- 
IWM.  Domination  romaine  et  danoise. 

Deaz  choses  étonoeol,  confondent  l'homme  d'étude, 
après  jin  mur  examen  de  l'édifice  financier  de  l'Angleterre, 
la  grandiose  de  la  dette  et  la  solidité  du  gouvernement. 
■ail  ce  ne  sont  pas  les  seules  anomalies  qu'on  remarque 
ehei  ce  peuple  singulier;  d'un  côté,  surabondance  de  capi- 
tinSi  de  l'autre^  détresse  et  misère  :  ici  les  éléments  nom- 
hqpuz  du  travail  ;  là ,  toutes  les  phases  de  l'agitation  la 
p^a  menaçante  :  richesse  et  paupérisme ,  liberté  et  tyran- 
niftidea  disparates  partout.  Le  patriotisme  seul  reste  intact 
,eC  aaaa  contraste  :  le  peuple  anglais  est  éminemment  pa- 
triote ,  sa  force  vient  de  là. 

Tlracer  en  termes  concis  Thistoire  financière  de  cette 
grande  nation  ,  m'a  paru  une  œuvre  digne  d'iolérél  ;  j'a- 
borde donc  ce  difficile  sujet  à  l'aide  des  savantes  recher- 
dies  de  M.  Pàblo  Pebrer. 

TAcrrB,  en  parlant  des  mœurs  des  Germains,  nous  dit 
que  les  habitants  des  contrées  septentrionales  payaient  à 
hors  chefs  des  redevances  en  grains  et  en  bestiaux  ,  et,  en 
edbt ,  on  voit  que  chez  tous  les  peuples  les  premiers  re- 
vaoaa  se  sont  composés  des  produits  de  la  chasse  ,  de  i'a- 
gricaliure,  de  la  pêche  mâme.  Il  ea  était  ainsi  parmi  les 
Bretons,  britanni,  lorsque  les  Romains >  maîtres  de  l'île 
comme  de  la  Gaule,  y  introduisirent  un  système  régulier 
d'impôt  dont  les  taxes  connues  sous  le  nom  de  tributa  et 
Hetigalia  furent  les  parties  constitutives  :  nous  en  avons 
parlé  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

G£SA&,  dans  ses  commentaires  ,  dit  qu'avant  de  quitter 
rtlCi  il  fixa  le  tribut,  vectigal^  que  la  Bretagne  devait 
payer  chaque  année  aux  Romains,  et  il  est  probable  que  ce 
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régime  se  maintint  jusqu'en  420  de  l'ère  chrétienne ,  épo- 
que où  Ho2iORius  ayant  été  contraint  de  rappeler  les  légions 
romaines  ,  les  Bretons  furent  désolés  par  les  Pietés  et  les 
Ecossais.  Après  le  départ  des  premiers  dominateurs ,  la 
contrée  resta  livrée  aux  horreurs  de  l'anarchie  ;  des  chefs 
indépendants  parmi  les  Angles  et  les  Saxons,  peuples  du 
nord  de  la  Germanie,  se  partagèrent  le  territoire;  les  taxes 
disparurent  pour  faire  place  aux  charges  du  service  per- 
sonnel ^t,  à  défaut  d'autres  ressources,  on  eut  recours  aux 
amendes. 

Les  Djmois  envahirent  l'Angleterre  ,  et  ce  ne  fut  qa^en 
991  ,  en  créant  un  impôt  territorial  temporaire,  qu'il  devint 
possible  de  s'affranchir  de  leurs  dépradations.  Ce  tribut 
appelé  le  danegeld  dont  le  produit  s'élevait  à  dix  ou  doure 
mille  livres  saxonnes  ,  environ  360,000  li?res  sterlings , 
augmenté  par  la  suite,  continua  à  être  perçu  jusqu'en  i051 , 
qu'ËDOCARD  le  confiseur  l'abolit.  Le  revenu  total  du  pays 
pouvait  atteindre  à  côtte  époque  un  chiffre  de  deux  millions 
à  deux  millions  et  demi  de  livres  sterlings. 

Il'  Période.  —  Guiliauine  le  Conquérant^  1066.  —  La 
conquête  normande  changea  cet  état  de  choses.  Guillaume 
le  conquérant,  monté  sur  le  trône  le  44  octobre  4066,  or- 
donna le  mesurage  de  toutes  les  terres  du  royaume  et  ré- 
tablit Pimpôl  danois  au  taux  d'un  à  six  shellings  par  mesure 
de  terre  dite  Hide»  Les  historiens  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'importance  des  revenus  à  cette  époque  :  on  croit  de- 
voir les  évaluer  à  3  ou  4,000,000  de  livres  sterlings,  dont 
800,(00  pour  le  danegeld. 

Plus  tard  ce  danegeld  fut  alternativement  accru  et  réduit; 
sous  Henri  I ,  la  rente  des  domaines  royaux ,  acquittée 
usqa'âlors  en  nature  ,  fut  perçue  en  espèces. 

Henri  H,  de  la  ligne  des  Plantagenet ,  frappa  la  pro- 
priété mobilière ,  en  remplacement  du  danegeld  ,  d'une 
taxe  de  deux  pences  par  livre  sterling  ,  qui  bientôt  après 
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fat  portée)  au  dixième  de  la  valeur  de  toute  propriété  mo- 
bilière ;  c'est  ce  qu'où  appela  la  dîme  saladiu  parcequ'elle 
fat  destinée  à  reconquérir  Jérusalem  sur  les  Musulmans  : 
les  Juifs  eux-mômes  furent  obligés  d'y  contribuer,  bien  que 
la  motif  de  la  taxe  blessât  leurs  croyances. 

Au  surplus  Henri,  Boi  d'Angletere  et  conquérant  de  Tlr- 
hnde ,  ne  se  nontrait  pas  beaucoup  plus  gracieux  à  l'égard 
da  elergé  catholique.  On  rapporte  que  quelques  moines» 
loi  ayant  porté  plainte  contre  leur  abbé  sur  ce  qu'il  ne 
bar  fiaisait  servir  que  cinq  plats  à  dîner ,  le  prince  les 
chassa  avec  indignation  :  a  Comment ,  le'ir  dit-il ,  vous 
o'avez  pas  assez  de  cinq  plats?  Apprenez,  mauvais  moines, 
qa!oii  n'en  sert  jamais  que  trois  à  ma  table.  » 

La  rançon  de  Richard  1  cœur-de-Iion  épuisa  le  trésor  ; 
le  danegeld  fut  rétabli  sous  le  nom  (ïhidage  ,  et  fixé  à 
cinq  sheliings  par  hide  ou  mesure  de  terre  :  ce  prince  avait 
engagé  jusqu'aux  revenus  de  la  couronne  pour  subvenir 
•DK  fraix  de  sa  croisade. 

Son  successeur ,  Jean,  ne  se  fit  remarquer  que  par  la 
barbarie  qui  présida  au  recouvrement  de  l'impôt.  Un  juif 
de  Bristol,  taxé  à  10,000  marcs,  s'étani  refusé  à  livrer 
cette  éQorme  somme,  le  Roi  ordonna  qu'on  lui  arrachât  une 
dent  chaque  jour  jusqu'à  parfait  payement  :  le  malheureux 
s'axëcuta  le  huitième  jour.  Voilà  par  quels  moyens  on  ex- 
torquait alors  les  taxes  publiques;  c'était  la  torture  de 
rioqaisition  passée  à  l'état  fiscal. 

BnoDÀRD  I  confisqua  au  profil  du  trésor  les  biens  da 
dergé  et  la  propriété  des  juifs  ;  ce  fut  à  ce  Roi  qu'on  dût 
les  droits  de  tonnage ,  de  pesage  et  la  première  charte  ac- 
oordée  aux  commerçants  étrangers.  Ses  emprunts  eurent 
an  moins  une  intention  louable  ;  il  voulait  acquitter  les 
dettes  de  son  père  et  retirer  son  âme  du  purgatoire  ;  c'é- 
tait bieo  le  moins  que  le  peuple  associât  son  pécule  à  cette 
pieuse  et  filiale  conquête. 
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lir  PÈniODE.  —  Edouard  lïl,  1371.—  Lo  règne  d'Eoou- 
ARD  m  fut  une  époque  diDJustioe,  d'exactions,  de  prodi- 
galités. En  4374  eût  lie»  le  premier  impdt  en  argent  voté 
aucbifflredeiO.OOOliv.  sterl.  pour  subvenir  à  la  campagne 
de  Grécy  et  de  celle  de  Poitiers  toutes  deux  si  fatales  aux  ar- 
mées françaises.  Chaque  paroisse  en  Angleterre  fut  taxée  à 
4  liv.  3  schel.  4  pences ,  somma  qui  plus  tard  s'éleva  à  5 
liVe  48  schel.  Le  parlement  vola  de  plus  la  première  taxe 
personnelle  poll-tax,  de  4  pences  par  individu  âgé  de  plus 
de  44  ans;  encore  fâllût-il  imposer  une  rançon  exorbitante 
aux  princes  captifs.  Celle  du  Roi  de  France  atleignit  3  mil- 
lions d'écus  d'or  (1.500,000  liv.  slerl.,  ou  37,506,000  fr.) 
dont  moitié  fut  payée  ;  c'était  peu  généreux  :  TAngleterre 
n'en  perdit  pas  moins  ses  conquêtes,  sauf  Calais  qui  devait 
tomber  plus  tard.  . 

Les  subsides  accordés  par  le  parlement  sous  te  règne 
de  RiCHAKD  II,  consistèrent  dans  la  taxe  personnelle  (Poil- 
tax]  et  en  une  taxe  sur  les  revenus,  income  tax]  tout  in*- 
dividu  âgé  de  plus  de  quinze  ans  fut  taxé  à  un  shelling. 
C'est  sous  cette  dynastie  que  s'établit  PimpAt  sur  les  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières. 

HjE^ai  IV ,  de  la  maison  de  Lancastre ,  obtint  du  parle- 
ment un  impôt  sur  les  revenus,  affectant  la  propriété  mo- 
bilière et  immobilière,  sous  la  condition  expresse  que  cet 
impôt  serait  dérobé  à  la  connaissance  de  la  postérité  com- 
me trop  monslreux.  Ce  louable  sentiment  de  honte  ne  de- 
vrait-il pas  être  offert  à  nos  législateurs  alors  qu'au  milieu 
des  lumières  du  19me  siècle  quelques  utopistes  sans  ver- 
gogne veulent  nous  doter  à  tout  jamais  de  cette  taxe  du 
moyen -âge  ? 

Le  clergé  se  refusa  à  acquitter  sa  quote-part  en  4410  , 
et  il  en  advint  que  le  parlement  non  moins  opiniâtre  pro- 
posa de  répartir  ses  biens  entre  le  peuple  et  les  hôpitaux  : 
la  confiscation  des  propriétés  de  Téglise  fut  demandée  sous 
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lesucoessear  d^HsNRi  IV,  par  les  communes  elles-mtmes. 

Pea  après  parût  Timpôt  popuH  iiberaHtas  ,  singulière 
offrande  arrachée  de  vive  force  quand  on  se  permettait  un 
refus';  c'est  sans  doute  Torigine  des  dons  volontaires  :  en 
▼érité  !es  gouvernements  ressemblent  par  fois  it  ce  men- 
diant espagnol  qui  demande  Va^umàne  por  Vamor  ue  Dio  , 
en  indiquant  du  bout  de  son  eseopette  au  voyageur  attardé 
le  vaste  sombrero  placé  en  guise  d'escarcelle  à  quelques  pas 
devant  lui. 

On  voit  ici,  pour  la  première  fois  ,  s'introduire  le  prin- 
cipe de  l'impôt  progressif;   les  individus  jouissant  d'un 
revenu  de  1  liv.  à  20  liv.  sterl.  payaient  6  pences  par  liv. 
de  20  liv.  à  200  liv.  sterl.    id.      1  schel. 
de  200  et  au-delà  id.      2     id. 

Les  commerçants  étrangers  furent  soumis  à  une  capi- 
tation  dont  les  nationaux  étaient  exempts  ;  il  suffisait  mê- 
me de  débarquer  accidentellement  et  de  résider  six  se- 

* 

naines  dans  le  pays  pour  être  passible  d'une  taxe  do  20 
schel.;  aussi  le  produit  des  douanes,  frappé  par  cette  me- 
sure acerbe,  descendit-il  à  64,946  livres  sterl.  Ce  lut  à  celte 
époque  que  le  duc  d'OaLÉàivs ,  prisonnier  d'HsNRi  VI ,  re- 
couvra sa  |liber  té  au  prix  de  36  mille  livres  slerlings  ou 
900,000  fr.  :  la  générosité  chevaleresque  ne  présida  pas  à 
ce  marché. 

Edouard  IV,  de  la  maison  d'York,  était  un  ^^rince  de 
bonne  mine,  mais  prodigue,  besogneux  et  toujours  cour- 
tois. Une  veuve  âgée  à  laquelle  il  présenta  personnellement 
sa  requête  pour  obtenir  quelques  fond?,  lui  répondit  ans- 
sitAt  :  ft  Par  ma  foi ,  pour  ton  gentil  minois  ,  tu  auras  20 
livres.  »  C'était  alors  une  forte  somme ,  el  le  Roi  ne  put 
faire  moins  que  de  reconnaître  tant  do  libéralité  par  un 
baiser. Charmée,  à  son  tour,  de  ce  témoignage  de  galanterie 
chevaleresque  ,  la  vieille  et  bonne  dame  ajouta  vingt  livres 
h  son  premier  don.  La  moralité  de  l'histoire  ,  la  voici  : 
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Uq  souverain  gagoe  soq  peuple  bien  plus  encore  par  la 
douceur  que  par  les  menaces. 

L'impôt  dit  populi  liberalitai  avait  été  aboli  pour  tou- 
jours ;  Henri  YI,  le  premier  de  la  dynastie  de  Tudor ,  le 
rétablit  sous  prétexte  de  nullité  pour  vice  de  forme.  On 
sait  ce  que  signifient ,  en  style  financier  ou  politique  ,  ces 
mots  p^^tir  toujours]  l'abolition  des  impôts  et  Pexil  perpé- 
tuel des  prétendants,  sont  des  actes  démentis  par  l'histoire. 

Une  des  taxes  de  cette  époque  s'appela  Morton*s  Purge  , 
médecine  de  Morton,  du  nom  de  l'évéque  Morton,  son 
inventeur  ;  le  peuple  l'avala  ,  non  sans  grimacer.  Bacon  dit 
de  ce  règne  :  a  On  convertit  la  loi  en  cruauté  et  la  justice  en 
rapine.  »  De  fait  la  nation  fut  appauvrie ,  mais  le  Roi  se 
créa  un  trésor  particulier  de  trois  ou  quatre  millions  de 
livres  sterlings. 

Henri  IV  n'était  pas  gracieux  comme  Edouard  IV.  Le 
parlement  lui  ayant  refusé,  en  1523  ,  un  subside  énorme  , 
il  manda  son  président  Montagne  :  «Si  le  bill  ne  passe  pas, 
lui  dit-il,  j'aurai  votre  tête  demain.  »  C*était  revenir  aux 
arguments  du  roi  Jean  ,  qui  avaient  si  fort  impressionné  le 
pauvre  Juif  de  Bristol.  Le  bill  passa. 

On  vota  aussi  la  capitation  ou  taxe  proportionnelle  et 
progressive.  De  plus  il  y  eut,  cette  môme  année  4523,  un 
emprunt  pour  le  monarque  de  5  schel.  par  livre  sterl.  à  la 
charge  ^du  clergé  et  de  2  schel.  sur  les  laïques  ;  puis ,  les 
fonds  une  fois  perçus,  survint  un  décret  qui  annula  toutes 
les  dettes  du  Roi  :  cela  ne  s'appelait  pas  encore  banque- 
route. 

On  estime  à  cinq  millions  de  livres  sterlings  la  valeur 
des  maisons  religieuses  supprimées  par  Henri  VllI ,  et  à 
quatre  millions  le  revenu  annuel  de  tout  le  royaume  sans 
compter  la  quantité  prodigieuse  d'objets  précieux  d'or  et 
d'argent ,  vases  sacrés ,  ciboires  ,  candélabres,  qui  furent 
enfouis  dans  le  voisinage  des  monastères,  et  dont,  selon 
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toutes  les  probabilités ,  on  retrouverait  aujourd'hui  encore 
la  trace  par  des  fouilles  actives ,  mais  aussi  les  dépenses 
forent  énormes ,  puisque  la  guerre  contre  la  France  termi- 
née par  la  conquête  de  Boulogne  ,  coûta  à  la  nation  4  mil- 
lion  340,000  Ut.  slerl.  C'est  sous  ce  prince  que  fut  établie 
la  taxe  des  pauvres,  mesure  louable  en  principe,  mais 
dégénérée  en  plaie  sociale  et  qui,  de  nos  jours,  entraîne  de 
désastreux  abus. 

On  a  dit  souvent  que  Tadministration  anglaise  est  fé- 
CDode  en  pensées  fiscales;  il  fdut  bien  que  cela  soit  puis- 
qa'en  outre  des  droits  de  tonnage  et  de  pesage ,  le  parle- 
ment consentit,  sous  la  minorité  d'EnoUABD  VI,  à  une  sorte 
décapitation  de  2  et  de  3  pences  par  tôte  de  mouton  pen- 
dant ane  année ,  et  à  une  taxe  de  8  pences  par  livre  de 
drap  :  de  pareils  tributs  où  le  ridicule  lo  dispute  à  Timpo- 
palarité  ne  produisent  jamais  que  des  résultats  fort  incom- 
plets. 

Les  revenus  de  Tlrlande  eurent  la  même  origine  que  ceux 
de  l'Angleterre,  et  furent  d'abord  payés  en  nature;  les 
ressources  de  ce  pays  atteignirent  rarement  5,000  livres 
sterlings. 

rV«  Période.  —  Elisabeth^  4558.  —  ËLisABETn  monta 
sur  le  trône  en  1558  ;  quelque  immorale  qu'ait  été  cette 
reine  ,  digne  émule  de  Gatuerine  de  Russie  ,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  reconnaitro  qu'elle  posa  les  bases  du  crédit 
public  en  rétablissant  le  titre  alors  avili  des  monnaies  du 
royaume,  et  qu'elle  fît  beaucoup  pour  le  soulagement  dts 
pauvres.  Avec  elle  toutes  les  branches  de  revenu  s'amé- 
liorèrent ,  surtout  la  douane  ;  on  vit  môme  alors  les  com- 
munes acquérir  une  certaine  importance  dans  les  actes  fi- 
nanciers au  fur  et  à  mesure  de  la  réduction  des  domaines 
royaux  :  pourquoi  faut-il  que  les  largesses,  à  l'aide  desquel- 
les l'impudique  reine  paya  ses  vingt-deux  amants,  aient 
infligé  à  l'Etat  une  dette  de  400,000  livres  sterlings  ? 


Les  revenus  de  TEtat  et  du  Boiconsistèreot,  sous  Jacques 
ler,  dans  les  domaines ,  le  monopole  du  sel ,  de  l'huile ,  du 
vinaigre,  dans  les  droits  de  pesage,  de  tonnage,  et  les 
subsides  en  argent  accordés  par  le  parlement  pour  toule  la 
durée  du  règne.  l[^'impôt  de  la  loterie  f«t  créé,  et  les  cartes 
à  jouer  devinrent,  par  voie  de  licence,  une  nouvelle  source 
de  produits  :  il  faut  y  ajouter  les  confiscations  et  amendes 
dont  le  chiffre  3*élevail  habituellement  fort  haut. 

Sous  Charles  4er,  on  créa  des  dignités  ou  des  emplois 
afio  de  les  imposer  lourdement,  et,  bien  que  le  bill  des  droits 
portant ,  entre  autres  clauses ,  qu'aucun  don  ou  cadeau 
ne  serait  exigé  sans  le  consentement  des  communes,  eût 
été  acheté  du  Roi  moyennant  250,000  livres  steriings^  il  n'en 
contribua  pas  moins  à  écraser  le  redevable.  Les  cabare- 
tiers  et  débiteurs  furent  soumis  à  des  taxes  exorbitantes 
pour  la  vente  du  vin,  et  le  Skip  money  ^  impôt  siir  les 
navires  vint  encore  mécontenter  lei^  populations  :  le  Roi 
paya  de  sa  vie  l'arbitraire  de  ses  ministres. 

V"  Période.  ' —  Cromwelj  4669.  —  Le  Long  Parlement 
et  Crostwel  après  lui  contribuèrent  beaucoup  à  régulariser 
la  marche  des  impôts  en  iear  affectant  un  nouveau  système; 
une  Land'iav ,  taxe  sur  les  terres ,  remplaça  les  subsides, 
et  Pyh,  novateur  habile  au  milieu  de  ces  républicains 
plus  ou  moins  austères  comme  partout,  organisa  VEaeise 
avec  la  réserve  que  cet  impôt  qui ,  indépendamment  du 
vio,  des  liqueurs  spiritueuses,  etc.,  atteignait  encore  le  sel, 
la  viande  et  le  pain  ,  cesserait  à  la  fin  de  la  guerre.  L'Ex- 
cise et  les  Douanes,  devenues  aussi  très  productives, 
acquirent  un  si  notable  développement  que  Gromwël  refusa 
de  les  affermer  au||prix  de  4,000,000Jivres  sterlings  par  an. 

La  poste  également  établie  par  le  Long  Parlement , 
produisit  (un  revenu  annuel  de  40^000  livres  sterlings. 
Une  taxe  appelée^décimation  frappa  les  citoyens  ;  l'arbi- 
traire présida  aux  emprunts  forcés  et  il  fut  procédé  avec 
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une  rigueur  ioouïe  à  la  vente  des  biens  confisqués,  conme 

on  le  fit  plus   lard   en  France    à   regard   des   domaîoes 

nationaux. 
Le  revenu  fixe  fut  sous  le  protectorat ,  du  3  novembre 

1640  au  5  novembre  1659,  savoir: 

Angleterre 1,517,274  liv.  ater. 

Ecosse 143,652 

Irlande 207,790 

Ensemble  pour  les  trois  royaumes  1,868,716  dont  la 
moyenne  pour  dix-années  est  do  93,353  livras  sterlings  ou 
8,458,825  francs,  mais  à  ce  revenu  fixe  il  faut  ajouter  les 
taxes  temporaires ,  les  emprunts  forcés  ,  les  extorsions  de 
tonte  espèce  montant  en  moyenne  annuelle  à  4,300,000 
liv.  sterl.  soit  107,500,000  francs  ,  ce  fut  vers  cette  époque 
que  parurent  les  lois  sur  la  navigation» 

Le  commerce  prit  de  Taccroissement  an  retour  de  la 
royauté,  mais  Charles  II,  en  ordonnant  de  fermer  le  trésor, 
frustra  les  créanciers  de  l'État  de  2,800,000  liv.  sterlings. 
Toutefois,  on  consentit,  sous  forme  d^arrangement ,  à  ins- 
crire sur  le  grand  «livre  la  somme  de  664,226  liv.  sterl. 
avec  an  intérêt  annuel  de  19,927  liv.  sterl.  18  s.  9  d.  1/2: 
ce  fut  l'origine  de  .la  dette  nationale. 

Heureusement  les  douanes  et  l'Excise  améliorèrent  leurs 
produits  :  on  créa  l'impôt  du  timbre  et  les  taxes  sur  la  pro- 
priété mobilière  furent  abondantes.  On  abolit  les  droits  féo- 
daux connus  sous  le  nom  de  fFardship  marriage,  licence, 
admission  pour  le  mariage  ;  le  clergé  fut  assimilé  aux  laï- 
ques à  Fendroit  de  l'impôt  :  la  loi  stipula  qu'à  l'avenir  les 
actes  du  parlement  portant  allocation  de  fonds  spécifieraient 
l'objet  auquel  obaque  somme  votée  devait  s'appliquer  et 
il  y  eut  pour  environ  7,899,435  liv.  sterl.  d'or  et  d'argent 
monnayé  sous  ce  règne.  Ces  ressources  diverses  s'élevè- 
rent à  un  chiffre  énorme ,  mais  Charlis  II  était  prodigue 
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et  il  se  livra  aux  dépenses  les  plus  désordonnées  :  les  Rois 
s'aveuglent  toujours  sur  les  enseignements  de  Thistoire. 
Jacques  II  ne  tarda  pas  à  en  faire  répreuve  ;  après  avoir 
eu  recours ,  pour  combler  te  déficit  de  ses  revenus  ,  à  une 
émission  de  fausses  cr.onnaies,  il  fut  banni  du  royaume. 

YI*  Période.  Guillaume  III,  1696.  De  nouvelles  taxes 
furent  nécessaires  à  ravènement  de  Guillaume  III  ;  on 
imposa  la  drécbe ,  les  fiacres,  les  colporteurs  et  oiarchands 
forains ,  les  mariages ,  les  naissances ,.  les  célibataires ,  la 
vie  civil«,en  un  mot.  Un  bomme  sans  profession  était 
taxé  à  6  sbellings,  un  duc  à  12  livres  sterlings.  Le  système 
de  l'emprunt  fut  introduit  et  bientôt  aptes  apparurent  deux 
puissants  agents  de  la  force  publique  :  la  banque  et  le  pa- 
pier de  crédit.  Ce  fut  l'écossais  Patterson  qui  créa  la  ban- 
que, en  1694,  et  peu  de  personnes  savent  que  cet  homme 
de  génie,  après  avoir  introduit  dans  son  pays  l'immense 
levier  de  la  richesse  publique,  est  allé  mourir  misérable- 
ment au  milieu  des  forêts  sauvages  de  l'Amérique  centrale. 

Les  bons  du  trésor  ou  bills  de  l'Echiquier  circulèrent 
pour  la  première  fois,  en  1696,  et  leur  émission  se  renou- 
vela depuis  périodiquement  ;  en  1699  ,  les  intérêts  les 
plus  élevés  furent  réduits  à  cinq  pour  cent  :  c'était  un 
progrès.  Le  revenu  atteignit  3,896,205  liv.  sterl.  ,  mais  les 
dépenses  de  la  guerre  contre  la  France  et  l'Irlande  s'élevè- 
rent à  30,477,382  liv.  sterL,  et,  à  la  fin  du  règne,  la  dette 
nationale  ne  se  montait  pas  à  moins  de  16,394,702  liv. 
sterl.  on  principal. 

La  reine  ÂNifB  ne  recula  pas  devant  la  nécessité  d*accroi- 
ire  les  impôts  de  consommation  ;  les  produits  seuls  de 
l'Excise  approchèrent  de  2,000,000  livres  sterlings  et  la 
Lfmd'tax ^hïQïï  que  maintenue  au  taux  de  4  shell.  par 
liv.  sterl.,  fut  très-productive  :  il  est  vrai  que  la  dette  de 
l'Etat  prit  à  son  tour  un  développement  immense.  Ce  fut 
sous  cette  reine  que  l'Ecosse  fut  définitivement  unie  au 
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royaiicne  et  dès  ce  moment,  1"  mai  1709  ,  je  tord  grand- 
(résorlQr  de  rAnglelerre  devint  lord  grand-trésorier  de  la 
Grande-Bretagne  :  longtemps  après,  en  181 G  ,  un  acte  sur 
le  fonds  consolidé  réunit  les  trésoreries  d'Angleterre  et 
d'Irlande. 

Cette  charge  de  lord  trésorier  présente  des  circonstances 
Ustoriques  assez  remarquable:?.  Elle  avait  été  constituée  en 
CQmmissien ,  c'est-à-dire  exercée  p^r  des  lords  commis* 
saires  sous  Jacques  1"  en  1612,  après  la  mort  de  Salis- 
ButT.  Le  dernier  lord  trésorier  fut  le  duc  de  Swesbury,  élu 
le  30  Ijulllet  171 4  ,  deux  jours  avant  le  décès  de  la  reine 
Anne.  Ce  seigneur  assistait  au  conseil  avec  les  ducs  d^ÀR- 
6TLB  et  de  Sommerset;  un  membre ,  Tyndal  ,  déclara  que^ 
dans  la  prévision  où  la  reine  succomberait,  il  y  arait  néces- 
sité de  pourvoir  le  plus  tôt  à  l'emploi  de  lord  trésoriur 
dont  venait  d'êlre  privé  Harlet  ,  comte  d'Oxford,  ajoutant, 
aux  applaudissements  de  tous  ,  que  personne  n'était  plus 
digne  de  cette  haute  faveur  que  le  duc  de  Swesbdrt.  La 
reine  moribonde  écouta  ce  vœu  unanime  et  remit  au  duc 
la  btiton  de  trésorier  avec  la  recommandation  expresse  de 
ne  s'en  servir  que  pour  le  bien  du  peuple.  Swesdury  se 
disposait  à  rendre  à  cette  gracieuse  souveraine  le  bâton  Je 
chambellan  ,  mais  elle  voulut  qu'il  les  gardât  tous  les 
deux  :  ainsi  les  trois  plus  hautes  dignités  de  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne  ,  celles  de  lord  trésorier ,  lord  cham- 
bellan et  lord  lieutenant  d'Irlande  se  trouvèrent  réunies  sur 
la  même  tète.  Le  duc  fut  confirmé  dans  les  fonctions  de  lord 
trésorier  par  George  1",  mais  bientôt  après,  le  13  octobre 
de  la  môme  année ,  Charles  comte  d'Halifax  et  d'autres 
commissaires  furent  nommés  à  sa  place ,  et  depuis  lors 
cette  importante  charge  est  restée  en  commission. 

George  1"  se  montra ,  dans  cette  longue  galerie  de  rois 
prodigues  ,  comme  une  rare  exception  ;  sage  et  modéré ,  il 
sut ,  tout  en  encourageant  l'industrie,  réduire  le  poids  de 
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la  dette  nationale  ;  mais  son  fils  ,  Georgb  II ,  ne  suivit  paà 
un  si  noble  exemple.  Des  luttes  perpétuelles  et  ruineuses 
appauvrirent  le  peuple,  l'Excise  atteignit  quatre  millions  de 
livres  sterl.  et  le  ministre  Walpole  qui ,  pour  se  rendre 
agréable  à  l'aristocratie,  avait  réduit  la  Land-tax  à  1  schel. 
obtint  le  rétablissement  de  l'impôt  du  sel  dont  il  avait  lui- 
même  provoqué  Tabolition.  En  1759  ,  la  totalité  du  reyenu 
s'éleva  à  8,523,540  liv.  sterl.,  y  compris  les  revenus  héré- 
ditaires dont  Je  Roi  avait  fait  l'abandon,  moyennant  une 
liste  civile  ;  mais,  de  son  côté  ,  la  dette  publique  arriva  au 
chiffre  de  146,000,000  liv.  sterl. 

VIPPÉRiOBB.  —  George  III,  1786.  —  Avec  Georgb  III 
commence  la  grande  période  financière  de  la  nation  anglaise; 
le  génie  inventif  de  Pitt  distilla,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  la  matière  imposable  et,  comme  le  disent  les  histo- 
riens :  •  Tout  ce  que  l'œil  pouvait  saisir  ,  tout  ce  qui  était 
sensible  au  toucher ,  la  faculté  de  se  mouvoir ,  le  jour  mè« 
me ,  loul  fut  soumis  à  la  taxe.  » 

Malgré  tout,  les  fonds  étaient  en  baisse.  L'infatigable 
PiTT ,  diaprés  les  conseils  de  Pricb,  voulut  réduire  la  dette 
à  l'aide  de  l'amortissement  et  y  conserva  un  fonds  de  ra- 
chat accru  des  intérêts  des  sommes  rachetées.  Cela  se  pas- 
sait en  1786  ;  le  peuple,  ^heureux  de  croire,  bon  peuple 
qu'il  était ,  à  l'extinction  prochaine  de  la  dette ,  subit,  sans 
se  plaindre  de  nouveaux  impôts  :  le  ministre  obtint,  à  peu 
près  carte  blanche.  En  1796  ,  le  gouvernement  eut  recours 
à  la  violence  pour  contraindre  les  citoyens  à  prêter  un 
quart  de  leur  revenu;  cette  opération  fut  appelée  Emprunt 
de  loyauté  comme  si  l'on  pouvait  voir  quelque  chose  de 
loyal  dans  ces  jongleries  politiques  justement  flétries  par 
l'inflexible  histoire. 

On  sait  que]es /éssessed taûces  se  composent  de  l'impôt  sur 
les  fenêtres,  sur  les  domestiques,  les  voitures,  les  chevaux, 
les  chiens,  etc.;  en  1798,  leur  produit  s'accrut  sensiblement. 
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Cette  même  année ,  Pitt,  fiJèle  au  systàmc  de  la  rein  e 
Arnb,  proposa  le  rachat  de  la  Land-tax,  et  l'année  suivante 
il  fit  la  motion  d'établir  Vincome-tajp ,  impôt  sur  le  revenu, 
qu'on  ne  doit  pas,  confondre  avec  la  property-tax  ,  impAt 
8nrlapropriété,auxiliaire,  en  quelque  sorte,  de  la  land-tax 
et  d'une  branche  des  assessed-taxes.  Les  douanes,  Texciseet 
la  poste  acquirent,  à  leur  tour,  une  extension  considérable. 

La  situation  de  l'Angleterre  ne  fut  cependant  pas  toujours 
aassi  favorable.  Une  affreuse  disette  causée  par  les  mau- 
vaises récoltes  ,  agp;ravée  par  la  guerre  générale,  survint  en 
1800.  Tous  les  impôts  présentèrent  des  déficits  inquiétants, 
dit  M.  Thiers,  (Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire).  L*in- 
come-tax,et  les  droits  sur  les  consommations  menaçaient  de 
fléchir  d'une  manière  énorme.  L'Irlande  venait  d'être  réu- 
nie, et  on  pouvait  évaluer  le  total  des  dépenses  applicables 
aux  trois  royaumes  ,  avec  les  intérêts  de  la  dette  créée  par 
Pin  »  à  4 ,723  millions  de  francs.  Le  chiffre  de  la  dette  an- 
glaise, difficile  à  apprécier  au  juste,  s'élevait  d'après  les 
estimations  mômes  du  gouvernement,  h  douze  milliards 
cent  neuf  millions  de  francs  en  capital,  et  en  intérêts  an* 
naels  à  50i  millions  sans  compter  la  dette  d'Irlande.  On 
accuse  Pitf  de  l'avoir  accrue  de  plus  de  sept  milliards 
et  demi  pour  la  guerre  de  la  Révolution  :  c'est  ainsi  que 
s'épuisent  les  deniers  de  l'Etat. 

Il  est  vrai  que  la  Grande-Brotagne,  comme  l'a  fait  obser- 
ver encore  M.  Thibrs  ,  à  celte  môme  époque,  présentait  un 
véritable  phénomène  d'accroissement  en  tout  genre,  et  que 
la  richesse  y  était  augmentée  en  proportion  des  charges. 
Outre  la  conquête  de  l'Indo  ,  aclivée  par  la  destruction  de 
Tippoo-Saëb ,  outre  la  conquête  d'une  partie  des  Colonies 
françaises,  espagnoles  et  hollandaises ,  à  laquelle  venait  de 
s'ajouter  l'acquisition  de  l'île  do  xMalle  ,  l'Angleterre  avait 
envahi  le  commerce  du  monde  entier.  D'après  les  états  offi- 
ciels, les  importations  qui  avaient  été,  en  478^,  vers  la  fin 


de  la  guerre  d'Amérique ,  de  318  millions  de  francs,  et,  en 
47&2,  de  491  millions,  venait  de  s'élever,  en  1799,  à  748 
millions.  Les  exportations  en  produits  manufacturés  de  ce 
même  pays,  comptées,  en  1781,  pour  190  millions  de  francs 
et  pour  622  millions,  en  1792,  atteignaient, en  1799^le  chif- 
fre de  849  millions.  Ainsi  tout  était  triplé  depuis  la  fin  de 
Id  guerre  d'Amérique,  et  h  peu  près  doublé  depuis  la  guerre 
de  la  Révolution.  £n  1788,  le  commerce  anglais  avait  em- 
ployé 13,827  navires  et  107,925  matelots  ;  il  venait  d*em- 
ployer,  en  1801  ,  18,877  navires  et  1i:i3,661  matelots.  Le 
revenu  des  impôts  de  consommation  était  monté  de  183 
millions  de  francs  è  389  millions.  La  puissance  de  l'amor- 
tissement,  qui  était,  en  1784,  de  25  millions  de  francs  ,  se 
trouvait  porté  k  137  millions,  en  1800. 

L'Angleterre  comptait  alors  193,000  hommes  de  troupes 
réglées,  109,000  de  milices,  en  tout  302,000  hommes.  Elle 
possédait  814  bâtiments  de  guerre  de  toute  grandeur  ,  en 
constructiou ,  en  réparation,  en  armement,  en  course.  Dans 
le  nombre  se  trouvaient  100  vaisseaux  de  ligne  et  200  fré- 
gates ^sous  voile  ,  répandus  dans  toutes  les  mers  ;  20  vais- 
seaux et  40  frégates  en  réserve ,  prêts  à  sortir  des  ports.  On 
oe  pouvait  donc  pas  estimer  sa  force  effective  à  moins  de 
120  vaisseaux  de  ligne  et  350  frégates,  montés  par  120,000 
matelots. 

La  richesse  de  l'Angleterre  a  toujours  conservé  sa  marche 
ascendante  en  dépit  do  la  guerre  et  du  blocus  continental , 
malgré  les  mille  obstacles  qui  entravaient  son  développe- 
ment; phénomène  bien  plus  sensible  encore  si  l'on  remonte 
la  pente  des  siècles  dans  l'histoire  de  celte  grande  nation. 

« 

Il  serait  facile  de  se  faire  une  assez  juste  idée  du  progrès 
des  recettes  publiques  en  consultant  le  tableau  qui  part  du 
règne  de  Guillaume  le  Conquérant  ;  nous  nous  bornerons  à 
dire  ici  que  le  revenu  net  constaté  dans  la  première  année 
de  George  III  à  la  somme  de  8,800,000  llv.  sterl.,  dépassa 
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en  1815,  à  la  fia  de  la  guerre  ,  soixante  seize  millions  de 
lÎTres  sterlings  et  que  les  impôts  de  toute  nature  versés  au 
trésor  depuis  le  commeDCcment  du  règne  jusqu'^  la  paix 
générale  signée  à  Paris  ,  c'est-à-dire  dans  un  espace  de  55 
aoB ,  se  sont  élevés  à  1 ,3SG,268,446  liv.  storl.,  soit  trente- 
quatre  milliards  et  demi  de  francs ,  somme  plus  do  trois  fois 
supérieure,  dit  Pebr^r,  à  la  masse  d*oret  d\nr<;cnt  existant 
dans  le  monde,  que  M.  de  IIuhbold  évaluo  à  325,000,000 
de  rivres  sterlings. 

Vers  cette  même  époque  de  crise  politique,  la  banque, 
affranchie  du  paiement  en  numéraire,  s'associait,  eu  les 
appuyant,  à  toutes  les  extravagances  miuislérielles.Eile  ac« 
crut  démesurément  sa  circulation,  les  bons  du  trésor 
furent  émis  sans  réserve  ot  la  bourse  brochant  sur  le  tout, 
tinidonnerle  scandale  du  plus  honteux  agiotage.  En  1815, 
lomontant  des  bons  du  lré:*or  dépassait  67,500,000  liv.  slerl., 
Bommo  excédant  la  totalité  de  la  dette  nationale  au  milieu 
do  règne  de  Charles  II.  Cette  dette,  malgré  Timmensité 
de  ressources,  atteignit,  en  ISf G  ,  le  chiffre  fabuleux  do 
864,622,441  liv.  sterl.  on  principbil  avec  un  intérêt  annuel 
de41,235,  257Iiv.  1... 

C'est  que  rAnglelcrrc  avait  pris  à  sa  solde  jusqu'aux 
hoMes  sauvages  du  Nord  ,  ensemble  un  million  de  combat- 
tants contre  la  noble  France ,  c'est  que  ces  irascibtes  insu- 
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laîres,  pour  abattre  le  géant  qui  leur  faisait  peur,  n'ont 
pas  reculé  devant  le  sacrifice  d*un  milliard  de  livres  ster- 
lings et  des  flots  d'un  sang  généreux ,  effroyable  carrière 
ouverte  à  la  civilisation  des  peuples  I. . . 

VIII*  PÉRIODE.  —  1816.  — Nous  voici  donc  en  1816. 
L'Empereur  Napoléo:»  expie  sa  gloire  sur  le  rocher  do 
Sainte-Hélène  ,  TEuropo  respire  ,  dit-on  ;  la  Grande-Bre- 
tagne, libre  de  son  cauchemar,  décrète  le  pied  do  paix 
de  1*772,  et  pour  elle  commence  l'ère  d'un  nouveau  système 
financier.  Le  principe  delà  réduction  des  impôts  fut  admis; 
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on  abolit  successivement  les  taxes  de  guerre,  la  loterie,  la 
property-tax  et  rincome-lax.  Ce  dernier  tribut  surtout  était 
intolérable,  et,  comme  il  arrive  en  pareille  fête,  le  peuple 
insoucieux  dansa  autour  du 'bûcher  allumé  avec  les  papa- 
rasses  administratives ,  oubliant  dans  sa  joie  que  la  taxe 
ainsi  immolée  aux  exigences  populaires  ,  pourrait  bien  un 
jour  renaître  de  ses  cendres. 

Néanmoins,  le  revenu  national  continua  de  s'accrottre, 
grâce  à  ses  branches  les  plus  essentielles,  Texcise  et  la 
douane ,  dont  les  produits  dépassaient,  en  18^9,  de  plus  de 
2,000,0d0  de  liv.  sterl.,  Pestimalion  approximative  ,  tandis 
que  la  dépense  était  do  767,000  liv.  slerl.,  inférieure  à  celle 
qui  avait  été  présumée.  Aussi  le  chancelier  de  TËchiquier 
put-il  proposer,  en  1880,  une  remise  de  droits  d'excisé  sur 
la  bière,  le  cidre  et  le  cuir. 

IX*  PÉRIODE.  —  George  IV j  4830.  —  Les  idées  de  réforme 
fermentaient  comme  encore  aujourd'hui  dans  toutes  lei 
têtes,  mais  le  bon  sens  flegmatique  du  peuple  anglais  qui 
s'égare  rarement,  resta  fidèle  à  cette  grande  leçon  de  l'ex- 
périence, k  savoir  que  pour  réussir  les  révolutions  doivent 
marcher  avec  calme. 

Deux  faits  essentiels  marquent  cette  période  :  4*  la  pro- 
priété a  été  faiblement  imposée  et  les  revenus  les  plus  pro« 
ductifs  ont  consisté  dans  les  taxes  de  consommation  ;  2°  les 
objets  de  consommation  qui  ont  le  plus  progressé  sont  pré- 
cisément ceux  sur  lesquels  il  a  été  fait  des  remises  de 
droits  :  voilà  de  ces  enseignements  statistiques  que  les  mi- 
nistres des  finances  ne  devraient  pas  ignorer ,  et  s'ils  les 
connaissent,  pourquoi  ne  pas  les  mettre  à  profit? 

Au  rapport  de  Pebrer  ,  il  y  a  eu  des  années  où  Pfixcise 
a  produit  plus  que  tout  le  revenu  de  la  France;  les  douanes, 
eu  1852  ,  rapportèrent  au  de  là  des  revenus  de  la  Russie 
et  de  la  Hollande  :  le  timbre  seul  atteignit  un  chiffre  équi- 
yalent  à  un  million  près,  an  revenu  de  la  Prusse,  et  les 


Iand4axeet  assessed-taxes  formèrent  une  somme  égale  au 
rerena  de  l'Espagne.  Tout  cela  est  un  peu  exagéré ,  car 
aile  pnxluit  le  plus  élevé  de  l'excise,  en  4822,  fut  de 
34,812,085  Ht.  sterl.,  ou  795,324,625  fr.  Je  revenu  le  plus 
réduit  delà  France,  depuis  4819 ,  c'est-à-dire  cette  même 
année ,  n'a  pas  été  au-dessous  de  808,342,573  fr.,  et  que 
de  progrès  n'a  pas  fait  Pimpôt  à  partir  de  cette  époque  I .. . . 

Certes ,  le  revenu  public  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande,  qui  a  consisté  d'abord  en  une  simple  redevance 
en  poisson  et  en  bestiaux ,  s'est  frayé  une  large  route,  mais 
il  ■  rencontré  un  abtme  dans  la  dette  publique,  cette  meule, 
eomme  le  disait  Hume,  qu'il  faut  réduire  en  poussière» 
una  quoi  elle  finira  par  écraser  la  nation. 

Passons  maintenant  à  Torganisation  de  la  machine  ad- 
ministrative. Les  détails  qui  suivent  ont  été  puisés  dans 
l'annuaire  de  Londres  de  1847  ;  ils  ne  peuTent  venir  d'une 
meilleure  source. 

X'  PÉRIODE.  —  Règne  Victoria^  4846.  —  Du  Board  de 
le  Trésorerie  et  de  la  Cour  de  l'Echiquier.  —  Suivant  la  dé- 
finition de  H.  F.  S.  Thomas,  le  trésor  est  le  département 
del'Etat  qui  a  l'entier  contrôle  et  l'administration  du  re- 
venu du  royaume  et  des  dépenses  publiques  ;  là  aboutissent 
tontes  les  matières  qui  se  rattachent  à  ce  dernier  objet. 

Des  commissaires  sont  charités  de  l'examen  des  comptes  ; 
c'est  une  garantie  de  l'application  constante  des  comptables 
à  lenrs  devoirs.  Ainsi,  le  contrôleur  général  de  l'échiquier  a 
aatorité  sur  l'administration  du  trésor  ;  il  veille  à  ce  que 
les  billets  ou  warrants  qui  en  émanent  ne  puissent  sortir 
qu'en  conformité  des  ordres  du  parlement,  de  la  banque 
d'Angleterre,  où  sont  versés  aujourd'hui  les  fonds  au  lieu 
et  place  de  Taneien  bureau  de  l'échiquier. 

Le  trésor  est  présidé  par  un  grand  officier  de  l'Etat  g  ap- 
pelé le  premier  lord  de  la  trésorerie  {lord  higt  treasurer) 
qui  reçoit  du  souverain,  pour  marque  de  sa  dignité,  comme 
T.  xin  4  6 
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nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la  reine  Anne  ,  un  bâton  de 
commandement.  Il  est  en  même  temps  trésorier  de  Téchi- 
quier  en  vertu  de  lettres  patentes;  cependant ,  depuis  le 
règne  d'EusABETH,  ce  haut  fonctionnaire  a  cessé  d'agir  per- 
sonnellement en  cette  dernière  qualité. 

Les  lords  commissaires  de  la  trésorerie  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  six  , 
savoir  :  le  premier,  lord ,  le  chancelier  de  l'échiquier  et 
quatre  lords  qui  leur  sont  inférieurs  ;  l'acte  de  4816  laisse 
au  Roi  la  faculté  d'accroitre  le  conseil  de  deux  membres. 
Depuis  1714,  il  y  a  toujours  eu  deuxseorétaires  qui  sortent, 
comme  les  commissaires,  à  chaque  chai^ement  du  minis- 
tère ,  et,  en  1805,  on  y  adjoignit  un  secrétaire  permanent 
appelé  laiD  clerk,  clerc  de  la  loi. 

C'est  là  leboard  de  la  trésorerie;  il  fut  accidentellement 
présidé  par  le  souverain  ,  dit  M.  Thomas,  jusqu'à  Tavène* 
ment  de  Georges  III. 

Le  premier  lord  de  la  trésorerie  est  premier  ministre  et 
invariablement  chef  du  cabinet.  Cet  usage  d'attribuer  à  l'an 
des  ministres  la  présidence  du  conseil,  a  pour  but  d'im- 
primer plus  d'unité  au  ministère,  d'en  personnifier  le  sys- 
tème et  d'en  mieux  assurer  la  responsabilité.  Il  existait 
aussi  en  France  sous  la  royauté;  mais,  à  l'iuverse  de  ce  qui 
se  passe  en  Angleterre ,  un  des  membres  quelconque  pou- 
vait être  mis  à  sa  téta 

On  peut  dire  que  la  charge  de  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie est  une  position  de  dignité,  d'autorité  et  de  patronage^ 
bien  plutôt  que  de  maniement  réel  des  revenus.  Le  board 
siège  tous  les  jours ,  mais  le  travail  qu'il  expédie  constitue 
un  département  particulier  du  service  public.  Il  est  de  fait, 
observe  sir  Henri  Pabnell  (réforme  financière,  183S) 
que  la  trésorerie  a,  depuis  plusieurs  années,  cessé  d'exer- 
cer sur  les  dépenses  publiques  le  contrôle  qui  lui  appartient 
d'après  la  constitution ,  et  que  si  elle  usait  rigoureusement 
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do  son  droit  à  l'égard  de  divers  départements  de  l'Etal , 
beaucoup  d'inutiles  frais  seraient  évités.  L'auteur  cite  un 
discours  da  dernier  marquis  de  Lansdowne,  prononcé  dans 
]f  ehtmbre  des  lords,  le  28  février  1797,  et  duquel  il  ré- 
fohe  qu'avant  l'administration  de  M.  Pitt,  ce  contrôle  était 
ginéral ,  actif,  sans  réserve.  A  cette  époque  ,  lord   Lans- 
[     MWKK  te  plaignait  de  ce  que  chaque  emploi  semblait  obéir  à 
oiieTOlonté  individuelle  et  avoir  un  crédit  illimité  sur  les  re- 
vrâosde  la  nation,  au  lieu  d'être,  comme  le  veut  l'esprit  de 
h  loi,  toHs  le  constant  contrôle  de  la  trésorerie.  Il  compa- 
nit  l'administration  britannique  à  un  personnage  dont  la 
tréaorerle  est  le  cœur  qui  distribue  à  tontes  les  autres  par- 
UiM  la  nourriture  nécessaire ,  un  centre  d'où  8*écotile  toute 
snbttaDce,  les  autres  départements  ne  pouvaient  que  lui 
étire  subordonnés.  Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que, 
dans  les  premiers  temps,  les  chefs  des  grands  départements, 
pour  ce  qui  est  de  l'administration  des  dépenses ,  présen- 
laienl  à  l'examen  préalable  du  board  de  la  trésorerie  leurs 
états  annuels  avant  de  les  soumettre  an  parlement.  Ces 
états  étaient  vérifiés  dans  tous  leurs  détails ,  et  le  board 
n'apposait  son  approbation  sur  les  minutes  qu'après  une 
exaote  connaissance  des  choses.  Tel  fut  l'ancien  et  uniforme 
systèiae  de  répression  et  de  contrôle  invariablement  exercé 
par  la  trésorerie  sur  les  dépenses  publiques  dans  toutes 
leurs  branches  comme  dans  toutes  leurs  parties  ;  il  est  à 
désirer  qu'on  revienne  au  plus  tôt  à  ce  régime  préservateur. 
Ke  travail  du  board  de  la  trésorerie,  dit  M.  AnoLPHusdans 
SOD  livre  de  l'état  politique  delà  Grande-Bretagne,  publié  en 
4818 ,  consiste  à  statuer  sur  toutes  les  matières  relatives  à 
la  liste  civile  de  la  couronne  et  autres  revenus,  à  diriger 
les  administrations  ou  les  personnes  auxquelles  sont  con- 
liées  la  recette,  la  gestion  ou  les  dépenses  de  ces  revenus, 
à  signer  les  warrants  nécessaires  à  teus  payements ,  et , 
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généralement ,  à  surveiller  chaque  branche  du  revenu,  tant 
royal  que  public. 

Les  dépenses  de  la  trésorerie ,  comprenant  les  départe- 
ments du  commissariat  se  sont  élevées,  en  I8i7 ,  à  SQfiii 
liv.  sterl. ,  8,013.550  fr. 

Le  commissariat  est  u^  département  du  trésor  qui  a  mis- 
sion,  d'après  un  mémoire  du  secrélaire  adjoint  de  la  tréso- 
roriei  daté  du  6  mars  4844,  de  disposeryConformément  aux 
règlements,  de  la  totalité  des  fonds  requis  pour  le  paiement 
des  dépenses  étrangères  à  la  métropole ,  c'est-à-dire  celles 
qui  s'appliquent  en  temps  de  paix,  aux  Colonies.  Les  officiers 
du  compissariat  agissent,  en  effet ,  comme  sous-trésoriers 
des  lords  commissaires  de  la  trésorerie  dans  les  possessions 
étrangères  de  la  couronne. 

Le  comQiissariat  pourvoit  aussi  à  rapprovisionnemeol 
en  fourrage ,  chauffage  ,  éclairage,  des  diverses  branches 
du  service  étranger ,  et  s'occupe,  en  Tabsence  d'un  agent 
spécial  de  la  marine ,  du  fret  nécessaire  au  transport  des 
troupes.  La  trésorerie  semble  peu  propre ,  dit  M.  ParnelIi, 
à  des  attributions  de  l'espèce,  et  dans  le  fait,  on  avait 
songé,  en  4822,  à  les  transférer  à  l'administration  de  l'ar- 
tillerie { orduance)  déjà  chargée  d'approvisionner  les  au- 
tres magasins  militaires ,  mais  à  cette  époque  le  grand- 
maître  (  master-general)  s'y  opposa  ;  il  conviendrait  que 
cette  utile  réforme  s'effectuât  sans  retard. 

Dans  tout  un  espace  de  près  d'un  siècle ,  de  1757  à  4847, 
le  premier  lord  de  la  trésorerie  a  été  en  même  temps  pre- 
mier ministre ,  sauf  les  exceptions  suivantes  :  jusqu'en 
septembre  4761 ,  premier  lord,  le  duc  de  Newcastle,  pre- 
mier ministre,  H.  Pitt,  remplissant  aussi  les  fonctions  de 
sous-secrétaire  de  l'Etat;  de  septembre  4761  à  mai  4762, 
premier  lord ,  encore  le  duc  de  Nbwcastlb  ,  premier  mi- 
nistre, le  comte  de  Bute,  sous-secrétaire  dç  l'Etat;  d'ao&t 
4766  à  janvier  4768^  premier  lord^  le  duc  de  Grafton, 
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premier  ministre ,  H.  Pitt  ,  alors  comte  de  Cdatham  ,  en 
même  temps  garde  du  sceau  privé  ;  enfin,  de  février  1806  à 
leptembre  de  la  même  année ,  premier  lord ,  lord  Crbri- 
viLU|  premier  ministre ,  M.  Fox,  remplissant  l'office  de 
wcréiaire  d'état. 

Âa  reste,  durant  cette  môme  période,  le  premier  lord  de 
la  trésorerie ,  lorsqu'il  a  faitjpartie  de  la  chanbre^des  oom- 
mânes,  a  toujours  été  chancelier  de  l'échiquier  ,  Jusqu'au 
mois  de  septembre  1841 ,  où  sir  Robbrt-Peel  prit  l'un  des 
deuK  emplois  sans  l'autre.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  son 
spooesseur  John-Russel,  aujourd'hui  premier  lord  de  la 
Irésorerie  et  premier  ministre.  Des  quatre-vingt-sept  ans 
qui  se  sont  écoulés  depuis  Tavèoement  de  Georges  III,  la 
charge  de  lord  de  la  trésorerie  a  été  occupée  par  des  pairs 
darani  près  de  quarante  ans ,  et  séparée  de  celle  de  chan- 
celier de  réchiquier  dans  un  espace  (d'environ  quarante- 
six  ans. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  remarquable  en  Angleterre , 
c*est  l'aptitude  précoce  de  la  jeunesse  aux  affaires  de  l'Etat. 
Pleins  d'énergie ,  de  force,  de  volonté ,  les  jeunes  citoyens 
se  préparent  aux  luttes  politiques  ;  ils  se  li^'rent  de  bonne 
àeare  aux  études  sérieuses  et  se  familiprisent|avec  les  se- 
crets de  la  science  sociale  :  aussi  devienient-ils  des  hommes 
d'Etaik  un  âge  où  tant  d'autres  entren»  dans  la  carrière. 
Charles  Fox ,  second  fils  de  lord  Holland  ,  était  à  23  fans 
lord  de  la  trésorerie  ;  Pitt  ,  second  fils]  de  lord  Chathah  , 
pmnier  ministre  à  24  ans  ;  à  23 ,  Canning  était  déjà  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  Robert -Peel  n'avait  pas  plus  de  22 
ans  lorsqu'il  fut  promu  à  celle  dignité. 

Rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre  en  France  ;  c'est  que 
èhtti  nous  on  effleure  toutes  choses,  et  que  Tappreotissage 
politique  ne  s'effectue  que  par  accident,  par  devoir  de  po- 
sition fortuite,  et  alors  que  les  facultés  intellectuelle8|[0Bt 
M  afbiblies  ou  usées  en  pure  perte. 
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Il  convient  de  remarquer  aussi  Textrôme  simplicité  des 
hauts  foDctionnaires  de  la  Graude-Bretagne.  Les  ministres 
n'ont  point  droit  à  des  indemnités  pour  frais  do  représenta* 
tion;  ils  n'habitent  même  pas  toujours  Thôtel  affecté  à  cette 
dignité,  et  lorsqu'ils  s'y  rendent  a6n  d'expédier  les  affaires, 
nul  luxe  ne  les  y  accompagne. 

Yoilà  de  grands  et  beaux  exemples  à  suivre.  Rétribuez 
largement  le  travail,  mais  que  de  sérieuses  économies  ré- 
sultent de  la  suppression  d'un  luxe  superflu. 

Le  ministre  à  qui  appartient  principalement  aujour- 
d'hui la  surintendance  des  revenus  est  le  chancelier  de 
l'échiquier.  Dans  le  système  actuel,  il  est  toujours,  aussi 
bien  que  le  premier  lord  de  la  trésorerie ,  membre  du  ca- 
binet, mais  il  n'est  jamais  pair,  et  le  chancelier  dé  réchi- 
quier  qui  n'est  pas  en  même  temps  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie ,  ne  peut  être  premier  ministre. 

L'échiquier  se  divisait  anciennement  en  une  cour  des 
comptes  chaînée  de  surveiller ,  d'administrer  les  revenus 
du  Jtoiy  et  en  un  bureau  où  s'effectuaient  les  paiements  ; 
on  l'appelait  parfois  lA^^atirtif,  le  trésor,  pour  indiquer 
soit  le  lieu  contenant  les  fonds  royaux ,  soit  le  département 
présidé  par  le  grand  trésorier.  Cette  organisation  n'existe 
plus;  à  la  cour  des  comptes  a  succédé  un  tribunal  qui  prend 
le  titre  de  cour  de  l'échiquier. 

Il  est  difficile,  dit  M.  Thomas  ,  de  décrire  les  diverses 
fonctions  du  chancelier  de  l'échiquier.  En  fait ,  il  réunit 
tous  les  pouvoirs  concédés  au  board  de  la  trésorerie  et 
exerce  un  entier  contrêle  sur  les  matières  relatives  à  la 
recette  et  aux  dépenses  du  revenu  public ,  soit  provenant 
des  taxes  votées  par  le  parlement  ou  d'autres  sources  de 
produits  du  Royaume-Uni  ou  des  Colonies ,  soit  de  la  liste 
civile  du  souverain ,  comme  aussi  sur  les  propriétés  de 
l'Etat  ei  du  Roi.  Dans  l'exécution  de  ces  devoirs ,  il  a  à 
établir  des  règles  pour   la  suito  du  travail  de  tous  les 
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dépariemenU  financiers ,  à  contrAler  les  dépenses ,  fixer 
ka  salaires  I  non  seulement  de  ces  départements ,  mais  en- 
eore  de  tons  eaux  dans  lesquels  s'opère  une  dépense  pu- 
blique ;  A*6St  lui  aussi*qui  prononce,  dans  les  limites  de  la 
loi^  sur  toutes  les  questions  conteniieuses  entre  le  souve- 
r^  et  le  sujet ,  touchant  la  recette  et  les .  dépensas  pu- 
bliques ,  etc.,  etc. 

Outre  les  hautes  fonctions  remplies  par  le  chancelier  de 
IMiiquier  auprès  du  board  de  la  trésorerie ,  il  est  aussi 
chargé  du  sceau  de  la  cour  et  de  la  conservation  des  types 
et  empreintes. 

Uécbiquier  tient  encore  sous  sa  garde  les  coins  servant 
fessai  à  FHÔtel  des  monnaies;  ces  coins  sont  dans  un  ooffre 
iceUé  de  trois  sceaux  et  fermé  à  trois  serrures  dont  les 
defs  restent  entre  les  mains  du  Directeur  de  la  monnaie, 
du  Chancelier  de  l^échiquier.et  de  l'essayeur  de  la  Reine  : 
les  essais  ont  lieu  en  présence  du  conseil  privé  et  d'un 
jury  de  vingt-un  membres  de  la  corporation  des  bijoutiers. 
U  serait  trop  long  d'indiquer  tous  les  changements  qu'a 
subis  le  système  de  l'échiquier  et  la  manière  dont  s'y  te- 
naient les  comptes  du  revenu  public.  Autrefois  lorsqu'on 
versait  dana  cet  élablissement  l'argent  de  Timpôt,  il  en  était 
fait  l'enregistrement  au  livre  spécial  de  transcription  sur 
une  feuille  de  parchemin  appelé  bill.  Des  entailles  faites 
sur  une  baguette  de  coudrier ,  indiquaient  le  chiffre  des 
sommes  versées:  cela  s'appelait  frapper  ou  livrer  une  taille. 
On  fendait  alors  le  bois  d'un  bout  à  l'autre  à  travers  les 
enlailles  ;  les  chambellans  de  l'échiquier  retenaient  une 
des  deux  parties,  et  l'autre  nommée  contre-taille  était  li- 
vrée à  la  personne  payante ,    pour  valoir  décharge  au 
oompte  de  l'échiquier.  Plus  tard  des  quittances  furent  subs- 
titoées  à  ce  mode ,  et  on  supprima  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  les  chambellans  dont   le    dernier   se  démit 
de  sa  eharge  en  1826.  Enfin,  en  4834,  toute  l'ancienne 
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,  ooBSiitutioD  de  l'échiquier  fut  abolie,  et  au  lieu  de  l'audi* 
leur ,  des  quatre  compteurs ,  du  commit  aux  parchemins 
et  des  autres  agents  subalternes^  le  personnel  des  nouveaux 
officiers  se  composa  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  un  contr^avr 
générai  de  l'échiquier,  un  sous -contrôleur ,  un  premier 
commis  et  un  tel  nombre  d'auxiliaires  réglé  de  temps  en 
temps  par  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

Nommé  par  le  Roi ,  indépendant  de  la  trésorerie  dans 
son  action  de  contrôle ,  mais  soumis  à  ses  directions  pour 
la  tenue  des  écritures  et  les  formes  de  justifications,  le  con- 
trôleur générai  ne  peut  être  révoqué  que  sur  la  demande 
des  deux  chambres  du  parlement  auxquelles  il  doit  remettre 
chaque  année  un  compte  des  sommes  reçues  par  la  banque 
d'Angleterre  pour  le  compte  de  Téchiquier  et  des  disposi- 
tions de  fonds  autorisées  parja  trésorerie. 

Le  board  de  la  trésorerie  correspond  avec  les  diverses 
administrations ,  nomme  aux  emplois  sur  la  recommanda* 
lion  du  premier  lord  ,  d/ins  le  cas  d*admission ,  et  pour  les 
avancements ,  sur  celle  des  administrations  elles*même^  à 
quelques  exceptions  près. 

Gomme  chargé  de  la  surintendance  et  du  maniement  des 
revenus  de  l'Etat ,  il  a  de  plus  dans  ses  attributions  l'exa- 
meû  et  la  discussion  de  l'aperçu  des  besoins  des  départe- 
ments ministériels  avant  la  présentation  des  divers  bud- 
gets à  la  Chambre  des  communes. 

La  Chambre  des  communes  est  chargée  de  diicuter«ei  de 
voter  d'abord  les  lois  d'impôt;  toutefois  les  actes  ne  sont 
valables  qu'après  la  sanction  de  deux  autres  branches  du 
pouvoir  législatif,  la  chambre  des  pairs  et|la  couronne. 

Les  pairs  ont  le  droit;de  rejeter  dans^leur  entier  les  dis- 
positions adoptées  par  la  chambre  des  communes ,  mais  il 
leur  est  interdit  d'apporter  ni  modification,  ni  amendement 
à  une  loi  dimpôt  ouFde  finance  que}' rendent  nécessaire  les 
besoins  de  l'Etat. 


Sur  treize  cent  millions  qui  forment  le  revenu  public , 
uoieal  article  consistant  en  un  droit  sur  le  sucre  d'environ 
soixante  quinze  millions  do  francs,  a  besoin  de  la  sanction 
aonoelle  de  la  législature.  Ce  droit  est  un  supplément  de 
reuources ,  et  le  parlement  l'accorde  sans  difficulté. 

Deux  autres  administrations  prennent  part  à  ces  opéra- 
tions de  finances  :  la  commission  des  prêts  et  le  bureau  de 
la  dette  nationale. 

Chap.  III.  —  De  la  Commission  des  Prêts. 

La  commission  des  prôts,  instituée  en  1797,  était  d'abord 
limplement  temporaire  ;  elle  fut  rétablie  en  1817. 

La  trésorerie  créa  alors,  en  vertu  d'une  loi,  des  billets 
de  l'échiquier,  destinés  à  être  remis ,  h  titre  de  prêt  et  avec 
tontes  les  garanties  nécessaires,  aux  administrations  locales 
régulièrement  constituées,  dans  le  but  d'assurer  ou  d*en- 
coarager  les  travaux  publics.  Dans  cette  classe  sont  com- 
pris le  creusement  et  l'amélioration  des  ports  maritimes , 
l'ouverture  des  canaux ,  des  roules,  des  chemins  de  fer, 
la  construction  des  ponts,  des  prisons,  d'édifices,  enfin 
tous  les  ouvrages  ayant  un  but  profitable  à  la  société  et  k 
la  classe  ouvrière. 

Le  trésor  perçoit  sur  ces  valeurs  ainsi  distribuées  un  in- 
térêt de  quatre  pour  cent. 

Les. fonctions  des  membres  de  la  commission  sont  gra- 
tuites; elles  eonsisteut  à  recevoir  ou  à  discuter  les  garanties 
du  prêt,  à  remettre  les  valeurs  aux  représentants  des 
villes,  des  comités  y  des  paroisses  et  des  autres  corps  cons- 
titués, à  suivre  enfin  les  payements  des  intérêts  et  le  re- 
couvrement du  capital  aux  époques  d'échéance. 

Chap.  IV.  —  De  la  Dette  publique. 
Une  écrasante  dette  grève  pour  bien  longtemps  encore 
le  revenu  de  TEtat  en  Angleterre.  Sanctionnée  par  le  par- 
lement ,  placée  sous  la  protection  de  la  foi  publique ,  elle 
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16  divise  ,  comme  en  France ,  en  délie  inscrite   et  dette 
flottante. 

§.  I.  Dettd  inseriie  (Funded  debt).  Avant  1715,  la  dette 
de  l'Angleterre  était  passible  de  Tlatérét  de  6  p.  «'/o.  Cette 
môme  année,  sous  le  ministère  de  Robbrt-Walpoole,  alors 
chancelier  de  récbiquier,  la  rente  des  emprunts  fut  ré- 
duite à  5.  Une  semblable  blessure  était  grave,  impopulaire 
et  pouvait  soulever  de  menaçantes  clameurs,  mais  les  ca- 
pitalistes se  turent  et  Ton  cite  cette  réponse  de  l'un  d'eux  à 
lord  Stamhopb  :  «  Je  suis  satisfait ,  attendu  que  la  réduc- 
c  tion  des  intéréls  assure  mieux  que  jamais  le  capital.  » 
L'Etat  s'appuie  donc  sur  Ténormité  de  sa  dette,  et,  en  efifet, 
la  ruine  do  débiteur  ne  ferait  qu'entraîner  celle  du  créancier; 
c'est  une  question  de  confiance,  et  elle  est  ici  résolue  dans 
l'intérêt  commun. 

En  4786,  sur  la  proposition  de  Pitt,  le  parlement  affecta 
au  rachat  successif  de  la  dette ,  un  fonds  annuel  de  25 
millions  de  francs  à  prendre  sur  les  excédants  de  revenus , 
sauf  à  la  législature,  en  cas  d'iusuflSsance,  à  compléter  la 
somma  à  l'aide  de  crédits  extraordinaires. 

C'était  une  mesure  utile  ;  ainsi  soutenu,  Tamortlssement 
dut  porter  des  fruits  ;  mais  tous  ses  avantages  disparurent 
dès  que ,  en  présence  de  la  guerre  continentale,  il  fallut 
recourir  à  des  emprunts  onéreux  pour  alimenter  les  fonds 
d'amortissement  et  que,  parfois  même,  ce  fonds  de  ré- 
serve fut  détourné  de  sa  destination  légale. 

L'acte  de  la  \Q*  année  du  règne  de  Charles IV,  ch.  â7,  mis 
en  vigueur  le  5  juillet  182!9 ,  porte  que  la  somme  désormais 
annuellement  applicable  à  la  rédcfMîon  de  la  dette  nationale» 
sera  celle  qui  paraîtra  être  le  montant  de  tout  l'excédant 
actuel  et  annuel  du  revenu  sur  la  dépense  du  Royaume- 
Uni.^En  conséquence,  ces  sommes  sont  remises  aux  com- 
missaires de  l'amortissement  pour  être  appliquées  à  la 
réduction  de  h  dette ,  en  y  comprenant  les  intérêts  reçus 
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<u  compte  des  donations  et  legs  ;  mais  on  remarquera 
qae depuis  1830, divers  impôts  iodirecls  ayant 6tô  réduits, 
lereTenu  a  presque  cessé  d'excéder  la  dépense  et  qu'ainsi 
Taction  de  la  caisse  d'amortissement  a  été  entièrement  sus- 
pendue. 

A  la  fin  de  1816  la  dette  entière  du  Royaume-Uni  était  en 
oipital  de  vingt  milliards  quatre-cent-sept  millions  huit- 
cents  mille  francs,  et,  en  rente  annuelle,  de  sept  cent  quinze 
millions  trois  cents  mille  francs. 

Au  4"  Janvier  1846,  le  capital  de  la  dette  se  composait 
ainsi  qu'il  suit  : 

En  Francs,  la  livre  sterling 
En  livr.  sterlings.        calculée  à  25  fr.  20  c.  la 

valeur  intrins^ue. 

Bentosà  30/0 .  .  541,086,477  1.  s.     42.777,161,925  fr. 
Annuités  à  3  %  218,435,799  5,460,89!i,975 

Annuités  à  5  «/o.         430,076  10,751,900 

Grande-Bretagne  729,952,352  18,248,808,800 

Irlande 38,836,888  970,922,200 


Total.  .  .  768,789,240  19,219,731,000 

§.  II.  Deiie  flottante  (infunded  debt.)  Ce  sont  les  billets 
de  récbiquier  qui  constituent  la  dette  flottante  de  l'Angle- 
terre; leur  première  émission  remonte  à  1697. 

Ces  billets  sont  de  trois  sortes  : 

1**  les  billets  émis  pour  couvrir  le  déficit  des  caisses. 
On  en  confectionne  de  25,000  fr.,  de  12,500  fr.,  de  2,500 
fr.  et  quelquefois,  mais  rarement,  de  1,250  fr.  Une  fois 
en  circulation,  ils  se  négoeteni  à  la  bourse  comme  tous  les 
effets  publics ,  bien  qu'à  un  taux  d^intérêt  ordinairement 
iniérieuf. 

A  répoque  du  retrait,  au  lieu  d'un  remboursement, 
réchiquîer  n'a  qu'à  échanger  les  anciens  titres  contre  de 
nouveaux. 
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â""  Les  billets  de  l'échiquier  que  la  trésorerie  confie  à  la 
commission  gratuite  des  prêts  pour  être  livrés,  à  titre  d'a- 
vance de  fonds ,  aux  provinces ,  aux  villes,  aux  paroisses , 
dans  le  but  de  hâter  TaChevoment  des  travaux  d'utilité 
publique. 

Ces  effet»  remis  aux  emprunteurs  peuvent  être  reçus  par 
les  banques  d'Angleterre  et  d'Irlande ,  mais  on  trouve  plus 
d'avantage  à  les  négocier  sur  place  ;  ils  restent  dans  la 
circulation  Jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

3*  Ceux  enfin  que  l'échiquier  temel  à  la  banque  d'An- 
gleterre en  garantie  des  sommes  qu'elle  avance  pour  sub- 
venir, lors  des  arrérages  de  rentes ,  à  Tinsuffisance  des 
ressources  publiques.  Souscrits  à  trois  mois  et  considérés 
comme  simple  dépôt,  ils  ne  sont  point  négociables. 

On  doit  remarquer  que  les  billets  de  l'échiquier,  qui  ont 
quelque  analogie  avec  les  bons-  du  trésor  en  France ,  n'af- 
fectent nullement  le  caractère  du  papier  monnaie.  Ce  sont 
de  simples  titres  que  le  gouvernement  émet  en  garantie 
d'une  dette  temporaire  à  sa  charge  ;  ils  ne  tendent  pas  plus 
que  les  effets  des  particuliers  à  accroître  la  masse  de  la  cir- 
culation. 

Il  faut  ajouter  à  la  dette  flottante  d'autres  éléments  qa'on^ 
se  bornera  à  mentionner  ici  pour  mémoire ,  tels  que  les 
caisses  d'épargne  dont  rétablissement  date  de  1817,  les 
dotations,  les  récompenses  accordées  pour  services  rendus 
à  l'état,  les  pensions  diplomatiques,  les  traitements  de 
reforme,  les  demi-soldes,  les  pensions  de  retraite,  les 
compensations  pour  perte  d'emplois  ou  d'émoluments  tant 
militaires  que  civils. 

Nous  comprendrons  enfin  dans  le  chiffre  de  la  dette  flot* 
tante  les  crédits  alloués  à  Tarmée,  à  la  marine,  au  service 
de  Tartillerie  et  les  diverses  charges  consenties  par  le  par- 
lement. Le  total  de  ces  sommes  s'est  élevé,  pour  1847»  à 
23,287,276  liv.  sterl.  on  582,181,876  francs  de  France. 
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En  réunissaDi  à  la  dette  flottante  les  iniérôts  de  la  dette 
insorite,  on  trouve  que  les  dépenses  de  T Angleterre,  pour 
l'année  4847,  ont  été  do  cinquante  millions  neuf  cent  qua- 
rante-trois  mille  huit  cent-trente  livreur sterl.  ou  un  milliard 
deux  cent  soixante-treize  millions  cinq  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  sept  cent  cinquante  francs  de  notre  monnaie. 

Chap.  V.  — De' la  Banque  d'Angleterre. 

Les  attributions  de  la  banque  d'Angleterre  consistent  à 
livrer  le  papier  monnaie  destiné  anx  aiïaires  diverses  ,  et  à 
offrir  un  lieu  de  dépôt  sûr  pour  les  fonds  de  TEtat  ou  des 
particaliers.  La  compagnie  procède  aussi  cum'.no  banque 
dv  gouvernement  ;  elle  administre  la  dette  publique  en  te- 
nant sur  ses  registres  les  comptes  des  possesseurs  des 
fbnds;  elle  paie  les  dividendes  et  assume  le  risque  des  faux: 
elleagitj  enfin,  comme  banque  d'escompte  pour  la  commo- 
dité des  places  de  commerce  ou  de  manufactures  :  ses  de- 
voirs sont  mixtes. 

La  banque  d'Angleterre  étroitement  liée  aux  opérations 
da l'Etat,  n'embrasse  pas  toutes  les  phases  de  la  dette;  elle 
reste  étrangère  aux  mouvements  d'un  cinquième  de  la  rente 
annuelle  ou  du  moins  elle  n'y  intervient  que  d'une  manière 
incomplète. 

C'est  elle,  du  reste  ,  qui,  indépendamment  du  détail  des 
arrérages,  constate  dans  ses  livres  tous  les  transferts;  sa 
'  responsabilité,  sous  ce  double  rapport,  est  entière,  et, 
qosDt  à  ses  travaux,  la  forme  en  est  simple,  rapide,  ap- 
propriée aux  pratiques  du  commerce. 

La  commission  des  agents  de  change  est  Dxéo  à  un  huit 
ponr  cent  du  capital;  c'est  ordinairement  par  leur  minis- 
tère que  s'efifectuent  les  transferts  ,  mais  on  peut  épargner 
ces  frais  lorsque  les  parties  intéressées  inlorvionnent  en 
personne  et  pourvu  que  le  vendeur  soit  notoirement 
connu. 

Je  n'omettrai  pas  ici  une  autre  classe  d'agents  dont  le 
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coDCours  6sl indispensable,  celle  des  courtiers  delà  beurse; 
le  droit  de  courtage  est  fixé  au  Dnéme  taux. 

II  y  a  peu  d'années  encore,  les  banques  anglaises  jouit* 
saient  d'une  liberté  sans  limites  ;  elles  pouvaient  émettre 
tel  nombre  de  billets  qu'elles  jugeaient  conyenable  tans 
qu'aucune  entrave  fût  apportée  à  la  circulation  ,  mais  le  bilt 
de  484^  est  venu  restreindre  les  émissions  do  billets  à  dé- 
couvert pour  la  banque  d^4ngleterre  i  quatorze  millions  de 
livres  sterling  ou  350  millions  de  francs  et  pour  Tensemble 
de  celles  de  provioces  à  huit  millions  de  liv.  sterl.,  à  pen^ 
près,  ou  300  millions  de  francs.  Au  delà  de  ce  chiffre,  les 
banques. ne  doivent  émettre  des  billets  qu'autant  que  le 
représentatif  exact  de  leur  valeur  existera  en  numéraire 
dans  les  caisses  ,  c'est-à-dire  qu'elles  n'émettent  ces  billeia 
qu'eu  proportion  égale  arec  les  dépôts  métalliques  qu'elles 
possèdent. 

Les  chambres  se  sont  étayées  pour  adopter  ce  système, 
de  l'expérience  qui  démontre  que  cette  base  suffit,  dans 
les  temps  prospères,  à  toutes  les  nécessités  du  commerce 
anglais ,  et  qu'aux  époques»  de  crise ,  une  latitude  excessive 
lui  devient  plus  préjudiciable  qu'avantageuse;  mais  on  ne 
peut  nier  quedes  conditions  aussi  impérieuses  restreigoentt 
amoindrissent  considérablement  la  sphère  d'activité  dans 
laquelle  se  meuvent  les  banques  du  royaume ,  et  qu'il  u'est 
pas  sans  dommage  pour  elles  d'affaiblir  ainsi  l'élasticité  du 
crédit. 

Le  gouvernement  et  Tadministration  de  la  banque  d'An- 
glelerre  sont  confiés  à  un  gouverneur  et  à  vingt-quatre 
directeurs  choisis  annuellement  par  les  actionnaires. 

Un  couâeil  d'administration  préside  à  la  suite  des  affaires, 
à  la  surveillance  intérieure  et  à  la  fixation  des  traitements. 

La  banque  ne  peut  se  livrer  à  aucune  entreprise  com- 
merciale autre  que  celle  qui  est  relative  à  la  négociation 
des  effets ,  à  l'achat  et  à  la  vente  de  l'or  et  de  l'argent. 
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Lei billets  de  k»  banque  d'Angleterre  ont  cours  légal;  ils 
aont  remboursables  en  numôrairô  et  à  présentation.  Des 
saocursales  ont  été  établies  sur  divers  points ,  et  conformé- 
ment à  la  loi  de  1833,  les  bank-notes  qu'elles  émettent  au 
nom  de  la  banque  dans  une  place  autre  que  Londres ,  ne 
sont  exigibles  qu'à  celte  même  place  ou  dans  la  métropole  ; 
Il  est  encore  interdit  aux  succursales  d'émettre  des  billets  à 
Vue  réalisables  ailleurs  qu'au  lieu  do  leur  création. 

Les  bank-notes  et  les  billets  mis  en  CTCulalion  par  la 
banque  d'Angleterre  et  les  autres  banques  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande formaient,  au  1"  jmvior  1848,  une  somme  totale  de 
810,847,225  lifres  sterl.  ou  20,270,430,625  francs. 

Disons^  en  finissant ,  que  les  banques  d'Irlande  et  d'£- 
eoMe  n'ont  ni  les  mômes  attributions,  à  l'endroit  de  leurs 
rapports  aveo  l'Etat ,  ni  la  môme  importance  que  celle 
d'Angleterre. 

CHiP.  VI.  —  Des  Commissions  et  Comités  d'Bntjuête 

Avant  de  parler  des  régies  financières  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  nous  paraît  utile  de  dire  un  mot  des  commis- 
ilohs  et  des  comités  d'enquête. 

Ces  deax  institutions  ont  le  môme  but ,  celui  de  con- 
naître le  véritable  état  des  choses,  soit  par  suite  de  péti- 
tions adressées  au  parlement ,  soit  en  vertu  de  propositions 
émanées  de  Pune  des  doux  chambres  ou  du  ministère; 
néanmoins ,  elles  diffèrent  à  quelques  égards. 

Les  membres  des  commissions  d'enquôto  sont  choisis 
assez  souvent  par  la  couronne,  quelquefois  par  la  trésorerie 
et  reçoivent  un  traitement;  ils  peuvent  appartenir  ou  au 
parlement  ou  au  cabinet ,  et  ont  le  droit  d'entendre  sous 
ferment  tous  ceux  dont  le  témoignage  semble  utile  à  re- 
caeillir  :  les.  témoins  qui  se  déplacent  sont  indemnisés. 

Les  membres  dos  comités  que  l'une  ou  l'autre  chambre 
forme  pour  procéder  à  des  enquêtes ,  sont  pris  dans  son 
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sein  ;  leur  mandai  puremeDt  gratuit  expire  avec  la  ses- 
sion. 

Cbap.  vu.  —  Des  Régies  financières. 

Un  homme  de  mérite ,  observateur  profond ,  M.  Baillt, 
ancien  inspecteur-général  des  finances,  a  recueilli  sur  les 
régies  financières  de  la  Grande-Bretagne  ,  en  1834 ,  de  cu- 
rieux détails,  mais  les  deux  forts  volumes  in-S"  qui  forment 
son  livre,  plein  d'ailleurs  de  développements  techniques, 
sont  trop  peu  connus. 

Il  m'a  paru  utile  d'en  donner  ici  la  substance  en  laissant 
à  l'auteur  tout  l'avantage  dos  recherches  ,  heureux  si  ces 
faibles  extraits  peuvent  inspirer  le  désir  de  remonter  vers 
leur  source.  .  ■  -  , 

Je  dois  avertir  aussi  que- les  chiffrées  les*plus  récents,  en 
ce  qui  concerne  la  comparaison  des  produits ,  ont  été  pui- 
sés au  conipanion  de  i8i8,  excellent  recueil  dont  j'ai  déjà 
extrait  l'histoire  financière  de  l'échiquier. 

Les  régies  financières  qui,  sous  l'autorité  de  la  trésorerie, 
suivent  la  perception  des  revenus  dont  TËtat  dispose  dans 
la  Grande-Bretagne  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1**  Les  douanes. 

3"  L'excise. 

3"  Le  stamp. 

4*  Les  postes  aux  lettres.  • 

ô*"  Les  domaines  et  forêts. 
Une  seule  de  ces  administrations,  celle  des  postes,  est 
confiée  à  un  grand-maître  ou  directeurs-général ,  qui  n'a 
réuni  qu'en  1831  les  services  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande.  Le  directeur-général ,  ordinairement  membre 
du  cabinet  ou  Tun  des  officiers  de  l'Etat,  suit ,  à  ce  titre,  le 
sort  du  ministère  dont  il  fait  partie  :  aussi  ce  haut  emploi 
est-il  soumis  à  de  fréquentes  vicissitudes. 

Chacun  des  autres  services  est  sous  là  direction  d'un 
board  ou  Conseil  composé  de  commissaires  dont  le  nombre 
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varie  en  raison  de  la  multiplicité  cl  de  l'importanoa  des 
iraraux.  A  la  tète  de  ce  Conseil  est  un  [président  occupanl 
le  premier  rang  dans  Pordre  hiérarchique  ;  il  y  a  de  plus'  un 
Mcrélaire  général  sur  qui  reposent  la  direction  des  ira- 
iMi^#i  la  suite  des  affaires  décidées. 
.  LVganisation  du  board  est  complétée  par  le  soUicitor 
«a.  ageot  Judiciaire  chargé  de  la  rédaction  des  lois  sur  le 
ssryiae  auquel  il  appartient. 

Dans  chaque  service  le  board  s'asseoible  tous  les  jours  ; 
Vutcèà  des  bureaux  est  interdit  au  public. 

GniPiTRB  VIII.  —  Des  Douanes. 

L'objet  de  cette  régie,  c'est  Tapplication  du  tarif  des 
droits  à  rîmportatîon  f>%  à  l'exportation  des  marchandises, 
el  la  surveillance  des  mesures  légalement  reslrictires  ou 
prohibitives. 

L'organisation  des  Douanes,  non  compris  le  board  et  ses 
bureaux,  se  divise  en  deux  parties  distinctes  :  le  départe- 
msi  civil  et  le  service  préventif. 

Le  département  civil  comprend  les  officiers  de  divers 
grad«s  qui  concourent,dans  les  ports,  à  la  réception  des  dé- 
daratioos ,  à  la  visite  des  marchandises  ,  à  l'acquittement 
des  droits,  à  la  surveillance  générale,  c'est-à-dire  un  col- 
lecteur, chef  supérieur  du  service,  et  les  contrôleurs,  rece- 
veurs, vérificateurs ,  préposés  ,  gardiens  de  nuit  et  cano- 
tiers, placés  sous  ses  ordres. 

Des  iospeeteurs  généraux  vérifient  les  opérations  de 
comptabilité  el  les  faits  du  service;  la  durée  de  leurs  tour- 
nées n'excède  pas  un  trimestre. 

Les  préposés  (Tide  waiters)  placés  sur  les  navires  jus- 
qu'à complet  déchargement  ou  jusqu'au  départ,  en  cas  d'ex- 
porUtion  avec  bénéfice  de  prime  ,  peuvent  bien  accepter 
des  provisions  de  bord,  lorsqu'on  leur  en  oilic,  mais  il 
i^urest  interdit  (Je  recevoir  ni  Hrç^eui  ni  riti<^au. 
T.  xin  18 


Comme  garantie  d'orcfare  el  d'eiaciitude ,  chaque  officier, 
quelque  soil  fou  graide ,  doil  être  porteur  d'une  instruction 
iaspriaiée  indie&live  de  aet  doToirs  et  des  peines  auxquel- 
les l^exposeraii  toute  infraction  quelconque. 

Le  service  préventif  toot*à-fiiit  indépendant  du  départe- 
ment eivili  sauf  le  dépM  au  bureau  le  plus  voisin  des  mar-> 
ébandises  saisies,  se  compose  d'un  certain  nombre  de 
eutters ,  armés  en  croisière  sous  le  commandement  d'offi- 
ders  en  demi-solde ,  et  de  postes  situés  sur  les  points  les 
plus  accessibles  de  la  côte.  Ce  service  est  conduit  par  un 
officier  supérieur  de  la  marine  royale  qui  a  le  titre  de  con- 
IrMeur  général.  Le  board  lui  adresse  ses  instructions,  mais 
les  oommaadants  reçoivent  de  cet  officier  seul  les  ordres 
de  service  et  ne  correspondent  qu'avec  lui. 

Les  croiseurs  ont  le  droit  de  couler  ou  de  brûler,  à  une 
distance  indiquée  des  côtes ,  tout  bfttiment  suspect  s'il  n'a- 
mène aes  voiles  pour  se  soumettre  à  la  visite. 

Les  individus  arrêtés  oo  reconnus  pour  fait  de  contre- 
kande  on  de  complicité  avec  les  fraudeurs ,  ceux  qui  dé- 
Inrisent  les  objets  saisissables  pour  les  soustraire  à  la  sai- 
sie ,  ou  qui  s'opposent  aux  exercices  de  la  douane ,  sont 
passibles  d'amendeset  condamnés  aux  travaux  forcés  pen- 
dant six  mcHS  pour  la  première  ton ,  neuf  pour  la  seconde 
et  un  an  pour  la  troisième.  En  cas  de  récidive,  la  peine 
encourue  ne  peut  être  commuée. 

Quant  aux  contraventions  punissables  par  une  simple 
amende,  les  juges  ont  le  pouvoir  lorsqu'elle  n'esl  pas  payée, 
de  prononcer  remprisonnement  ou  les  travaux  forcés  k  ait 
mois  au  moins  et  plus  en  cas  de  récidive;  les  frais  de  nour- 
riture des  détenus  sont  remboursés  sur  les  produits  des 
douanes. 

La  loi  réserve  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ou  au 
board  des  douanes  le  droit  de  prononcer  l'élargissement  des 
détenus,  aux  conditions  qu'il  lui  parait  coovenabledinsposer. 


—  »3»  — 

Les  astoreurs  de  contrebande  ou  leurs  astooièf  eont 
iiUei  d'ane  amende  de  4  S,500  francs. 

La  peine  eside  2,590  francs  on  do  triple  de  la  faleordes 
dijets  saisis,  au  cboix  des  coamissaireic ,  poor  eeos  qii 
vendent  on  eifrent  des  nurchandises  comme  prohibéeteH 
proTonanl  de  contrebande. 

En  tout  état  de  cause,  la  trésorerie  et  le  beard  sont  an« 
toriflés  k  consentir  des  transactions,  soit  pour  1»  restitution 
de  la  saisie,  soit  pour  la  modération  des  peines. 

La  droit  de  suite  et  de  recherche  dans  Tinlérieur  est  at» 
IrflMié  aux  officiers  du  département  civil  et  du  serfiea 
prirentif  des  douanes  comme  aux  agents  de  TExcise.  lit 
penvept ,  en  cas  de  présomption  fondée,  arrêter  dans  leur 
marfWi  les  charrettes  et  tous  autres  moyens  de  transport  v 
s'introduire  dans  les  maisons ,  boutiques ,  magasina,  at, 
s*il  y  a  résistance ,  ouvrir  de  force  les  portes ,  arasairef  , 
eaisses ,  colis.' 

Ifëanmoins  la  visite  dans  les  habitations  n'a  lien  qn^eH' 
présence  d*un  constable  et  en  vertu  d'une  réquisition  d'as* 
sistance  délivrée  par  la  cour  de  l'échiquier  pour  toute  la 
durée  du  régne  et  six  mois  au  delà.  Il  est  formelleoaient 
reoonu&andé  aux  officiers  du  board  de  ne  s'introduire  que 
pendant  le  Jour  au  domicile  des  citoyens  ;  tout  refus  da^ 
laisser  procéder  à  la  visite  entraîne  une  amende  de  3;500  Dr. 

Les  esprits,  le  thé  et  les  tabacs  trouvés  en  cours  de  trans* 
porta  sans  on  permis  de  l'Excise  sont  présumés  introduits 
en  fraude ,  k  moins  de  preuve  contraire  ;  TofScier  saisis» 
sent  n'a  pas  de  preuve  h  fournir  ,  c'est  au  propriétaire  de 
la  marchandise  ou  à  celui  qui  la  réclame  k  Justifier  de  l'ao^ 
qoittement  des  droits. 

Tout  individu  sujet  k  la  visite,  an  débarquement,  peut 
demander  k  être  conduit ,  soit  devant  le  juge  de  paix ,  soif 
devant  un  officier  supérieur  des  douanes,  qui  décide  si  la 
sospidon  est  admissible. 
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Une  femme  ne  peutôtre  visitét  que  par  une  femme  mu* 
nie»  à  cet  effet ,  d'une  commission  du  board  des   douanes* 

L'iadivido  sur  qui  on  trouve  ,  après  sa  réponse  néga- 
tive y  des  (d>jets  cachés  ^  est  passible  de  la  saisie  des  mar- 
•haBdiset  et  d'une  amende  triple  de  leur  valeur. 

Tout  officier  chargé  de  concourir  à  la  répression  de  la 
fraude  qui  s'abstient  de  saisir  ou  restitue  une  marchan- 
diie  quelconque,qui  se  laisse  corrompre  par  dons  ou  récom- 
penses ,  encourt  une  amende  de  4^,500  fr.  et  devient  inca- 
pable d'exercer  aucun  emploi  civil  ou  militaire  ;  Fauteur 
ou  le  complice  de  la  corruption];serd  condamné  à  5,000  fr. 
d'amende. 

Les  saisissants  seuls  ont  part  au  produit  des  saisies  ou 
amendas;  il  leur  revient  un  quart,  un  tiers  ,  la  moitit,  les 
trois  quarts,  la  totalité  môme  de  la  valeur  des  objets),  sui- 
vant las  cas. 

Use  part;  (  généralement  le  tiers  ,  et  la  totalité  lorsqu'il 
s'agit  de  soieries  )i.leur  est  attribuée  sur  le  chiffre  des 
amendes  ou  des  transactions. 

Il  est  alloué ,  après  condamnation,  pour  Parreslaiion  das 
fraudeurs ,  une  prime  qui  peut  s'élever  à  500  fr. 

liOS  parts  de  saisie  et  la  prime  sont  assujeties  à  une  re- 
tenue da  dix  pour  cent  en  déduction  des  frais  de  procé- 
dure ;  ce  qui  reste  disponible  forme  un  fond  commun 
destiné,  soit  à  rémunérer  les  indicateurs  qui  ont  déter* 
miné  la  capture  sans  y  avoir  concouru  personnellement, 
soit  à  secourir  les  individus  nécessiteux  condamnés  pour 
fait  de  contrebande  ;  le  trésor  est  toujours  obligé  d'ajouter 
à  CQS  sommes. 

De  1787  à  1793  ,  en  pleine  paix  ,  les  douanes  rendirent 
annuellement  à  l'échiquier  moins  de  cent  millions  de  fr. 
Depuis  lars ,  et  surtout  à  dater  de  1825 ,  il  y  a  eu  ,  en 
quelque  sorte  ,  dit  toujours  M.  Baillt,  pour  cette  admi- 
nistration ,  une  ère  nouvelle ,  mais  on   remarquera    que 
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dans  les  nombreux  changements  qu'elle  a  subis  ,  runiijuo 
système  de  l'Angleterre  sur  celte  matière  a  toujours  élé 
de  rechercber,  d'adopter  successivement  ce  qui  convient 
le  mieux  aux  grands  intérôls  de  la  nation. 

Les  droits  sont  k  rentrée  et  à  la  sortie. 

Lot  premiers  s'appliquent , 

1*  À  Timportalion  des  matières  brutes  employées  dans 
les  fabriques  de  l'intérieur,  particulièrement  les  bois  pro- 
pres à  la  construction  des  navires  ; 

9*  Aux  consommations  de  luxe,  c'cst-è-dire  les  denrées 
iropicales ,  le  tabac  ,  lo  vin  ,  les  eaux-dc-vie  ,  les  boissons 
ipirilueuses ,  les  divers  objets  provenant  do  rétracger,  do- 
venas  pn  besoij  ,  mais  non  point  indiipensables  k  Toxis- 
tence; 

3*  A  la  protection  des  produits  naturels.  Les  taxes  éta- 
blies pour  protéger  l'agriculture  contre  l'importation  sur- 
abondante des  produits  similaires  s'étendent  encore  à  un 
assez  grand  nombro  d'objets.  Mais  ,  en  ce  qui  concerne 
les  grains  et  ù.  ines ,  la  loi  sur  les  céréales  a  élé  abolie ,  en 
1847,  et  le  système  de  l'échelle  mobile,  en  vigueur  «Jepuis 
i8S8  I  d'après  le  prix  moyen  résultf^.nt  do  la  mercuriale 
générale  hebdomadaire,  a  fait  place  à  la  libre  imporlatlon 
des  blés  étrangers  d»n3  le  Ilovaume-Uni  do  la  Grande- 
Bretagne. 

Aux  mesures  cooservalrices  de  l'indusliie  nationale  ,  se 
joignent  la  prohibition  abaoiuo  (Van  petit  nombre  d'arli- 
des,  des  dispositions  restrictives  à  Tt^g-^rd  do  quelques-uns 
•t  pour  d'autres  ep.fin  une  tarification  plus  élevée  ;  toute- 
fois il  faut  convenir  qae  depuis  183i  et  r-ol.iuiaijut  dans 
l'année  184â,  le  tarif  u  été  rcmiri|u:>blonidnl  réduit. 

Au  reste,  les  diverses  lUGuiîiwations  opporiôes  à  Ix   ioi 
des  douanes  sont  gênéi'aiemoni  cotiiukmos  à  ces  prin  j'pcB 
deCoLBERT  :  t  Réduire  Us  Jroiid.:  \  \  sjrtio  sur  les  de  nrées* 
*  et  les  fabrications  nationales  ; 


»  Diminuer  les  droits  à  rentrée  sur  les  objets  nécessaires 
»  aux  fabriques  du  pays  ; 

t  Repousser  I  à  force  de  tarifs ,  les  produits  des  mano- 
»  factures  étrangères.  » 

Des  Importations.  —  4*  7a6ac.  La  culture  de  cette  (riante 
est  interdite  dans  le  royaume  sous  de  fortes  peines  péQB« 
nlaires  ;  l'importation  s'en  effectue  au  prix  du  tarif  en  es- 
pèces manufacturées  ou  cigares  et  en  quantités  bob  ma-* 
oufaclurées. 

En  4846,  ce  produit  a  présenté  les  résultats  suivants  : 


Non  manuf.  liv... 
Manofact.  et  en 
poudre ,  li?. . . . 


Total 


QUANTITÉS 


importées. 


52,787,873 
4,993,210 


54,781,0d3 


En  4S36,  la  coosommation 
et  le  droit  ont  été  de 


Augmentation .  • .  ^ 


consommées 


26,737,201 
26'i,707 


27,004 ,9e8 


26,322,254 
679,657 


DROIT  PBRÇU 


eu  liv.  sterl 

4,214 ,124 

125,039 


4,336,463 


4,223,047 


113,146 


en  fraill. 


405,«78,l< 
3,425,t 


408,4O4,a7l 


41)5.575,41 


2,828/ 


La  fabrication  et  la  vente  à  l'intérieur  ne  sont  soumis 
qu'à  un  droit  de  licence  constaté  et  perçu  par  l'Excise  : 
nous  en  parlerons  en  traitant  de  cette  dernière  régie. 

%*  EauX'de-vie  ,  rhum  et  genièvre  étrangers.  La  régie 
des  douanes  est  chargée,  de  la  perception,  à  l'entrée,surle8 
eaux-de-vie  de  France ,  le  rhum  et  le  genièvre  ;  l'admi- 
nistration de  l'Excisé  conserve  Texercice  et  la  surveillance 
des  débits  de  ces  esprits  et  s^occupe  exclusivement  da  re- 
couvrement des  droits  imposés  sur  les  spiritueux  du  pays. 

Les  esprits  venant  de  l'étranger  et  des  colonies  britanni- 
ques ont  donné,  dans  l'année  1846,  les  résultats  suivants  : 
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Ihom  (gallons). 
Baoï-de-vie.... 
Genlèrre 

ToUl. . . . 


QUA!ITITB8 


importée». 


3,855»337 

2,437,669 

443,991 

6,706.997 


consommées 


S,683,M5 

4,5|5,95'« 

40,266 


4,239,735 


9 


DBOIT  PBBÇU 


en  lîT.  sttrl. 


4.249.493 


en  francs. 


30/187,32.^ 


4,166,266  29.456.650 


30,676 


7^6,900 


2/i46,/i35  60/H0,s7a 


S*  Des  vins  étrangers.  En  4787,  la  Grande-RreUgne 
eoDSommaii  beaucoup  de  vins  de  France;  mais  les  quantités 
importées  se  sont  réduites  de  plus  d'un  quart ,  et  on  en 
trouve  la  cause  soit  dans  la  préférence  que  les  anglais  ac* 
cordent  aux  vins  du  Cap,  d  Espagne  ou  du  Portugal,  soit  à 
la  bague  interruption  des  rapports  commerciaux  que  les 
foerresde  l'Europe  ont  amenées  entre  les  deux  peuples. 

Le  tableau  suivant  donne  la  consommation  intérieure  des 
vmi,eol846,et  le  chiffre  des  droits  dont  elle  a  été  passible. 


Tin  du  Gap  (gai). 
fd.  de  France  id. 
Id.  d^antres  esp.   id. 


QUANTITES 


imporlées. 


Total 


185,098 
^^7 1,922 


DROIT   PfillÇU 


cousommée 


enl  iv.slerl. 


366,100 
/î34/i46 


,058/492;6,473,092 


7,715,512  6,973,6«« 


52,878 

125;2.S3 

1,7«1,',59 


en  (ranri. 


1,321,950 

:^.  132,075 

',4,536,475 


1,959,6Î0  /îS,î;90.500 


4*  Du  café.  Ce  produit  a  toujours  été  en  grande  faveur 
dans  le  Royaume-Uni  ;  voici  le  compte  de  Tannée  4  846. 


Des  posa.  Angl.,  liv 
de  l'étranger.... 


ToUl 


QUANTITES. 


importées. 


2i,MO,94'i 
•27,5*23,966 

5l,63'i,91/i 


consommées 


23,79'i,782 
42,9S6,G09 

36.781,391 

BBBVSBSSB 


IlROIT   PKKÇD 


liv.  sterl. 

4l'>,i32 
3'j0,980 


en  francs. 


IO,/ilO,S00 
8.52/i,500 


18,935,300 
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5'  Thé.  Ub  droit  uniforme  aélé  appliqué  à  cette  denrée 
dont  la  consonanaalion  se  développe  sensiblement ,  en  voici 
les  résultais  pour  Tannée  1846  : 


Liv 


QUANTITÉS. 


importées 


54,763/29îl 


coniomraées 


66,720,208 


DROIT  PERÇU. 


ilv.  slerl. 


5,ltl,009 

isasBBssssa 


en  francs. 


127,775,225 


Eu  1835,1'impôtdu  thé  n'avait  produit  que  95,809.000  f.; 
nul  doute  que  cet  accroissement  de  recelles  ne^  soit  dû, 
en  partie  du  moins,  aux  nouvelles  relations  de  TAngle- 
torre  avec  la  Cbine. 

6"  Du  Sucre.  —  Le  sucre  est  introduit  raffiné  et  noQ 
raffiné.  C'est  principalement  do  ses  Colonies  d'Amérique  et 
de  l'ile  Maurice  et  aussi  de  ses  possessions  des  Indes  oriea» 
taies  que  l'Anglelerre  tire  ce  produit.  £n  1840,  les  quan- 
tités importées  et  le  droit  perçu  ont  atteint  les  chiffres 
suivants  : 


wSucre  non  raffiné,  q. 
SucieraffiQé,  quint. 
Sncre  candi,      id. 
Mélasses,  id. 


Total 


QUANTITÉS 


impoilées. 


5  613,8^17 

93,408 

276 

533,143 


consomm. 


5,23l,8C.8 

18,401 

12 

582,665 


6,240.6'i4  5,832,9'i6 


DROIT   PERÇU 


en  Uy.sler. 


3,883,106 
23,586 

153,663 


eu  francs. 


97,077,650 

589.650 

iSOO 

3,841,575 


1,060,379  j  104  ,¥09,476 


7*  Sans  reproduire  ici  les  divers  articles  soumis  au  tarif 
des  Douanes,  nous  dirons  qu'ils  ont  présenté  ensemble 
dans  Tannée  1816  ,  un  total  de  3,856,011  liv.  steri.^  soit 
96,400,275  fr.,  mais  on  remarquera  que  l'importatioû  des 
grains  ayant  été  permise  d'abord  ,  puis  déclarée  libre  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  les  ressources  du  trésor 
se  trouvent  aujourd'hui  affaiblies  de  rénonno  droit  perçu 
avant  ceUe  môme  ?.nn4e ,  aux  entrée?. 
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Récapitulation. 

en  liv.  sterl.       en  TsaDes.f 

I.  Tabac 4,336,163  408,404,075 

1  Esprits  étrangers  .     .    .  8,416,435  60,410,875 

3.  Vins  étrangers  .    .     .     .  ^959,620  48,990,500 

4.  Café 757,412  48,935,300 

5.  Thé 5,411,009  427,775,225 

6.  Sacre.     , 4,060,379  401,509,475 

7.  Autres  articles  du  tarif.     .  3,856,01 4  96,400,275 

Total  général     .     .     .  22,497,029       562.425,725 

Oes  résultats  sont  basés  sur  les  rapports  transmis  cha- 
que mois  à  Tinspecleur  général  des  différents  ports  du 
Royaame*Uni  et  indiquent  ,1a  quantité  brute  des  objets  en 
cOBSommation,  et  le  montant  du  droit  perçu  ,  nonobstant 
les  déductions  qui  peuvent  ôtre  Jugées  nécessaires  plus 
tard;  aussi  ne  s'accordent-ils  pas  toujours  avec  les  relovés 
faits  d'après  les  règlements  défioitirs  de  Tadministralion 
des  Douanes,  bien  que  les  différences  soient  peu  sensi- 
bles. 

U  est  à  remarquer  que  le  thé  joue  un  rôle  important 
daojs  l'alimentation  de  nos  voisins  d*outre  mer. 

De9  exportations.  —  De  ce  que  les  productions  du  sol 
el  les  objets  manufacturés  sont  soumis  à  l'impôt ,  il  ré-* 
suite  que  ceux  de  ces  articles  qui  s'expédient  à  l'étranger 
donnent  lieu  à  des  restitutions  de  droit;  c'c^t  ce  qu'en  An- 
gleterre ou  appeWe  Draiobacks  :  ce  système  est  admis  pour 
les  douanes  comme  pour  l'Eïcise. 

Le  taux  des  drawbacks,  à  la  réexportation  des  sucres  fa- 
briqués, n'a  subi  aucun  changement ,  mais  un  acte  légis- 
latif de  1833  autorise  le  board  à  délivrer  en  franchise  de 
droits,  aux  raffineurs  établis  dans  les  porls  principaux,  les 
matières  propres  à  la  fabrication  des  sucres  destinés  à  Té- 
traoger,  à  condition  que  les  sucres  et  mélasses  seront  sôus 
T.  xui  49 
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]a  clé  de  la  Dduane,  et  que  les  fabricants  s'engageront  par 
soumission  cautionnée  à  les  exporter  dans  le  délai  de  quatre 
mois  ou  aies  mettre  en  entrepôt,  sous  peine  du  double  droit. 
Les  laxes,[à  la  sortie^sur  les  matières  brutes  n'atteignent 
plus  que  les  houilles  exportées  par  navires  étrangers  et 
quelques  autres  matières.  En  1831  ,  les  houilles  furent  ex- 
ceptées du  droit  de  cabotage,  et  l'Irlande  obtint,  cette  fois, 
d'être  assimilée  au  Royaume-Uni  par  la  suppression  du 
droit  sur  le  charbon. 

§.  VI.  Des  nouveaux  tarifs. 

De  nombreuses  et  récentes  modifications  ont  été  appor- 
tées dans  la  régie  des  douanes  ;  aussi  ne  sera-t-il  passons 
intérêt  de  faire  connaître  succinctement  tout  ce^qui  a  été 
fait  pour  simplifier  la  loi  fiscale  et  asseoir  la  taxe  sur  des 
bases  plus  rationnelles. 

Pendant  plusieurs  années,  la  législation  des  douanes  ne 
présenta  qu'un  amas  confus  et  inextricable  de  paperasses* 
En  1823,  M.  J.  D.  Hume  ,  secrétaire  du  board  du  commerce, 
alors  contrôleur  du  port  de  Londres ,  fut  chargé  pdr  la  tré- 
sorerie de  coordonner ,  à  Paide  d'une  loi  générale ,  les 
douanes  du  Royaume-Uni.  M.  Humr  prépara  donc  onze 
bills  qui  reçurent  la  sanction  royale,  en  juillet  1825,  pour 
être  mis  en  vigueur  le  1"  janvier  1826.  Par  le  premier  de 
ces  actes ,  de  nombreuses  dispositions  furent  ou  abrogées 
ou  modifiées,  de  telle  sorte  que  le  code  entier  des  douanes 
se  trouva  contenu  dans  un  volume  de  peu  d'épaisseur.  En 
1833  ,  les  actes  de  Georges  IV  subirent,  à  leur  tour,  de  no- 
tables changements,  et,  dans  la  session  de  1845,  d'autres 
réformes  non  moins  importantes  furent  introduites  dans  la 
loi  des  douanes. 

On  peut  dire  que  l'établissement  d'un  comité  d'importa- 
tion,choisi  dans  la  chambre  des  communes,  en  1840,  (cons- 
titua pour  la  loi  du  commerce  une  ère  nou  velle.Le  rigoureux 
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ezameD  auquel  celte  commission  soumit  les  principaux 
articles  fut  suivi  pendant  deux  ou  trois  années  succes- 
aÎYes,  de  quelques  amendements  fort  utiles.  Un  extrait  du 
rapport  du  comité  d'importation  se  trouve  dans  le  compa- 
nion  tothe  almanac  de  1841  ,  p.4i6  ;  il  suffira  d'établir  ici 
que  le  revenu  total  22,962,610  liv.  stcrl.,  soft  57i,065,S50 
fr.  descendit  à  21,700,630  liv.,  soit  542,51 5,750 francs,  avec 
perte  d»  1,261,980  liv.  ou  31,549,500  francs,  et  que  cette 
mesure  eut  de  plus  pour  effet  de  faire  disparaître  ce  qui, 
dans  le  langage  de  M.  Grégor,  du  board  du  commerce, 
n'était  qu'un  impôt  de  charges  ,  de  restrictions,  de  délais 
sur  l'industrie  et  la  prospérité  du  pays. 

En  4842,  sir  Robbrt-Peel  réduisit  le  droit  sur  divers 
articles  d'un  produit  de  270,000  liv.  ;  à  la  même  époque 
il  affranchit  certains  objets  et  modiGa  la  prohibition  de 
l'importation  des  bestiaux  étrangers,  des  poissons  et  au- 
tres substances  alimentaires.  Le  principe  général  du  tarif 
de  4842,  annexé  au  oompanion  Je  1843,  p.  Si  ,  implique 
une  réduction  de  droits  d'à  peu  près  5  p.  */o  sur  les  ma- 
tières brutes  et  un  maximum  de  12  p.  ^/o  sur  les  objets  en 
fabrication  y  et  de  20  p.  ^/o  sur  ceux  complètement  manu- 
facturés. 

Celte  même  année ,  Téchelle  mobile  à  Timportation  des 
grains  fut  aussi  altérée  ;  en  1843 ,  on  supprima  le  droit  sur 
la  laine  étrangère;  et,  en  1845,  d'autres  importantes  modi- 
ficatiens  furent  apportées  au  tarif  :  le  droit  sur  le  coton- 
bine  d'un  produit  de  680,000  liv.  sterl.  et  d'autres  taxes 
montant  à  environ  320,000  liv«  ont  été  totalement  abolis» 
Des  mesures  aussi  énergiques  épargnent  les  dépenses  do 
magasinage,  et  le  travail  est  aujourd'hui  affranchi  d*une 
foule  de  formalités  gênantes  et  vexatoires  ;  toutefois  la  ré- 
gie des  douanes  s'est  réservée,  ne  serait-ce  que  dans  un 
but  statistique,  le  contrôle  sur  les  articles  exempts  de  dreit, 
et  un  permis  d'introduction  doit  être  levé  au  bureau  pour 
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toutes  Fes  marchandises  libres  avant  leur   débarquement. 

L'acte  législatif  dé  1 845  règle  les  appointements  et  définit 
les  devoirs  des  officiers  des  douanes  ;  il  fixe  rapplicaiion 
des  droits  perçus,  exempte  les  préposés  du  service  parois- 
sial, oppose  une  pénalité  rigoureuse  aux  infractions  de  la 
loi,  et  donne  aux  commissaires  Texorbitant  pouvoir  de  faire 
exproprier  le  sol  pour  des  magasins,  la  valeur  devant  en 
être  appréciée  par  uu  jury  dont  la  décision  est  soumise  k 
rappel;  toutefois  les  jardins,  les  terrains  d'agrément  ou 
contigus  aux  maisons  d'habitation  sont  exceptés  de  cette 
mesure  :  certes,  ce  n'est  pas  pousser  trop  loin  le  respect  de 
la  propriélé.- 

£n  4847,  la  viande  fraiche  ou  salée,  les  œufs,  le  b«urre, 
les  légumes,  ont  cessé  d'élre  passibles  des  droits.  Après  di- 
verses tentatives,  la  libre  introduction  des  grains  a  été 
proclamée  au  profit  des  théories  du  libre-échange,  et,  sons 
ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres,  Tintérét  des 
propriétaires  agricoles  a  dû  fléchir  devant  le  grand  principe 
qui  veut  que  le  peuple  vive  à  bon  marché  :  c'est  ainsi  que 
l'Angleterre  se  jette  résolument  et  marche  avec  non  moins 
d'énergie  que  de  persévérance  dans  le  vaste  champ  des 
réformes  législatives. 

De  la  navigation  britannique, —  Les  droits  de  navigation 
ne  figurent  plus  dans  les  produits  des  Douanes  ;  depuis 
4823,  les  navires  étrangers  sont  admis  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  au  payement  de  taxes  semblables  à  cell^ 
qu'acquitteraient  les  navires  anglais ,  à  condition ,  pour 
ceux-ci,  d^ètre  traités  comme  les  nationaux.  Ces  traités 
passés  avec  les  divers  Etats,  y  comprise  la  France,  ne  por- 
tent d'ailleurs  aucune  atteinte  au  privilège  naturel  du  cabo- 
tage non  plus  qu'il  ceux  du  commerce  de  l'Angleterre  avec 
les  colonies.  La  suppression  des  droits  de  tonnage  a  réduit 
les  ressources  du  trésor  d'environ  4,600,000  de  francs.  II 
D'entre  point  dans  notre  sujet  de  nous  étendre  sur   les 
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opëratioDS  maritimes  de  ce  peuple,mais  comme  elles  exercent 
sur  la  chiffre  des  droits  de  douanes  une  haute  influence,  il 
a  para  utile  de  donner  ici  quelques  tableaux  comparatifs 
propres  à  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  les  importations  et 
hi  exportations  de  produits. 

Au  31  décembre  1844,  la  marine  marchande  de  Tempire 
britannique  se  composait  ainsi  qu^it  suit  : 


Navires. 

Boyaorne-Unl.  23,253 

IIm  de  Gueroiey,  Jersey  et  Man .       763 
GolODÎes  anglaises.  7,304 


Tonneaux.  Equipages. 

2,994,166  170.162 

60.226  5,529 

592,839  40,659 


Total . 


31,320       3,637,231       216,350 


Il  ya  près  de  soixante  ans,  en  4787,  le  nombre  des  navi- 
anglaiSy  écossais  et  irlandais  seuls,  ne  s'élevait ,  dit 
Arthur  Yocng,  qu'à  10,411  pour  1,047,763  tonneaux  et  97, 
975  hommes  d'équipage.  En  admettant  ces  résultats,  on 
réGonnait  qu'il  n'est  plus  besoin  aujourd'lmi  que  d'un  hom- 
me pour  47  tonneaux  au  lieu  d'un  pour  10,  comme  cela  se 
pratiquait  à  l'époque  comparative;  évidemment  les  progrès 
de  l'art  ont  économisé  la  maind'œuvre. 

Le  nombre  et  le  lonnage  des  navires  à  voile  et  à  vapeur 
ont  été  à  la  fin  de  1 845  comme  ci-après  : 


Navires  à  voile*. 
id.    à  vapeur. 


au-debsous  de5U  ion. 


Navires. 


12,736 
41 1 


ToUl l     13,147     370,520 


toDDage. 


360,076 
10/i44 


au-dessus  de  50  ton, 
Navires,    lonnage. 


16,917 


590 


?,073,49r> 
149,2VJ 


47,507    3,192,445 
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Il  a  paru  d'autant  plus  ulilo  de  prendre  pour  terme  com- 
paratif Tannée  \8^2,  qu'elle  a  précédé  celle  où  a  été  adopté 
l'acte  de  réciprocité  des  droits  entre  les  divers  pavillons. 
Ou  voit  que  dans  un  accroissement  total  de  5,369,896 
tonneaux  que  les  relations  commerciales  du  Royaume-Uni 
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ont  acquis  depuis  1823  jusqu'à  1846  inclus,  ses  vais- 
MiBx  seuls  sont  compris  pour  ud  peu  u'.oins  des  doux  liera 
(lia  marine  des  autres  oalions  seulement  pour  lo  reHn. 

Nous  croyons  devoir  présecter  encore  l'étal  du  tonnage 
entré  dans  les  ports  du  Royaume-Uni ,  ou  qui  en  esl  fiorir 
paodant  les  années  1811,  1824  el(«i6,en  dislingnaot  la 
firande-Bretagne  de  l'élnmger. 


^si 
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Malgré  ces  signes  apparents  de  prospérité,  les  armateurs 
des  principaux  ports  se  plaisent  à  proclamer  le  mauvais 
état  de  la  navigation  anglaise  et  assurent  qu'il  leur  devient 
de  jour  en  jour  impossible  de  soutenir  la  concurrence  étran- 
gère. Mais  les  chiffres  parlent  plus  haut  que  les  plaintes, 
et,  d'ailleurs,  n'oublions  pas  que  les  Grandes-Indes  ont  été 
librement  ouvertes  aux  navires  par  suite  de  la  suppression 
du  privilège  de  la  Compagnie  ;  qu'un  acte  de  1833  réserve 
au  pavillon  britannique  l'importation  des  produits  naturels 
et  manufacturés  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique; 
et  qu'aux  termes  de  cette  même  loi,  une  grande  partie  des 
produits  de  l'Europe,  destinés  à  la  consommation,  ne  peu- 
vent être  importés  que  par  les  navires  du  Royaume-Uni , 
ou  par  ceux  des  lieux  de  production.  L'acte  du  mois  d'août 
4845  est  venu,  depuis,  encourager  encore  la  navigation 
britannique,  en  accordant  aux  navires  anglais  certains 
privilèges,  sauf  toujours  le  cas  où  les  bâtiments  étrangers 
apportent  eux-mêmes  les  produits  des  pays  auxquels  ils 
appartiennent. 

Les  craintes  des  armateurs  sont  donc  peu  fondées  ;ell6S 
le  sont  d'autant  moins  que  si  la  navigation  de  long-cours 
n'a  fait  que  se  développer  depuis  l'existence  des  traités  de 
commerce,  le  cabotage  marche  aussi  dans  la  voie  du  pro- 
grès, comme  l'indiquent  les  résultats  suivants  extraits  des 
comptes  de  1846. 


Cabotage  entre  la 
Grande-Bretagoe 
et  rirlande 

Antres  navires  ca- 
boteurs  

Total 


IMPORTATIONS. 


navires. 


9,133 
131,983 


louaage. 

4,416,130 
10,569,279 


l/ît,416 


11,985,409 


EXPORTATIONS. 


navires. 

19,624 
137,051 


156,675 


tonnage. 

2,211,696 

10,769,760 


1 2,981 ,456r 
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NéanmoiDSon  ne  peutdiscoovenir  que  le  commerce  ne  soit 
considérablement  gêné  par  une  foule  de  droits  d'abord ,  de 
bouée ,  de  lestage,  de  bassin  ,  de  quai ,  etc.,  qui  sont  perçus 
60  vertu  d'anciens  privilèges ,  au  profit  des  cités ,  des  villes 
etdea  bourgs.  Ces  taxes,  qui  n'eutrenl  point  dans  les  caisses 
do  trésor,  non  plus  que  les  produits  des  canaux ,  des  docks , 
léoéralement  dévolus  aux  compagnies,  atteignent  pour  Ten- 
itmble  du  Royaume-Uni^  dit  M.  Baillt,  le  chiffre  approxi- 
nùtif  de  32  à  33  millions  de  francs. 

On  parle  d'abolir  en  Angleterre  les  lois  de  navigation , 
mais  les  torys  sont  souvent  hostiles  aux  réformes  commer- 
dales  et  le  vieux  système  n^a  pu  s'affranchir  encore  de 
tontes  ses  entraves.  Cette  législation  est  fort  compliquée  ; 
les  taxes  varient  d'un  port  à  l'autre  et  le  trésor  n*y  a  aucun 
intérêt;  puisqu'elles  appartiennent  ou  à  des  compagnies , 
oa  k  des  associations  pourvues  de  privilèges.  Aussi  les 
poissances  étrangères  qui ,  dans  la  pensée  qu'elles  jouiront 
des  mêmes  droits  que  les  nationaux,  concluent  des  traités 
de  commerce  avec  la  Grande-Bretagne ,  volent  presque  tou- 
jours leurs  navires  assujétis  à  des  tributs  divers  dont  les 
bâtiments  anglais  sont  exempts  ;  peut-ôtre  arriveraii-on  à 
corriger  ces  anomalies  si  la  politique  gouvernementale  n'c- 
lait  pas  intéressée  à  leur  maintien. 

n  y  a  bien  eu  quelques  réformes,  en  1849;  mais  si  cer- 
taines lois  en  matière  de  navigation  ont  été  abrogées  ,  les 
surtaxes  de  pilotage ,  de  phares ,  de  corporations  et  autres , 
n'en  continuent  pas  moins  de  frapper  les  navires  étran- 
gers, en  vertu  d'actes  spéciaux  ,  et  le  traité  de  réciprocité 
que  nous  avons  passé,  en  1826  ,  avec  la  Grande-Bretagne, 
ne  préserve  pas  notre  pavillon  de  ces  charges  qui  consti- 
tuent un  véritable  privilège  en  faveur  de  la  marine  britan- 
nique. Bien  plus^  par  une  disposition  expresse  du  nouveau 
bill,  l'Angleterre  se  réserve  le  droit  d'imposer  des  taxes 
différentielles  sur  les  navires  ou  les  marchandises  des  pays 
T.  XIII  20 


qui  ne  cODsenliraient  pas  à  admettre  dans  leurs  ports  les 
navires  et  les  produits  anglais ,  aux  mêmes  conditions  que 
la  nation  la  plus  favorisée.  C'est  là  une  sorte  d'injoncticm 
faite  aux  peuples,  sous  peine,  à  défaut  d'obéir,  de  se  voir 
fermer  les  ports  anglais»  C'est  là ,  pour  la  France ,  un  grave 
sujet  d'étude  ;  il  s'agit  de  savoir  si  elle  peut ,  sans  compro* 
mettre  son  industrie  nationale ,  renoncer,  au  moins  en  par- 
tie ,  aux  tarifs  protecteurs  et  soutenir  sans  dommage  pour 
ses  produits,  la  concurrence  des  peuples  placés  dans  des 
conditions  évidemment  plus  favorables  pour  naviguer  à 
meilleur  marché  que  nous. 

De  l^ Entrepôt.  —  L'Entrepôt  des  douanes  consiste, 
comme  partout ,  en  un  lieu  où  sont  déposées ,  sans  acquit- 
tement immédiat  du  droit ,  les  marchandises  soumises  au 
tarif.  La  plupart  des  docks  sont  à  la  fois  des  bassins  à  flot 
et  des  entrepôts. 

L'autorisation  d'entrepôt  émane  du  board.  Toute  quantité 
introduite  ou  sortie  sans  permis  d'un  officier  des  douanes, 
est  saisissable  ;  tout  individu  qui,  par  ruse,  ouvre  un  ma- 
gasin ou  s'approche  des  marchandises  sans  être  aceompagné 
de  l'officier  de  service ,  s'expose  à  12,000  francs  d'amende. 

La  durée  de  l'entrepôt  est  de  trois  ans  pour  les  marchan- 
dises destinées  soit  à  la  consommation  ,  soit  à  la  réexpor- 
tation ,  et  d'une  année  pour  le  surplus^  des  approvisionne- 
ments de  bord  :  après  ce  délai ,  les  objets  dont  l'entrepôt 
n'a  point  encore  été  régularisé,  sont  vendus  à  la  diligence 
de  la  douane,  et  le  produit  sert  à  acquitter  les  frais,,  sauf  à 
remettre  au  propriétaire,  l'excédant  s'il  en  existe. 

Les  droits  sont  dôs  en  raison  des  nombre,  quantités  oo 
poids  portés  en  compte  en  entrepôt.  En  cas  de  réexporta- 
tion ou  de  sortie  quelconque ,  les  manquants  sont  passibles 
de  la  taxe ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  tabac ,  le  sucre,  lea 
esprits  à  l'égard  desquels  il  y  a  lieu  à  une  allocation  *excep- 
iionnolle. 
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AueoM  dëduotioD  pour  le  coulage  n'est  allouée,  mais  les 
eommissaires  des  douanes  ont  le  pouvoir  de  faire  remise 
de  la  taxe  sur  les  vins  ou  spiritueux  perdus  par  accident 
dAmeot  constaté. 

C'est  le  board  qui  détermine  les  garanties  offertes  par  les 
flanUons. 

Il  n'est  point  interdit  de  faire  subir  aux  liquides  en  en- 
trepôt les  manipulations  que  réclame  Tintérét  bien  entendu 
dn  commerce,  tellesque  transvasions,  soutirages  ;  les  vins 
destinés  à  l'exportation  peuvent  être  mélangés  d'eau-de- 
vie  dans  la  proportion  d'un  dixième ,  et  mis  en  bouteilles 
somme  le  rhum. 

Au  surplus ,  l'entrepôt  est  considéré  comme  pays  étran- 
gsr;  il  en  résulte  que  toutesles  marchandises  prises  en  compte 
sobîssent  les  conséquences  d'un  changement  éventuel  du 
tarif|  soit  en  hausse,  soit  en  baisse;  quant  à  celles  qui  exis- 
tent chez  les  marchands,  elles  donnent  lieu,  en  cas  de  mo- 
difioations  considérables  dans  la  taxe  d'entrée,  soit  au  rem- 
bonnement  par  le  trésor,  soit  à  une  reprise  à  son  profil  ; 
oe  qui  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  d'exécution. 

C'est  ici  le  cas  de  parler  de  l'excellent  système  de  maga- 
mage  pnblic ,  adopté  à  Londres  depuis  l'établissement  de  s 
J^ekt.  La  manutention  des  objets  entreposés  s'opère  avec 
nne  remarquable  économie ,  et  les  compagnies  sont  respon- 
sable!. Comme  les  marchandises  ne  peuvent  pas  toujours 
être  rendues,  soit  par  suile  de  l'encombrement  des  pro- 
doits de  Tespèce^  soit  à  cause  de  leur  trop  forte  déprécia- 
tion, et  que  cependant  il  importe  aux  propriétaires  qu'elles 
ne  constituent  pas  un  capital  mort ,  on  a  imaginé  de  les 
mobiliser  d'une  manière  fictive  à  Taide  de  billets  ou  war-- 
ranis  qui  énoncent  l'espèce ,  le  poids ,  la  provenance ,  la 
Tileardes  matières,  et  forment  titre  transmissible ,  négo- 
dable.  C'est  ainsi  que  ce  compte  endossé  par  le  premier 
propriétaire,  devient,  par  voie  d'endossements  successifs , 
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QD  moyea  facile  de  transfert  des  marchandises.  Sans  sor- 
tir de  l'entrepôt ,  elles  se  prêtent  à  toutes  les  spéculations 
du  commerce. 

De  l'Estampille  et  des  Plombs.  —  La  douane,  en  An- 
gleterre ,  ne  fait  usage  de  l'estampille  qu'avec  une  extrême 
réserve ,  et  seulement  pour  les  objets  de  valeur  sous  un 
faible  volume:  toute  contrefaçon  d*empreinte  donne  lieu  à 
une  amende  de  5,000  francs,  et  à  la  vente  des  marchan- 
dises. 

Le  plombage  n'est  point  appliqué  aux  marchandises  ex- 
pédiées par  suite  d'entrepôt;  les  produits  du  pays  trans- 
portés par  le  cabotage  en  sont  même  exempts ,  à  moins  de 
soupçon  de  fraude. 

§.  X.  Résumé, — En  définitive,  les  douanes  du  Royaume- 
Uni  delà  Grande-Bretagne,  dans  les  années  4844,  1S45  el 
4846,  ont  présenté  les  résultats  suivants  : 

Ea  liv.  sterl.  En  francs. 


4844  24,277,477  606,936,925 

4  845  20, 1 96,856  504,921 ,400 


Diminution  4,080,624  102,04  5,525 


1846  20,568,909  M  4,222,725 

4845  20,496,856  504,921,40* 


Augment.  372,053  9,304,325 

L'énorme  perte  qui  résulte  de  la  comparaison  des  années 
4844  et  1845  est  due  à  l'abolition  du  droit  d'entrée  sur  ud 
très-grand  nombre  d'articles,  mais  on  remarque  que  l'exer- 
cice 4846  a  été  bien  supérieur  à  l'époque  correspondante  ; 
l'intérêt  anglais  ne  fléchit  qu'à  propos  :  s'il  perd  d'un  cAlé, 
il  est  habile  à  gagner  de  l'autre. 

Quant  aux  frais  d'administration^tant  pour  le  département 
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ànl  que  pour  le  'service  préventif,  croisières  ,  gardes- 
eAtea ,  ils  peaveni  être  évalués  h  33  millions  de  francs  ; 
cM  OD  peu  plus  de  7  pour  cent  du  produit  brut. 

Chap.  IX.  —  Pet  Excise. 

Lm  droits  d'excisé ,  empruntés  à  la  Hollande,  dalent  en 
Ani^etarre ,  du  protectorat  de  Grouwell  ;  le  long  parle- 
ment ne  las  avait  établis  que  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  guerre  4  mais  ils  furent  maintenus  après  la  ré- 
ralntion  parmi  les  aides  annuels ,  et  devinrent  permanents 
an  1787. 

Yoici  les  principes  sur  lesquels  la  législation  anglaise 
fmde  le  système  de  l'excise  : 

t  Obtenir  le  compte  des  matières  destinées  à  la  produc- 
tion des  objets  assujétis ,  ou  le  compte  des  objets  mêmes , 
anaaitAi  que  possible,après  le  commencement  de  la  fabrica- 
tion, et  constater  le  droit  acquis  à  Tinslant  où  Ton  peut 
saisir  de  la  manière  la  plus  certaine  les  quantités  fabriquées. 
Lesoomptes  tenus,  avant  la  constatation  du  droit,  ceux  qui 
parfois  sont  ouverts  après  qu*il  a  été  constateront  un  double 
bnt,qui  est  de  prévenir  ou  la  mise  en  consommation  de  quan- 
tités avant  l'application  du  droit,  ou  la  substitution  de  nou- 
velles matières  en  remplacement  des  marchandises  sous- 
traites. 

Le  service  d'exercice ,  de  surveillance  et  de  perception 
est  exécuté  par  de  nombreux  employés  classés  dans  Tordre 
Uérarcliique  qui  suit  : 

1*  Vexpeciant.  Il  doit  posséder  une  instruction  suffî- 
lante  et  être  âgé  de  19  à  30  ans;  il  reçoit  un  traitement 
modique  et  remplace  les  officiers  absents  ou  malades. 

S*  Les  surnuméraires  aussi  rétribués.  lis  accompagnent 
h  collecteur  dans  ses  tournées ,  portent  ses  registres,  Tas- 
tistent  dans  la  délivrance  des  licences  ou  autres  expéditions» 
•t  sont  y  au  besoin,  comme  l'expectant ,  occupés  à  des  tn- 
^érim. 
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3*  Les  aiêistanis  ou  adjoints.  Ils  sont  d'ordinaire  placés 
chez  le  fabricant  dont  les  opérations  exigent  une  surveil- 
lance continue. 

4*  Dofficier  ambulant  ou  à  cheval  {Ride  o/JSe^r).  C'est  i 
lui  qu'appartiennent  l'exercice  et  Tinventaire  chez  les  assu- 
jétis  dans  une  certaine  circonscription. 

5*  Voffieieràpied  ou  se  dentaire  (Foot  walk).  Ileit 
chargé  du  même  travail  dans  un  rayon  moins  étendu. 

Ces  deux  classes  d'agents  transcrivent  lés  déclarations  k 
eux  faites ,  constatent  les  résultats  de  leurs  exercices  et  les 
éléments  des  droits  acquis  au  trésor  sur  des  registres  por- 
tatifs qui  font  foi  en  justice. 

6*  Les  vérificateurs  (examiner).  Ce  sont  des  officiers  k 
pied  ou  à  cheval,  reconnus  aptes  à  l'avancement  sans  pou- 
voir en  obtenir  par  défaut  de  vacance  d'emplois.  En  atten- 
dant, leboard  les  appelle  à  l'administration  centrale  et  les 
occupée  la  vérification  des  portatifs  ou  autres  registres  qui 
y  sont  réunis. 

7*  Le' contrôleur  {supervisor) y  dans  les  comtés  ou 
l'inspecteur  (surveyor)  à  Londres.  Get  employé  supérieur 
surveille  l'exécution  du  service  dans  un  arrondissement 
qui  comprend  un  certain  nombre  des  divisions  à  pied  oa  à 
cheval  ;  il  vérifie  les  registres  des  officiers  et  procède  inopi- 
nément avec  ces  agents  ou  sans  eux,  chez  les  assujétis,  h 
toutes  les  opérations  propres  à  faire  connaître  la  situation 
de  rétablissement,  la  réalité  des  exercices  et  l'exacte  liqui- 
dation des  droits. 

Les  officiers  à  cheval  ou  à  pied,  étant  tenus  délaisser  k 
leur  domicile  l'indication  des  lieux  qu'ils  visitent  avec 
l'ordre  de  leur  itinéraire,  et  d'lnscrire,après  les  avoir  con- 
signés au  registre,  les  résultats  de  l'exercice  sur  un  livret 
déposé  dans  chaque  fabrique ,  que  Tassujéti  doit  repré- 
senter intact  sous  peine  de  5,000  francs  d'amende ,  il  de- 
vient facile  au  contrôleur  de  s'assurer  de  la  sincérité  4es 
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eteitioes  ;  ce  chef  supérieur  reproduil  sur  ub  journal  les 
diverses  observaiious  recueillies  dans  ses  tournées. 

Tout  agent  qui  simule  un  exercice,  et  la  preuve  peut  en 
Mrs  acquise  même  par  voie  d'enquôte,  encourt  la  révocation 
Mb  qu'aucune  circonstance  atténuante  soit  admissible; 
(Aatefois  il  peut  être  réintégré  après  une  année  d'Interrup-^ 
lion. 

8*  Le  eoUeeiâur  (collector).  Il  est  chef  d'un  arrondisse- 
MDi  (xmkposé  de  plusieurs  contrôles ,  de  quatre  à  huit  ;  un 
commis,  et  sur  quelques  points,  deux  ou  trois  lui  sont 
accordés. 

I^  collecteur  se  transporte  huit  fois  par  année  et  à  des 
Jours  fixés  par  Tadministration  ,  dans  les  diverses  villes  da 
marché  de  son  arrondissement ,  où  se  réunissent  aussi  le 
cootrAIeur  et  les  officiers  de  chaque  district.  Il  examine  le 
journal  du  contrôleur,  le  rapproche  des  portatifs  dcsofficiers, 
rdève  les  plaintes  portées  contre  eux ,  apprécie  leurs  expll- 
cationa ,  et  procède ,  en  leur  présence ,  au  recouvrement 
du  prix  des  licences  et  autres  droits  constatés  d'après  des 
étala  ou  rôles  formés  par  chaque  employé  et  dont  un  extrait 
a  été  transmis  à  l'administration. 

La  temps  que  ce  chef  ne  donne  pas  aux  tournées  est  con  - 
lacré^  soit  à  la  suite  des  affaires  contentieuses,  soit  aux  en- 
qoAlea  nécessitées  par  le  service. 

9*  Lêê  inspeeieurs  généraux.  Ils  exercent  une  surveil- 
ance  bupérieure  dans  leurs  tournées ,  et  remplissent  à 
Londres  diverses  fonctions  sédentaires  auprès  du  board. 

Indépendamment  des  agents  temporaires  placés  dans  les 
contrées  à  houblon ,  les  officiers  de  tous  grades  compris  au 
cadre  extérieur  de  l'excise  sont  au  nombre  de  près  de  six 

mille. 

Ce  personnel  est  secondé  ,  en  Irlande,  par  un  corps  de 
mille  hommes  armés  et  équipés  pour  prêter  main  forte  au 
reeouvrement  des  droits,   par  des  équipages  de  marins 
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(employés  sur  les  côtes  et  les  lacs  de  TEcosse ,  et  aussi  par 
uDe  ligne  spéciale  de  soixante  hommes  placés  aux  limites 
de  ce  pays  et  de  rAugleterre,  poui*  combattre  la  fraude  sa*^ 
les  boissoDS  ;  c'est  une  dépense  annuelle  d'environ  250,000 
francs.  Il  faut  encore  ajouter  au  service  extérieur  les  offi^ 
ciers  et  employés  qui  composent  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration  centrale  et  dont  le  nombre  n^est  pas  moins  de  450. 

§.  II.  Diapositions  générales.  — Tout  producteur,  fa- 
bricant ,  marchand  ou  débitant  d'un  objet  passible  des 
droits  d'excisé,  est  tenu  de  se  munir  d'une  licence  annuelle 
dont  le  prix  varie  à  raison  de  la  profession  ou  de  la  classe 
du  redevable,  et  de  remettre  au  bureau  une  déclaration 
écrite  des  lieux  et  dépendances  de  la  fabrique  et  des  appa- 
reils ou  ustensiles  destinés  à  la  fabrication  ou  au  commerce, 
sous  peine  de  5^000  francs  d'amende. 

L'emploi  d'un  local  ou  d'un  vaisseau  à  un  usagé  autre  que 
celui  déclaré  est  puni  d'une  amende  de  2,500  francs, 

Sn  cas  de  cession  autorisée,  une  nouvelle  déclaratîoQ 
annule  la  première. 

Dans  chaque  fabrique,  les  pièces,  vases  eu  ustensiles  sont 
numérotés,  marqués  ou  jaugés. 

Toute  fabrication  quelconque  exige  une  déclaration  préa- 
lable indiquant ,  par  poids,  nombre  ou  mesure  ,  la  quantité 
de  matières  et  l'heure  précise  à  laquelle  sera  commencé  le 
travail;  le  moindre  retard  donne  lieu  à  de  fortes  peines.  Si 
les  matières  sont  en  cours  de  fabrication ,  on  les  recueille 
dans  des  bacs  ou  autrss  récipients  placés  sous  clé  par  l'of- 
ficier de  l'excise. 

Les  fabricants  sont  assujétis,  d'ailleurs ,  à  remettre  une 
note  énonciâtive  et  affirmée  sous  serment  des  produits  ob- 
tenus. 

Les  redevables  se  libèrent  au  jour  fixé  par  le  board,  et 
lorsque  par  exception,  il  leur  est  accordé  des  crédits,  le 
collecteur  exige  d'eux  une  garantie  cautionnée  ou  des  effets 
souscrits. 
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Si  le  paiement  éprouve  du  retard,  une  senteoco  de  deux 
Joges  de  paix  condamne  le  débiteur  au  double  droit,  qui  se 
jxrarsait  par  la  veole  des  meubles. 

Il  appartient  au  board  de  transiger,  et  aux  Juges  de  res- 
Ireiodre  les  peines  correctionnelles  ou  pécuniaires  en  ma- 
tière de  contravention  ou  de  fraude,  mais  quant  au  double 
droit  dont  le  redevable  eu  retard  est  passible,  il  doit  être 
invariablement  acquitté. 

La  loi  autorise  les  visites  et  recherches  des  agents  du  fisc, 
an  domicile  des  redevables  ,  à  toute  heure  du  jour  et  aussi 
pendant  la  nuit,  mais  ,  dans  ce  cas  ,  avec  l'assistance  d'un 
tooslable.  Tout  refus  d'assistance  de  la  part  do  Pofficier 
poUio  l'expose  à  une  amende  de  500  francs. 

Ujiuf&td'un  seul  préposé  dont  le  témoignage,  en  matière 
da  ooDlravention ,  fait  foi  devant  les  tribuLaux,  pour  pro- 
eider  aux  visites  et  exercices. 

Les  amendes  et  confiscations  sont  divisées  en  deux  par- 
ties ^ales  ;  l'une  appartient  au  trésor,  l'autre  aux  saisis- 
saots. 

Le  dépositaire  d'une  marchandise  soustraite  aux  droits 
encourt  une  amende  égale  au  triple  de  la  valeur  des  objets 
saisis  oa  à  2,500  francs  ,  au  choix  du  board. 

Ed  cas  do  fabrication  clandestine,  les  contrevenants 
peuvent  être  conduits  devant  le  magistrat,  et,  s'ils  s'évadent, 
las  agents  de  ^exercice  sont  autorisés  à  les  arrêter  à  toute 
époque. 

L'individu  qui  altère  des  certificats  délivrés  par  les  pré- 
posés,  ou  fait  volontairement  usage  d'une  pièce  fausse  est 
condamné  à  sept  années  de  déportation. 

Toute  personne  convaincue  de  tentative  de  corruption 
envers  un  officier  de  l'excise  ,  encourt  une  amende  de 
5,000  francspour  chaque  délinquant  et  par  chaque  délit. 

En  cas  de  résistance  ouverte ,  il  est  permis  aux  agents 
du  fisc  d'opposer  la  force  à  la  force>  et  s'ils  blessent  ou  tuent 
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quelqu'un  des  assaillants,  ils  sont  admis  à  fournir  caution 
et  à  demander  que  l'affaire  sait  décidée  par  jury. 
Aucune  action  ne  peut  être  intentée  contre  eux  pour  un 

fait  relatif  aux  lois  de  l'excise,  à  moins  que,  dans  le  mois 
qui  suit,  ils  n'aient  reçu  une  sommation  énonçant  les  mo- 
tifs de  la  plainte  et  le  nom  du  plaignant.  Il  n'est  donné  suite 
à  la  procédure  qu'autant  qu^eile  aura  été  commencée  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai. 

En  cas  de  jugement,  si  le  plaignant  succombe,  il  est 
condamné  au  triple  des  dépens,  a  titre  de  dommages  en 
faveur  du  préposé. 

Des  Droits.  — Ces  droits  sont  établis  sur  les  substances 
soumises  à  la  distillation  ou  les  liquides  qui  en  provîeûnent, 
comme  la  bière  extraite  du  houblon  ou  du  malt,  les  esprits 
fabriqués  dans  le  royaume ,  les  vins  composés ,  et  sar  les 
produits  des  fabriques  nationales ,  tels  que  les  papiers  et 
cartons,  les  savons,  les  verreries,  glaces  et  cristBux  ,  les 
briques.  Il  faut  y  ajouter  les  droits  de  licence  et  ceux  qui 
sont  dûs  sur  le  produit  des  ventes  à  renchère. 

1*  De  la  Bière.  —  On  fabrique  la  bière  avec  le  houblon 
et  le  malt  ou  dréche  d'orge. 

La  culture  du  houblon ,  peu  répandue  en  Irlande  et  en 
Ecosse,  occupe  dans  l'Angleterre  plus  de  20,000  hectares 
et  environ  7,000  planteurs. 

Les  planteurs  ont  à  faire  à  TExcise  deux  déclarations 
annuelles  :  l'une  indique  avant  le  mois  d'août ,  le  nombre 
et  la  situation  des  houblonnières  ;  l'autre,  avant  la  récolte, 
les  séchoirs  et  magasins. 

Les  officiers  ont  partout  droit  de  visite ,  et  ils  doivent 
être  prévenus  de  Theure  du  pesage  et  de  l'emballage  du 
houblon  ,  sur  lequel  un  droit  de  20  centimes  par  moyenne 
de  livre  est  perçu. 

La  loi  accorde,  pour  l'acquittement  des  sommes  dues,  un 
crédit  de  six  mois ,  et ,  à  défaut  de  libération ,  il  est  procédé 


àJa  saisie  des  perches  de  la  houblonnièrc^  dont  la  valeur 
excède  le  triple  des  droits. 

Les  quantités  imposées,  eu  1845,  ont  été  de  32,97/i,750 
livres  pour  on  produit  de  288,526  li v.  sterl.  ou  7,213,650  fr. 

Toute  contravention  donne  lieu  à  de  fortes  amendes. 

Le  malt  ou  drôche  d'orge  donne  un  produit  de  cent  vingt 
et  quelques  millions.  Les  fabricants,  en  outre  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  communes  avec  tous  les  assujétis,  sont 
contraints  à  des  formalités  nombreuses,  et  ils  deviennent 
responsables  des  faits  mêmes  de  leurs  ouvriers. 

La  plupart  des  fabriques,  et  on  en  compte  plus  de  12,000 
wnt  soumises  à  l'exercice  et  à  une  surveillance  do  chaque 
jour;  quelques-unes  ne  peuvent  être  visitées  que  cinq  ou 
six  fois  par  quinzaine. 

Ce  droit  est  faible  en  Ecosse  et  en  Irlande ,  bien  que  la 
consommation  réelle  y  soit  assez  considérable. 

Voici  comment  s'est  réparti  ce  droit  en  1845. 


Drécbe  d'orge  (boisseau)  . . . . 
Id.     de  bière 


Total . 
Report  du  houblon. 


Total  général 


QUA?iTITES 


35,939,0::0 
607, ()4S 


36,546,096 
3^97'J,750 


DROITS. 


eu  liv.  sler. 

'i,'S7/'i,'->32 
«3.740 


4,937 ,1»7'J 

288,526 

5,t^26,VJ8 


en  francs. 

121,855,800 
1,593,500 


l23//i9,30i. 
7,213,150 


13O,662,^i50 


69,520,848 

2*  Esprits  du  pays.  —  Les  seules  substances  qui  puissent 
être  employées  à  la  fabrication  des  esprits  du  pays ,  sont 
les  grains  naturels  ou  préparés  à  l'état  de  malt ,  le  sucre  et 
la  pomme  de  terre,  d'après  un  minimum  et  un  maximum  do 
degré  fixé  par  la  loi. 

Ily  a  des  distillateurs  proprement  dits  cl  des  rcctificaleurj, 
c'est-à-dire  coux  qui ,  soit  par  une  nouvelle  opératioo  ,  soit 
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par  des  mélangei ,  ramèDent  les  spiritueux  au  goût  des 
consoramateurs. 

La  licence  de  dislillateur  implique  des  condilioas  préa- 
lables de  loyer,  d'impôt  paroissial ,  de  situation  d'ateliers, 
assez  onéreuses. 

Ces  assujétis  ne  peuvent  être  en  même  temps  reclifica* 

leurs,  brasseurs,  liquoristes,  vinaigriers,  ni  raffîneurs  de' 

sucre. 

Toute  communication  intérieure  ou  particulière  est  inter- 
dite entre  les  distilleries  et  les  établissements  dont  la  réu-* 
nion  est  prohibée,  comme  ajussi  avec  les  demeures  des 
marchands  et  débitants  d'esprits. 

La  moindre  capacité  des  alambics  doit  être  de  18  hecto- 
litres, et  lorsque  leur  contenance  est  inférieure  à  136  hecto- 
litres ,  les  distillateurs  ne  peuvent  en  avoir  plus  de  deux; 
le  robinet  qui  permet  à  la  liqueur  fermentée  de  passer  dans 
l'appareil ,  est  fermé  à  clé  par  les  officiers  de  l'excisé ,  et 
ouvert  seulement  toutes  les  six  heures.  Cette  surveillance 
est  beaucoup  moins  rigoureuse  en  Ecosse  et  en  Irlan^Ie,  où 
d'autres  concessions  doTiennent  même  nécessaires. 

Les  esprits  sont  expédiés  de  la  fabrique  à  l'aide  d'un 
permis  qui  a  pour  objet  d'en  suivre  les  mouvements  et  la 
vente  par  exercice  ou  par  inventaire. 

Aucune  taxe  n'est  imposée  aux  recliiicateurs ,  mais  ils 
n'en  sont  pas  moins  soumis,  dans  Tiatérêt  du  fisc,  aux  dé- 
clarations, exercices,  recensements,  aussi  souvent  que  ïe 
jugent  utile  les  officiers  de  l'excise. 

Quant  aux  voies  répressives ,  eilos  s'exécutent  toujours 
avec  une  extrême  sévérité. 

Les  produits  sur  les  esprits  du  pays  ont  été  comme  il  suit 
en  1845: 


Galloos 


QUANTITES 


23,r22,588 


DROITS. 


en  liv.  stcrl. 


5,7/i9,794 


eu  francs. 


4/i3,744,8 
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£o  1846,  la  quantité  de  gallons  prise  en  charge  fut  de 
24,406,697,  sur  laquelle  7,392,365  s'appliquent  à  la  con- 
sommation  de  l'Irlande. 

a^  Papiers  et  Cartons.  —  L'élablisscmenl  du  droit  sur  le 
papier  remonte  à  l'année  1711  ;  l'imprimeur  du  Roi  et  les 
universités  en  sont  exempts  pour  les  papiers  destinés,  soit 
àrimpression  des  lois,  soit  à  celle  des  livres  d'enseignement 
et  des  bibles  dont  ils  ont  le  mono[>ole  :  les  papiers  du  con- 
trAIe  de  l'excise  en  sont  également  affranchis. 

Avant  de  sortir  de  la  fabrique ,  chaque  rame  reçoit  l'em- 
preinte de  deux  timbres,  Tiin  justificatif  de  Tasscntiment  du 
droit,  l'autre  indiquant  que  le  transport  doit  s'effectuer  uans 
hs  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'amende. 

Les  exercices  se  font  à  diverses  époques  et  le  fabricant  est 
tenu  de  déclarer  sous  serment  et  par  écrit ,  les  quantités 
et  le  poids  du  papier  sur  lequel  la  taxe  est  successivement 
établie. 

Les  manquants  sont  passibles  du  droit  d'après  le  poids 
moyen. 

Les  cartonniers  ne  peuvent  ôtre  en  môme  temps  fjbricants 
de  papier  ni  avoir  leur  fabrique  de  carton  à  moins  d'un  mille 
de  distance  d'une  papeterie.  Il  ne  leur  est  permis  de  faire 
usage  que  de  papiers  soumis  au  droit,  non  écrits,ni  impri- 
més. Les  rames  sont  ouvertes  en  présence  d'un  officier  de 
l'excise,  qui  détruit  les  enveloppes;  plus  tajd  il  est  tenu 
compte  au  cartonnier  des  droiis  du  papi<  r,  en  déduction 
sur  les  sommes  par  lui  dues  pour  ses  propres  fabrications. 

Sont  assimilés  aux  cartonniers,  el ,  en  cette  qualité,  sou- 
mis à  la  licence  de  100  fr.  et  à  la  déclaration  ,  les  fabricants 
de  cariés  à  jouer,  d'étuis,  de  boîte:,  à  thé ,  et  tous  autres 
fabricants  d'ouvrages  en  cartoi.s  ou  papiers  collés. 

Depuis  1836,  les  papiers  peints  ne  sont  plus  imposés 
qu'au  seul  droit  de  fabrication  de  33  cent,  par  kilog. 

Le  droit  sur  les  papiers  de  toute  sorte  a  été,  en  18^5, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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QUANTITES. 


DROITS. 


liv.  slepl. 


e  I  francs. 


Livres 42'i,2/i7,070i815,371     20,384,275 

U^  Savons.  —  Indépendamment  des  obligations  qui  lui 
sont  communes  avec  les  autres  redevables,  le  fabricant  de 
savon  est  soumis  à  d'énormes  entraves. 

Les  matières  ne  peuvent  élre  pesées  et  mélangées  ddns  la 
chaudière  qu'en  présence  d'un  officier  de  l'excice;  leur  mise 
dans  les  formes  ou  refroidissoirs  s'effectue  à  des  heures  fixes 
et  dans  un  délai  déterminé. 

Les  manquants  reconnus  par  le  jaugeage  ou  le  pesage , 
sont  soumis  aux  droits  ;  aucune  remise  n'est  allouée  pour 
les  savons  détériorés,  brisés  ou  en  fragments  qui  doivent 
être  refondus ,  sous  peine  d'amende. 

Chaque  mois  a  lieu  l'inventaire  des  matières  en  fuston  ; 
l'officier  chargé  de  la  visite  a  te  droit  de  faire  creuser  le  sol , 
percer  les  murs  ou  les  cloisons ,  pour  rechercher  ou  suivre 
les  conduits  secrets ,  et  l'auteur  do  Vun  de  ces  moyens  de 
fraude  encourt  une  amende  de  125,000  francs. 

Toute  quantité  de  savon  supérieure  à  14  kilopramincs  no 
peut  être  expédiée  du  magasin  sans  avis  préalable;  elle  doit 
être  accompagnée  d'un  certificat  d'origine  indiquant  le  nom 
du  destinataire. 

Les  contraventions  sont  punies  de  2,500  francs  d'amende. 
Cet  impôt  n'existe  point  en  Irlande  :  les  fabricnnls  n'y  son* 
soumis  qu'au  simple  droit  de  licence. 

Voici  quel  a  été  le  produit  du  savon  en  1845  : 


Savon  dur  (liv) 
Savofl^mou.. . . . 

Total 


QUANTITES . 


1 73,282,601 
16,90/1,564 


190,187,163 


DROITS. 


en  Hv.  slcr. 


1,137,167 
73,957 

1,2UJ24 


en  francs; 


28,429,175 
1,8/^:8,925 

30,^78,100 
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5-  Verrerie,  glaces  et  cristaux.  —  Les  formalités  impo- 
sées à  chaque  degré  de  fabrication  sont  aussi  gênantes  qiH. 
nombreuses. 

Les  matières  fusibles  doivent  être  soufflées  dans  un  délai 
fixe  et  des  règlements  déterminent  soit  l'épaisseur,  soit  les 
diDoensioDS  des  glaces  et  des  bouteilles;  tout  cela  sous  peine 
d'amendes  qui  varient  de  2,500  h  125,000  francs. 

La  situation  des  produits  a  été  comme  ci-dessous  en 
4816,  pour  les  verres  de  toute  espèce  : 


Sa  4S^&  (quiot) 
En  48Vi      id.... 


Différence  par  suppression. . 


QUANTITES 
impnsfîes. 

J  10,900 
712  fi85 


601,785 


DROITS. 


Cil  liv.slcrl. 


112,450 
8'i5  'iO'j 


732,8  l/î 


en  francs. 


*i,8H,250 
21,13I,f>()0 

I 

18,320,35('| 


6'  Briques*  —  La  fabrication  do  ces  matériaux  est  assu- 
jétie  à  des  formalités  analogues  à  celles  qui  frappent  les 
articles  précédents  ;  leurs  produits  se  classent  ainsi  qu'il 
suit  pour  4845  : 


Nombre, 


QUANTITES 
imposi^es 


DROITS. 


rnliv.slerl. 


1,878,037,669    570,190      l^i.f|0'i,750 


en  francs. 


Le  chiffre  de  cet  impôt  n'altoignait  que  7,800,000  francs. 
en  1824;  mais  il  s'est  considérablement  élevé  depuis  cette 
époque,  et  ce  ne  peut  être  que  par  suite  d'une  notable  ex- 
tonsion  dans  ce  genre  d'industrie. 

7"  Droits  sur  les  ventes  par  adjudication  publique 
—  Ces  droits  s^appliquent  aux  objets  suivant^  :  ventes  aux 
enchères  publiques  de  biens-fonds,  de  maisons,  deTcmles, 
de  Qavifes],^de  bijoux ,  d'argenterie  ,  de  vaisselle  plate  et 
autres  objets  de  mobilier,  d'ameublement ,  de  chevaux  ,  de 
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voilures  et  autres  articles  meubles  ou  de  chept<3l  ;  des  laines 
du  pays;  des  marchandises  importées  de  l'étranger,  pour  la 
première  vente  seulement. 

Ces  ventes  s'opèrent  par  les  soins  do  commissaîres-pri- 
seurs  pourvus  de  licence  dans  l'objet.  Voici  quelle  a  été  la 
situation  des  droits  eu  1845  : 


PRODUIT  DES  VENTES 


ealiv.sterl. 


2,2;ii,2l-s 


en  francs. 


55,780,450 


MONTANT  DES  DROITS. 


cnliy.slei'l. 


S6,21î> 


en  francs. 


2,15o/i75 


.; 


Le  droit  sur  les  ventes  par  adjudicatiop^publique  procurait 
au  trésor,  en  1834,  un  chiffre  de  23,1-09,000  francs;  uoe 
législation  nouvelle  l'a  considérablement  réduit  tout  eu  con- 
servant le  principe  de  la  licence. 

So  Du  Tabac.  —  Nous  avons  dit  que  la  culture  de  celte 
plante  est  interdite  dans  le  Royaume-Uni  et  que  les  quan- 
tités nécessaires  à  la  consommation  arrivent,  soit  manufac- 
turées ,  soit  en  feuilles  ,  de  l'étranger. 

La  fabrication  est  libre,  sous  une  surveillance  immédiate 
de  l'Excise ,  dont  l'origine  remonte  à  1789. 

Il  ne  peut  être  établi  de  manufactures  à  moins  de  cinq 
milles  de  la  côte  ,  sauf  dans  les  villes  de  marché  ou  un  port 
d'admission  des  tabacs  ,  et  quelques  autres  exceptions.  La 
condition  de  250  fr.  de  loyer  et  celle  du  paiement  préalable 
des  taxes  des  églises,  des  pauvres ,  sont  exigées  des  fabri- 
cants de  Londres. 

bV licence  est  annuelle;  elle  est  de  150  fr.  au  minimam 
et  peut  s'élever  jusqu'à  750  fr.,  en  raison  des  quantités  fa- 
briquées. # 

Dès  ce  moment  là'  réception  des  feuilles ,  les  travaux  de 
fabrication*,,  la  circulation  et  la  vente  en  détail  des  produits, 
donnent  lieu  b  une  multitude  de  déclarations ,  de  permis, 
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d^eieroicet  ;  le  droit  des  officiers  de  PExcise  s'étend  jusqu'à 
rinvenlaire  des  matières  en  préparation. 

Toata  iotroduetioD  non  déclarée ,  tout  excédant  reconnu 
M iPigaMi  ou  en  cours  de  transport,  sont  saisis  sans  pré- 
Jidioo  de  l'amende. 

ÎM  manufocturiers  et  les  détaillants  ne  peuvent  vendre 
,M  expédier  sans  permis ,  des  tabacs  en  quantité  au-dessus 
;ds  deux  livres ,  en  poudre ,  et  de  quatre  pour  les  autres 

.Unesarveillance  sévèrç  s'exerce  sur  cette  branche  de  pro- 
ddt,  mais  il  est  difficile ,  surtout  en  Irlande ,  de  déjouer  les 
iodacieuses  tentatives  de  la  fraude. 

■ 

Bn  matière  de  droit  sur  les  tabacs ,  l'Excise  ne  s'occupe 
fieda  reoouvreicent  du  prix  de  la  licence. 

9*  Droit  de  Licence.  —  Les  professions  qui  sont  soumises 
à  cette  formalité  se  divisent  en  plusieurs  classes  et  le  prix 
de  la  licence  est  basé  sur  l'Importance  de  l'établissement. 
Eo  1815 1  la  situation  de  ce  produit  a  été  comme  il  suit  : 


4»  Flanteurs  de  houblon ,  fa- 
bricants de  malt,  bras- 
seurs ^  marchands  et  dé- 
taniantsde  bière... ...•• 

2t;  Marchands  de  drôche .... 

t.       Id.        dedrècherétie. 

4.  Bôdflseurs  de  drèche 

S». Détaillants  de  cidre  et  de 
poiré  seulement. . .  • 

<L  vendeurs  de  thé  et  de  café. 

7.  Dis)|Uatonrs  et  rectifies- 
teurs 

8.  Karchands  d'esprit,  déUil- 
Iantsonnon....« 


Nombrt 
•ssulétif. 


DROIT  DK  LICENCE. 


enllT.ilerl. 


46a,073 

»,ÎH4 

22 

SO 

m 

448,433 

36S 

67,006 


336,404 

49,848 

S20 

400 

1,054 

68,178 

3,838 


j 


en  francs. 


8,377,600 

496,300 

5,500 

40,000 

26,276 
1,704,800 

95,800 


485,372    10,634,300 


A  reporter, 
T.  xm 


l    856,963|  21,369,075 
88 
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Report 

9.  Détaillants  d'esprit  eu  Ir- 
lande ,  autorisés  à  vendre 

du  café  et  du  thé 

10.  Marchands  de  vins  étran- 
gers, vendant  ou  non  de  la 

bière  et  des  esprits 

41.  Fabricants  de  vinaigre. . . 

12.  Fabricants  d'alambics. . . 

13.  Chimistes  et  autres  se  ser- 
vant d'alambics.   

14.  Détaillants  de  parfumeries. 

15.  Fabricants  de  tabac 

16.  Débitants  de  tabac 

17.  Bateaux  de  passage  sur 
lesquels  on  vend  aes  li- 
queurs et  du  tabac 

48.  Certificats  de  jeu  ((rlande). 

19.  Loueurs  de  chevaux 

20.  Licences  concédées  pour 
moind  d'une  année 

^1.  Fabricants  de  papier 

"2^.  Fabricants  de  savon  ..... 
23.  Commissaires  priseurs. . . . 


!B 


Nombre 

des 
assulétJS. 


DROIT  DB  UCENG 


542 


29,535 

24 

77 
3,985 

740 

499,040 


393 

3/|f>0 

13,602 

» 

473 

356 

3,W26 


eoliv.sterl. 


859,963 


5,896 


80,4(^2 

872 

42 

40 

4,394 

7,502 

52,248 


Totaux. 


/a42 

10,993 

6,946 

16.551 
4  ,*J86 
1,695 

38,937 

1,082.446 


fo  firaiH 


21,849, 


I47.i 


2,018,1 

.  *'^ 
109; 

I87,< 
t,306,S 


io«a 
«74,8 

178,€ 

4i»,6 

37,3 

973,/i 


27.053,6 


La  faculté  de  la  licence  est  soumise  k  des  condilioos  p 
fois  Irès-onéreuses.  Ainsi  les  distillateurs  doivent  ooca| 
use  maison  d'un  loyer  de  250  francs  au  moins  et  acqoK 
les  contributions  paroissiales;  d'autres  entraves,  plus 
moins  gênantes,  accompagnent  tous  les  degrés  de  fabricatii 
et  ce  n'est  que  par  de  fortes  amendes  que  la  suryeillance 
fisc  prévient  ou  réprime  les  abus. 

Des  Dratvbacks.  —  On  appelle  ainsi  la  restitution  ( 
droits  sur  les  matières  exportées  à  rétraoger  :  ce  systèn 
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qu^on  ê'accorde  à  regarder  comme  une  source  d'abus  et  de 
fraude,  est  appliqué  à  l'Excise  aussi  bieo  qu'à  la  douane. 

R£8UHÉ, 

Bn  réeapîialani  les  diverses  branches  de  l'Excise ,  ito\x& 
thsierons  ainsi  les  droits  dont  elles  ont  été  passibles  pen- 
dant l'année  1845  : 

en  lir.  sterl.         «o  francs. 

BaabloD ,  malt  et  bière 5,226,498  130,662,400 

Bij^tfl  da  pays 5,749,794  143,744,850 

ft^'èra  de  toute  sorte 815,371  20,384,275 

SlTons 1,211,124  30,278,100 

Tmrerie  et  cristaux 732,8U  1 8,320,350 

Briques 576,190  14,404,750 

Teotaspar  adjudication  publique.  '   86,319  2,155,475 

Saere  de  betterave 3,391  8^,775 

V'inft  factices  et  esprits  médica- 

meotoHX 1,171  29,275 

Droits  Bur  les  chevaux  de  louage.  173,886  4,347,1 50 

Licences  de  toute  sorte 1 ,082,146  27,053,650 

Total 1 5,658,604    391 ,465,400 

De  ce  chiffre  il  faut  déduire  le  remboursement  des  droits 
iodûoient  perçus  et  les  drawbacks  à  rexportaiioo ,  ensemble 
environ  1,189,238  liv.  sterl.,  ou 29,730,950  francs,  d'où  il 
soit  que  les  produits  ont  été  : 

en  liv.  sterl.  en  francs. 

Bn  1845,  de 14,469,366    361,734,150 

■n  1846 ,  le  chiffre  s'est  élevé  à    13,988,310    349,707,750 

Diminution 481 ,056      12,026,400 
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En  DB  tenant  compte  que  des  boissons,  les  droits  d'exciise 
perças  en  1848,  se  répartissent  ainsi  : 

en  lir.  Merl.  en  tnmu. 

Gin 5,474,000  436,860,000 

Drtehe 5,U9,000  I86,SHSO,000 

Houblon 395,000  9-,875,eOO 


fif 


Total poar l'Excise...    41,318,000    iSifittOm 
Droits  perçus  par  la  Douane  sur 
lesbeissons 9,546,000    837,900,000 


w 


Tôt.  géo.  dés  droits  sur  les  bois.    20,834,000    520,871, 

Les  frais  d'administration  et  de  recouvrement  de  VHMéÊé 
peuvent  s'élever  à  vingt  millions  environ;  o'esl-i-dilfié  déflis 
une  proportion  moyenne  d'un  peu  plus  de  cincf  péùir  oéiit 
du  produit  brut. 

Ghap.  X.  --  Du  Stamps  (Timbre). 

Les  droits  de  timbre  furent  créés;  en  Angleterre^  dafti 
l'année  1671 ,  comme  taxe  de  guerre;  ils  ne  devaieàt  Mre 
que  momentanéa ,  niais  loin  de  disparaître  avôc  Ik  caulië  qdi 
lès  avait  produits ,  des  actes  de  justice  ils  s'étendirent  aux 
actes  civils  ;  les  tarifs  furent  accrus  et  on  finit,  comme  tou- 
jours, en  semblable  matière,. par  les  déclarer  permanents. 
En  fait  d'impôt , 

Laissez-leur  prendre  «n  pied  chez  vous , 
Ils  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

Ceci  n'est  plus  de  la  fable,  c'est  de  Thistoire. 

Les  papiers  soumis  au  droit  dé  tiiûbre  simple  ou  propôir*' 
tipnnel  »  sont  : 

Les  quittances  ou  reçus  ^ 

Lès  billets  ou  promesses , 

Les  effets  de  commerce  et  les  lettres  de  change , 

Les  connaissements , 

Les  journaux  et  publications  périodiques , 
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Les  eoTeloppes  qui  recouvrent  les  produits  pharmaceu^ 
tiques* 

Les  bandes  appliquées  aux  jeux  de  cartes. 

La. contrefaçon  d*uu  timbre  et  l'usage  d'un  poinçon  hors 
^service  sont  punis  de  mort.  La  mdrae  peine  est  infligée 
SB  Mipplioes  de  ce  crime. 

'-  CUvi  qui  falsifie  ou  altère  les  écritures  est  puni  de  la  dé- 
portation. 

Ait  QtriUances.  —  On  ne  peut  atténuer  une  somme  reçue 
^  lEa  diviser  en  plusieurs  quittances  dans  le  but  d'éluder 
Éa  droit  qui ,  portant  sur  Tenseroble ,  eut  été  supérieur* 
Ém  eneourir  une  amende  de  1,850  francs,  commune  aux 
Amiplioea  de  la  fraude. 

'te  droit  aur  les  quittances  se  perçoit  proportionnellement 
taaaaam  il  suit;  pour  être  plus  exacts,  nous  laisserons  le 

■ 

tarif  en  liTres  sterling,  schellings  et  deniers,  sauf  à  faire 
solvre  l'ouvrage  d'un  tableau  de  conversion  des  mesures  et 

monnaies. 

S.  D. 

de      5 1.  et  au-dessous  de    40  »  8 

40 SO  »  6 

80 .50  4  0 

50 400  10 

100 *  200  3  6 

Qoittanees (      SOO 300  4  0 

300 500  5  0 

500 4090  7  5 

4  000  ou  au-deesus  .     .  4  0  » 
Sur  chaque  somme  déclarée 

p.  solde  dt  tout  compte.  40  » 

Leé  quittances  données  sans  timbre  sont  punies  d'une 
éû0ùûé  de  40  liv.  sterl.  pour  celles  de  400  livres  et  au- 
dessous,  et  d'une  amende  de  30  livres  lorsqu'elles  excédent 
cette  somme. 

ûes  biltetê  à  ardre  et  lettres  de  change.  —  C'est  propor- 
tionnellement à  la  date  de  l'échéance  et  à  rimportaiice  de 
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la  somme  stipulée  que  sonl  perçus  les  droits  do  timbre 
sur  les  formules  des  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  ; 
«D  voici  le  tarif  : 
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Les  effets  au-dessous  de  40  schelings  ou  50  francs  sont 
affranchis  de  la  formalité  du  timbre. 

Toute  date  mise  sur  les  effets  postérieurement  à  leur 
émission  donne  lieu  à  une  amende  de  400  livres  sterlings  f 
soit  2,500  francs. 

Aucun  de  ces  effets  ne  peut  être  timbré  après  avoir  été 
souscrit,  et  pour  faire  foi  en  justice,  il  faut  qu'ils  por- 
tent leur  timbre  spécial ,  en  raison  de  la  valeur  et  de  Té- 
loignement  de  Téchéance. 

Le  même  droit  frappe  les  billets  des  banques  étrangères 
payables  au  porteur  et  à  présentation  ;  ils  ne  peuveii,t  ôtre 
négociés  ou  acquittés  sans  cette  formalité  sous  peine  de 
500  fr.  d^amende. 

Quant  aux  lettres  de  change  tirées  de  Tétranger,  la  loi 
ne  les  atteint  pas. 

Les  billets  émis  par  la  banque  d'Angleterre,  sont  exempts 
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du  timbre  à  la  faveur  d'un  abonDomeni  fixé  à  3,500  francs 
par  miliioD. 

11  peut  aussi  ôlre  accordé  aux  banquiers  pourvus  de  li- 
eance,  pour  l'émission  ,  sur  papier  libre,  de  leurs  bank- 
botes,  des  abonaeraenlsGxës  à  un  trois  quarts  pour  mille 
des  billets  émis ,  lorsque  le  siège  de  rétablissement  est  si- 
toé  à  plus  de  3  milles  ou  5  kilomètres  de  Londres  ,  et  qu'il 
Wa  fourni  au  stamps  une  CHulion  valable. 

Dans  tous  les  cas  la  date  doit  être  inscrile  à  la  main  sous 
peine  de  4250  fr.  d'amende. 

Sont  explicitement  exceptés  du  droit  : 

Les  acquits  donnés  sur  les  effets  do  commerce ,  lorsque 
ces  valeurs  sont  timbrées  ; 

Les  reconnaissances  des  banques  pour  les  fonds  en  dépôt 
remboursables  è  volonté  et  sans  inlérôts  ; 

Les  acquits  sur  mandais  délivrés  pour  primes  ,  restilu- 
tiens  ou  drawbacks  payables  par  la  douane  ou  Texcise  ; 

Enfin  les  quittances  délivrées  en  ce  qui  concerne  la  solde 
de  l'armée  et  de  la  marine  ,  car  celles  que  fournissent  les 
fonctioooaires  et  employés  civils  ne  sont  pas  comprises 
dans  l'exemption. 

Du  journaux  et  annonces.  —  Les  journaux  ou  papiers- 
nouvelles^  newpapers,  sont  imposés  en  Angleterre  depuis 
4798|  mais  la  législation  à  cet  égard  a  été  entièrement  mo- 
difiée par  un  bill  de  1836. 

Aucun  journal  ne  doit  paraître  avant  que  les  gérants 
aient  fait  au  bureau  du  timbre  la  déclaration  de  leurs  noms 
et  résidence,  à  peine  de  4250  fr.  d'amende;  tout  exemplaire 
non  revôtu  des  mèmss  indications  qui  s'étendent  aussi  à 
l'imprimeur  et  à  l'éditeur ,  donne  lieu  à  une  amende  de 
500  francs. 

Le  droit  de  timbre  est  de  1  den.  ou  40  cent,  par  feuille , 
et,  pour  les  feuilles  supplémentaires  d'annonces,  de  4/S  d. 
ou  5  cent. 
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Quiconque  imprime,  publie  ou  vend  un  Journal  non  tim- 
bré encourt  une  amende  de  500  fr;  qui  s'élève  à  ISIM)  fr. 
en  cas  d'envoi  à  ^étranger. 

Les  imprimeurs  sont  responsables  du  droit  enyars  le 
trésor  ,  à  moins  qu*ils  n'aient  déclaré  au  board  le  nombre 
de  leurs  presses  et  la  liste  des  ouvrages  périodiques  qui 
s'impriment  dans  Tatelier  ;  il  en  résulte  que  la  régie  dn 
stamps  juge  seule  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  publieation 
à  la  formalité  du  timbre. 

Le  droit  de  visite  et  de  recherche  est  altribué|  sur  l'au- 
torisation d'uo  Juge -de-paix ,  aux  officiers  du  stampa  ;  en 
cas  de  résistance,  ils  peuvent  requérir  l'assistance  deaocmt- 
tables  et  faire. briser  les  portes.        > 

Sont  affranchies  du  timbre  et  du  droit  :     "'^ 

Toute  gazette  de  police  ou  de  poursuites  |udlciairei  pu* 
bliée  sous  l'autorité  du  gouvernement ,  et  lea  feuilles  qui 
annoncent  le  mouvement  des  navires ,  rioiiportation  ou  l'ex- 
portation des  marchandises,  les  opérations  faites  en  douane, 
ou  le  tableau  hebdomadaire  des  naissances  et  décès. 

Le  droit  d'annonces  est  de  1  fr.  iS  c.  par  article  dana  la 
Grande-Bretagne  et  de  1  fr.  S5  c.  en  Irlande,  et  la  liquida-' 
tion  se  règle  d'après  un  exemplaire  du  journaUmprimé  ; 
toute  omission  est  punie  d'une  amende  de  500  fr. 

M.  Bàillt  regarde  cet  impôt  comme  très  nuisible ,  et  il 
cite  ,  pour  exemple ,  les  états  de  l'Amérique  du  Nord  où 
les  annonces ,  exemptes  de  droit,  sont  publiées  au  nombre 
de  dix  millions  par  année ,  tandis  qu'on  en  compte  à  peine 
la  dixième  partie  dans  le  Royaume-Uni,  bien  que  la  popu- 
lation y  soit  plus  considérable ,  le  commerce  plus  étenda , 
rindustrie  plus  active  et  aussi ,  par  conséquent,  le  boM^ 
des  annonces  plus  impérieux. 

§  IV.  Du  actes  diven.  —  Les  engagements  des  apprentis 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel  soirant 
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Pimportanoe  de  la  prime  |allouëe  depuis  30  livrée  aterL 
joiqa'à  1,000. 

S'il  n'y  a  point  de  prime  dans  PeDgagemeDi  1  liv.,  ou 
i  Ut.  1 6  a.  a'iT  y  a  idaa  de  \  ,080  mots. 

Lia  OMiYeniioDS  sont  passibles  d'un  droit  de  9  sch.  6d. 
oa  I  fr.  40  o. 

Laa  aetea  civils  portant  estimation  donnent  lieu  à  des 
droita  qui  s'élàyent  en  raison  des  sommes  qui  y  sont  inoa- 
oées.  Gea  droits  se  perçoivent  sous  forme  de  timbra  ,  à  la 
dibito  daa  parchemins  et  papiers,  et  le  produit  en  est  d'au- 
taal  mieax  assuré  qu'aucun  acte  ne  peut  être  présenté  aux 
tribuaax  aans  Faceomplissement  préalable  des  formalités 
U|alaa.  Il  est  prescrit  aux  experts  et  en  général  à  ceux 
qai  ont  pour  mission.de  rédiger  ou  de  transcrire  des  actes, 
dasaoonfonnerà.lalpi  sur  le  timbre.Touie  atténuation  des 
sommes  eat punie,  pour  Pofficier  public  qui  s'y  prête,  d'une 
amende  de  48,600  fc.  et  par  la  perte  de  sa  charge  ;  chacun 
daa  contraotanta  est  condamné  à  4 ,250  fr.  d'amende  ,  et  au 
payement  du  quintuple  du  droit. 

Les  polices  d'assurances  contre  Tincendie  et  les  sinistres 
de  mer  doivent  être  rédigées  aussi  sur  papier  timbré  et 
sllas  ne  sont  valables  en  justice  que  sous  cette  forme;  c'est 

fc  _  . 

aux  asaorears  à  réaliser  cette  recette  dont  ils  comptent 
ahaqae  trimeatre ,  moyennant  une  remise  de  4  et  5  p.  o/o 
sur  les  sommes  perçues. 

Un  droit  progressif  de  S,  3,  5  et  40  schel.  est  dO  sur  les 
pràMa  ;  il  se  recouvre  d'une  manière  facile. 

Du  droit  de  sueeenion,  —  Les  valeurs  mobilières  sont 
Hidea  aoumises  au  droit  de  succession  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et,  dans  ces  valeurs ,  indépendamment  du  mobi- 
lier proprement  dit,  des  récoltes  sur  pied ,  marchandises 
([oeloonquea,  capitaux,  rentes  sur  l'Etat  ou  créances  hypo- 
diéoaireai  la  loi  comprend  encore  le  prix  non  recouvré  dea 
prapriéléa  fonoièrea  dont  il  a  été  disposé  par  vente ,  et 
f.  xin  23 
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même  les  propriétés  de  Tespèce  destinées  par  testamei 
être  vendues  lors  même  que  la  rente  n'en  aurait  pas  enc 
été  réalisée. 

Sauf  cette  ^exception ,  tout  domaine  foncier  est  afFrai 
dû  droit ,  en  cas  de  mutation  par  décès  ou  par  acte  de  d 
nière  volonté. 

Les  droits  sur  les  valeurs  mobilières  échues  en  hërit 
ou  léguées ,  se  règlent  sur  le  montant  brut  ^  d'après  i 
échelle  proportionnelle ,  selon  qu'il  y  a  testament  ou  qu< 
donateur  est  mort  ab  inteitat. 

Tout  acte  de  dernière  volonté  doit,  pour  être  valable,  x 
tenir  Thomologation  d'une  cour  ecclésiastique  qui  Fieoiiii 
et  établit  la  qualité  de  Texécuteur  testamcHtaire.  En  UA 
décès  ah  intestat, ]a  même  cour  confère  à  un  curateur  eb 
parmi  les  parents  le  soin  d'administrer  la  succession;  dise 
toutefois,  que  le  clergé,  en  intervenant  ainsi  dans  les^ 
tages ,  s'y  réserve  une  large  part  :  c'est  là  de  ces  abus  i 
les  réformes  doivent  atteindre  un  jour. 

Voici  le  tarif  des  actes  d'hoisologation  et  des  lettres  d'i 
ministratiôn ,  tel  qu'il  est  publié  dans  le  companion 
4848: 
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dfliBÙnt  k  augmenter  ainsi  jusqu'k  i, 000,000  de  Iît. 
i^M-deaaua. 

MpaBdammeni  de  ces  droits  perçus  sous  forme  de 
ia  y  il  en  est  dû  aussi  sur  le  produit  net  des  legs  ou  des 
MaiT  aaooessioas  dont  Texécuteur  testamentaire  ou  l'ad- 
ÉMeur  est  responsable.  Il  faut  que  le  légataire  fasse 
ïAre  s'il  accepte  ou  non  ce  qui  lui  est  donné ,  et  que 
4ir  premier  cas ,  la  quittance  des  valeurs  reçues  soit 
iitée  an  timbre  dans  les  vingt-un  Jours  de  sa  date,  sous 
I  d'ane  amende  de  dix  pour  cent  du  prix  total.  Le  droit 
pride  alors  avee  accroissement  d'un  dixième  s'il  n^est 
ieqoitté  vingt-un  jours  après  la  date  de  la  quittance  , 
an  dixième  de  legs  si  le  retard  va  Jusqu'à  trois 

fisc  a  donc  à  réclamer ,  suivant  la  position  des  léga- 
i,poar  les  valeurs  au-dessus  de  20  liv.  sterl.  ou  500  fr. 
r: 

l'enfant^  au  père  ou  k  la  mère  ou  à  tout  autre  descen- 
9u  ascendant  en  ligne  directe  du  décédé  ,  \  liv.  sterl. 
«nt; 
frère  I  k  la  s«ur  ou  à  leurs  descendants ,  3  liv.  par 


A  l'oDcle ,  à  la  unie  oa  à  leurs  deseendaDiSj  5  lir.  pir 
eent  ; 

Au  grand  oncle,  ii  la  grand  lanta  oo  à  leori  deieeiidiiiU, 
6  Ht.  par  cent  ; 

A  tout  autre  parent  oo  étranger,  40  lir.  par  cent* 

Les  héritages  au  dessous  de  MN>  fr.  et  les  legs  àérdliii  k 
répoux  surrÎTant  sont  affranchis  de  tout  droit 

Le  capital  sur  lequel  a  été  perçu  le  droit  de  socoeisiOD 
dans  le  Royaume-Uni,  s'est  élevé,  en  4834,  dit  M.  Baiut, 
à  4,086,460,000  fr. 

Le  staraps  estime  qu'un  trentième  environ  des  vabon 
mobilières  est  soumis  chaque  année  au  droit  :  tfeat  dose, 
en  évaluant  à  3  pour  cent  la  moyenne  de  la  ooniribatian , 
comme  un  impôt  annuel  d*un  dixième  pour  ouil  sur  b 
masse  des  propriétés  de  cette  nature.  . 

Despalentei  ou  licences.  —  En  général  l'exerdas  d^M 

profession  en  Angleterre  donne  lien  à  des  droits  aa  profit 

du  trésor  aussi  bien  que  les  nominations  &  des  grades 

dans  l'armée  ou  les  commissions  délivrées  aux  eoiployés 

de  l'Excise.  Ces  droits ,  ordinairement  fixes  et  trèa  variés 

entre  eux,  résultent  de  l*apposltion  d'un  timbre yOi  kur 

produit  se  confond  dans  les  comptes  avec  cdai  ie  Peni^ 

gistrement.  On  nomme  cette  patente  annuelle  lioeaoe  on 

eertificat;  j'ai  extrait  de  l'ouvrage  anglais  Tables  oftherS' 

Venue  y  population^  commerce  «  etc. ,  of  the  unitsd  ktngdon. 

Part.  IX.  4839,  le  tarif  qui  suit  : 

I..     s.    a- 

Sa» 
4t      »     • 

Avocats ,  avoués ,  procureurs ,  solliciteurs ,  etc.  ^    6      a    » 

8      a     » 
4       M     » 

Commissaires -priseurs., .       a    10     a 

Banquiers 80      a    a 

Notaires |  *|      "    * 
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Britopren"  de  diligences  et  voitures  de  place,  j     ^      ! 

LoMeari  de  chetaux  de  poste |    '      t 

Geshers  de  Londres »      B     s 

Je  erois  devoir  compléter  ces  renseignements  par  de 
eoBrtes  remarques  sur  quelques-unes  des  professions  pas- 
siUat  des  droits  :  ce  sera  la  matière  des  paragraphes  sui- 
vants. 

Des  caries  à  jeuer,  —  Avant  de  se  livrer  à  leur  indus- 
trie I  les  fabricants  sont  tenus  de  fournir  une  garantie  cau- 
tionnée de  42,B00  fr,  La  fabrication  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
Londres ,  à  Dublin  et  à  Gorck. 

Le  droit  sur  les  cartes  consiste  en  un  schelling  sur  cha- 
qoe  feuille  d'as  de  pique  fournie  par '^l'administration. 

Le  fabricant  patenté  qui  livre  des  Jeux  non  timbrés  ou 
Ui  usage,  soit  d'un  as  de  pique,  soit  d'une  bande  ou  d'une 
t&voloppe  ayant  déjà  servit  encourt  une  amende  de  4,3X0 
ir*;  la  peine  est  réduite  à  1S5  fr.  peur  la  vente  ou  l'emploi 
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de  carUs  dépourvues  de  Tas  constatant  racquittement  du 
droit. 

D$t  étiquettes.  —  Toutes  les  préparations  médicinales 
ou  pharmaceutiques  doivent  être  enveloppées  de  bandes  à 
vignettes  revêtues  d'un  timbre  de  la  régie  du  stamps,  loas 
peine  de  fortes  amendes.  La  surveillance  à  la  ciroolation 
est  confiée  aux  préposés  de  PBzcise. 

Des  ouvrages  d^or  et  d* argent .  —  Les  droits  de  garantie 
s'élèvent  à  21  fr.  25  c.  par  once  d'or  et  K  fr.  85  o.  par  once 
d'argent ,  mais  la  loi  exempte  un  grand  nombre  d'objets 
ou  de  peu  de  valeur,  ou  susceptibles  d'être  endommagis  à 
la  marque. 

Des  bureaux  d'essai  sont  établis  dans  diverses,  villes;  oa 
n'y  admet  que  les  pièces  au  titre  ds  958  millièmes  au  tarif 
actuel. 

Le  marchand  qui  vend  ou  expose  un  objet  fabriqué  avant 
d'avoir  été  préalablement  soumis  à  l'essai  et  à  la  marque, 
est  puni  d'une  amende  de  \  ,250  fr. 

La  contrefaçon  de  la  marque  entraîne  la  peine  capitale  ^ 
remplacée  ;  dans  certains  cas ,  par  la  déportation  ou  l'em- 
prisonnement. 

Les  officiers  du  stamps ,  autorisés  sur  leur  requête ,  par 
le  juge  de  paix ,  ont  le  .droit  de  s'introduire  dans  les  habi-* 
talions  pour  y  rechercher  la  fraude. 

Des  voitures  de  place  (Hackney  carriages).  —  Ce  aonf 
des  voitures  de  place  à  deux  ou  quatre  reues  »  circulant 
dans  la  métropole  et  aux  alentours  jusqu'à  5  milles  ou  8  ki- 
lomètres de  distance,  à  partir  du  centre  ,  sans  distinction 
du  nombre  des  personnes  qu'elles  contiennent  et  des  che- 
vaux qui  les  conduisent.  Elles  sont  revêtues  de  plaques  qu^ 
doivent  être  remises  au  jour  de  la  cessation  du  service. 

Le  droit  pour  chaque  voilure,  indépendamment  de  la  li- 
cence annuelle,  est  de  12  fr.  50  cent,  par  semaine,  exigible 
à  l'expiration  du  mois. 
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Les  cochers   qui  exigent  des   rétributions  supérieures 
au  tarif,  s'exposent  à  de  fortes  peines  pécuniaires  ;  leurs 
▼oituras,  chevaux  et  harnais  sont  saisis  pour  garantie  de 
ramende. 

Dans  les  villes  autres  que  Londres,  le  droit  sur  les  voi- 
tures de  phce  est  converti  en  un  abonnement  par  semaine, 
de  6  fir.  S5  c.  pour  chaque  attelage  de  deux  chevaui ,  ei 
8  h»  75  c.  pour  un  seul  cheval. 

Des  diligences  (Stage  Goachs}.  —On  appelle  diligence 
toute  voiture,  quelle  que  soit  sa  forme ,  qui  sert  à  trans- 
porter d'un  lieu  à  un  autre  les  voyageurs  payant  chacun 
un  prix  séparé  ,  et  qai  font  un  certain  trajet;  cette  dési- 
fpiatioD  ne  comprend  pas  les  services  établis  sur  le  chemin 
da  far  ni  môme  ceux  de  terre  dont  la  vitesse  n'excède  pas  6 
Uloaiàtres  el  demi  à  l'heure. 

Chaque  entreprise  est  déclarée,  puis  revêtue  da  deux 
estampilles  du  prix  de  IX  fr.  ôOc.  au  plus  et  qui  doivent 
ttra  ramîses  en  cas  de  cessation  de  service  ;  à  l'extérieur 
sont  indiqués  en  caractères  peints ,  sous  peine  d'amende 
etda  saisie,  le  nom  du  propriétaire,  celui  des  points  de  dé- 
part et  d'arrivée  et  le  nombre  au  maximum  des  places. 

Outre  la  licence  de  425  fr.  par  an  ,  le  droit  est  de  10  c. 
par  mille  ou  6  c.  4[4  par  kilomètre  pour  les  diligences  à 
quatre  places ,  en  s'élevant  de  3  c.  un  huitième  par  trois 
ptscea  en  sus ,  Jusqu'à  25  c.  par  kilomètre,  pour  21  places, 
et  ainsi  de  suite. 

Tout  constable,  tout  préposé,  les  voyageurs  eux*mémes, 
ont  le  droit  de  requérir  le  conducteur  de  s'arrêter  au  péage, 
etd'inviter  le  préposé  de  la  barrière  à  leur  remettre,  après 
ivoir  reconnu  le  nombre  des  personnes  que  porte  la  voi- 
ture, un  procès-verbal  constatant  les  résultats  de  cette 
▼érifiestion  ;  le  refus  du  cocher  ou  de  l'agent  public  en  ce 
qui  les  concerne ,  est  puni  d'une  amende  de  1S5  fr. 


Aq  surplus,  en  matière  de  cenlraveniioD  sur  les  diligea- 
ces  I  le  cenducieur  et  reutrepreneur  sont  simultanément 
respeosables. 

Dês  formules  timbrées.  —  L'application  du  timbra  n*a 
lieu  pour  le  compte  du  stamps,  que  dans  deux  atelian, 
l'un  à  Londres ,  l'autre  à  Dublin.  Les  provincea  a'approfi- 
sionnent  de  formules  et  feuilles  imprimées  dans  des  maga- 
sins confiés  k  un  distributeur  qui  tjent  compte  à  l'admiDia- 
tration  du  produit  des  recettes.  Des  sous-distributeurs  et 
des  débitants  pourvus  de  iiceoces  se  chargent  de  la  Teàla 
dans  les  villes  au  moyen  d'une  remise  sur  les  aommea  re- 
couvréea  et  sous  la  garantie  d'une  obligation  caolionnéa 
de  S,500  fr.  exempte  de  timbre ,  sans  préjudice  du  paye- 
ment au  comptant  des  formules  dont  ils  doivent  opérer  b 
débit.  Tout  individu  qui ,  sans  autorisation ,  vend|  ooiperta 
ou  échange  des  papiers  timbrés  ,  encourt  une  amende  de 
500  francs. 

Du  produit  des  droits.  —  On  ne  présentera  ici  qu  le 
produit  réel  des  droits ,  c*est*à-dire  ceux  dont  les  percep- 
tions ont  été  réalisées  et  figurent  au  compte  de  finanœa  ; 
les  sommes  encore  recouvrables  y  sont  naturellemeot  émi- 
ses y  et  comme  d'ailleurs  de  très  larges  bénéfices  profilant 
non  moins  aux  juridictions  ecclésiastiques  qu'aatréaor, 
bénéfices  que  M.  Baillt  n'évalue  pas  à  moina  dedenx  mil- 
lions de  francs,  il  ne  serait  jamais  possible  de  fiiire  oon- 
naitre ,  d'une  manière  poaitive ,  le  chiffre  annuel  de  eet 
impds. 

Noos  mentionnerons,  dans  le  tableau  suivant,  artide  par 
article,  d'après  des  documents  officiels,  les  prodails  de 
4838  et  1839. 
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Dans  rannée  4 816, les  produits  réalisés  par  ràdmioisira- 
tÎQQ  du  Slamps  se  sont  élevés 
à 7,505,180  liv.  st.  ou  187,629,500  fr. 

Report  de  4839.  .    7,/i36,830  »        185,930,750 

Augmentation  68,300  »  1,708,750 

M.  Baillt  porte  ce  même  revenu  à  483,475,000  fr. 
pour  Tannée  finissant  au  5  janvier  4834  et  les  frais  de  pcr* 
oeption  à  9,212,000  fr.,  d'où  il*  conclut  que  les  frais  de 
service  vont  k  5  fr.  02  c,  pour  cent  ;  on  peut  raisonnable- 
ment s'ariéler  encore  à  ce  chiffre. 

Ghap.  XI*  —  Des  contributions  direcies.  (Ijond  and 

assessed  taxes). 

-Les  contributions  directes  perçues  pour  le  oomple  de 
l'Etat  I  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagoe ,  se 
divisent  en  deux  branches  distinctes,  1*  i*impôt  territorial 
(Land  tax);  2*  l'impôt  de  quotité  (assessed  taxes). 

Il  faut  y  joindre  llmpôt  sur  les  revenus  (inootne-tax  ou 
propertytax ,  ear  on  les  confond  assez  généraleaieot)  qui 
n^est  établi  que  pour  cause  d'urgence. 

§.  I.  Impôt  territorial.  (Land  tax). 

^et  impôi  dont  les  bases  remontent  à  1692,  fut  compris, 
en  1798,  dans  le  fond  consolidé  et  devint  ainsi  perpétuel 
pour  une  somme  invariable  de  2,028,000  livres  steri.  eu 
50,700,000  fr.  A  cette  dernière  époque ,  la  loi ,  soit  pour 
diminuer  Ténormité  de  la  dette  inscrite,  soit  pour  éteindre 
une  nature  de  taxe  Inégale  dans  sa  répartition  ,  soit  enfin 
pour  faire  prévaloir  le  mode  général  de  contribution  fon- 
cière et  mobilière ,  autorisa  le  rachat  de  l'impôt  territorial 
moyennant  le  payement  en  numéraire  des  sommes  au-des- 
sous de  500  fr.,  et  pour  celles  au-dessus  ,  en  un  transfert 
de  rentes  trois  pour  cent,  représentant  une  rente  supérieure 
d'un  dixième  au  montant  de  l'impôt  racheté,  *et  dont  le 
capital  fut  considéré  comme  amorti. 
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La  bas  prix  de  la  reule  multiplia  les  achats  dans  la  pre- 
miàra  anoAe,  mais  lé  tours  s'étant  seDsiblemeni  aceru  , 
068  opérations,  bien  que  des  affiches  rappelleut  aux  coo- 
tribuables  le  droit  qu'ils  ont  de  s'affranchir ,  devienneot 
fui  rares  ;  If.  Baillt  assure  que  la  somme  d'impôt  rache- 
tée, en  4832  ,  atteignit  à  peine  20,000  fr. 

Cet  impôt  de  répartition  porte  sur  le  revenu  territorial 
dé  toute  sorte  4  terres  y  habitations,  bois^  etc.,  comme 
aussi  sur  les  dimes,  péages,  rentes  foncières,  à  l'exception 
des  propriétés  d'un  produit  annuel  de  yingt-cinq  francs  » 
tû  domaines  des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  , 
des  collèges  de  Windsor,  d'Eaton  et  de  Winton  ,  des  hô- 
pitaux, fondations  pieuses,  écoles,  en  sont  également 
affranchis. 

Des  commissaires  nommés  dans  les  Comtés  pour  chaque 
district,  veillent  à  l'exëculion  do  la  loi  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  directes  en  général;  leurs  fonctions  sont 
gratuites,  mais  ils  cm  pour  aides  des  commis  rétribué»' 
par  l'Btat.  Ces  commissaires  choisissent  annuellement  dans 
les  paroisses  des  assesseurs  dont  l'emploi  consiste  h  ré- 
pirtir  entre  tous  le  contingent  applicable  h  la  localité.  Lo 
chiffre  de  la  répartition  dépasse  presque  toujours  l'impôt 
légal  ;  l'excédant  sert  ou  h  rémunérer  les  assesseurs  ou  » 
rouvrir  des  frais  dpot  il  n'est  point  rendu  compte.  La  quoto 
part  des  habitants  qui  se  sont  affranchis  do  la  taxe  con- 
tinuent à  figurer  sur  les  rôles  mais  seulement  pour  mé- 
moire et  k  titre  de  s'mples  renseignements. 

I«es  rôles  approuvés  par  les  commissaires  sont  remis  à 
deux  collecteurs  choisis  entre  les  habitants  solvables ,  et 
tpi  moyennant  une|  remise ,  procèdent  au  recouvrement. 
La  loi  n^admet  pas  de  non  valeurs  pour  ce  qui  est  dô  au 
irésor;  chaque  paroisse  est  tenue  de  faire  son  appoint  : 
Umte  réclamation  est  portée  en  temps  utile  devant  les  co4ii« 
nûisalres  qui  prononcent. 
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La  loi  permet  de  eoBsenltr  des  aboonemenls  pour  cette 
nature  de  taxe,  i  condition  que  le  chiffre  en  sera  élevé  de 
5  p.  0(0  au  dessus  de  la  somme  payée  la  précédente  année; 
Teffet  do  ces  traités  est  d'affranchir  le  contribuable  de  toute 
taxe  additionnelle  pour  les  changements  qu'il  lui  plait  d'o- 
pérer dans  son  intérieur. 

Taxe  sur  les  fenêtres  (Window  taxj.  —  Sont  exemptes 
de  la  contribution  :  les  maisons  inhabitées  ou  dont  le  nom- 
bre des  fenéires  est  au  dessous  de  huit  ; 

Celles  qui  sont  occupées  par  des  comptoirs  ou  établisse- 
ments de  commerce  ; 

Les  boutiques  ; 

Les  fermes  habitées  exclusivement  pat  des  laboureurs  et 
des  journaliers  ;  ^ 

Les  maisons  des  fermiers  où  Ton  ne  s'occupe  que  d'agri- 
culture et  dont  le  loyer  est  au  dessous  de  200  livres  aleri. 
ou  5,000  fr.  par  an. 

Sont  encore  affranchis  : 

Les  biitiments  affectés  aux  administrations  publiques  ; 

Les  hôpitaux ,  écoles  de  charité ,  asile  des  pauvres , 
chapelles,  etc.,  sauf  la  partie  qui  sert  à  Thabitation  per- 
sonnelle ; 

Les  ouvertures  intérieures  prenant  jour  de  pièces  déjh 
éclairées. 

L'impôt,  constaté  pour  Tannée  entière  sans  remise  ,  at- 
teint les  lucarnes  ouvertes  sur  les  toits  ou  qui  éclairent 
les  greniers,  escaliers,  couloirs,  caves,  ofGces,  comme  toute 
fenêtre  sans  distinction  ,  soit  à  la  ville ,  soit  dans  les  cam- 
pagnes. 

Aucune  ouverture  imposable  ne  peut  ôlre  pratiquée  ou 
condamnée  avant  qu'il  ait  été ,  six  jours  à  l'avance)  doDoé 
avis  aux  officiers  du  fisc. 
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La  moyeDDe  des  rachats  des  trois  dernières  de  ces  an- 
nées a  été  d'environ  8,503  liv.  sterl.;  si  ce tts  proportion 
était  constamment  gardée  ,  il  faudrait  encore,  à  partir  de 
4839 1  cent  trente-huit  ans  pour  que  la  Grande-Bretagne 
fut  affranchie  en  entier  de  Timpôt  territorial ,  et  qui  peut 
prévoir  tout  ce  qui  se  passera  dans  cette  période  plus  que 
sécokirel... 

§.  II.  Impôt  de  quotité.  (Âssessed  tax.) 

Celte  contribution  qui  date  principalement  de  4798,est  un 
ImpAt  de  quotité,  établi  sur  les  personnes,  les  animaux  do- 
mestiques ou  les  objets  de  luxe.  Avant  1820,  elle  s'étendait 
jusqu'aux  journaliers  des  exploitations  rurales  et  aux  che- 
▼aux  servant  exclesivement  à  l'agriculture,  mais  on  a  com- 
pris depuis  la  nécessité  d'une  réforme  dans  la  catégorie 
des  articles  soumis  au  tarif;  la  loi  y  a  pourvu  d'une  ma- 
niera sensible  et  chaque  jour  voit  se  produire  quelque  nou- 
velle immunité. 

En  IftâO,   un  droit  additionnel  de  10  pour  cent  a  été 
établi  séparément  sur  chacun  des  objets  soumis  aux  taxes. 

Le  recouvrement  des  taxes  dont,  au  surplus,  le  Roi  et  la 
famille  royale  sont  exempts,  a  lieu  comme  celui  de  l'impôt 
territorial  ;  ce  sont  les  mômes  commissaires  ,  assesseurs  , 
contrôleurs  et  collecteurs  qui  préparent  le  travail  ou  sui- 
vent la  perception.  La  taxe  des  fenélres  s'établit  d'après 
lea  résultats  d'un  recensement,  et,  quant  à  celles  qui  s'ap- 
pliquent à  la  personne  ou  aux  articles  de  luxe ,  chaque 
pRrticulier  est  tenu  d'indiquer  au  maximum  ,  sur  une  for- 
mole  écrite  ,  à  peine  de  4 ,250  fr.  d'amende,  le  nombre  des 
domestiques  ,  animaux,  voilures  et  autres  objets  imposa- 
bles qui  ont  été  à  leur  usage  dans  le  cours  de  l'année 
précédente.  Ces  feuilles  soumises  à  un  contrôle  sévère  ,  for- 
meui  la  base  des  rôles  qui ,  après  avoir  été  revêtus^  de  la 
signature  approbative  des  membres  de  la  commission ,  de- 
viennent exécutoires. 
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et  riolérieur  des  habiUiions  afin  Je  s'assurer  du  oombre 
réel  des  ouvertures  ;  des  peines  sévères  sont  même  porté&s 
contre  ceux  qui  procèdent  avec  trop  de  légèreté  à  ce  travail. 

Taxe  sur  les  domestiques  mâles,  (Mâle  servants).  —  Cet 
impôt  a  été  modifié  plusieurs  fois  ,  mais  il  comprend  en- 
core les  gardes-chasse,  les  garçons  de  taverne  ,  de  café, 
d'auberge  ,  les  maîtres  d'hôtel ,  les  valets  do  chambre  ,  les 
cuisiniers  ,  les  concierges  ,  jardiniers,  postillons  ,  etc. 

Sont  exempts  : 

Les  domestiques  des  collèges  ou  hôpitaux  ; 

Le  militaire  qui  sert  les  officiers  de  marine  au  dessous 
du  grade  de  capitaine  ou  de  commandant  ; 

Celui  qu'ont  à  leur  service  les  officiers  en  non  activité 
ou  à  demi  solde  ; 

Les  enfants  résidant  accidentellement  chez  leurs  parcTots 
employés  eux-mêmes  comme  grooms  ,  etc.; 

Les  jeunes-gens  âgés  de  moins  de  18  ans,  lorsqu'ils  sont 
entretenus  et  logés  dans  la  maison  ,  ou  qu'ils  ont  un  éta- 
blissement légal  dans  la  paroisse  qu'habitent  leurs  maîtres; 

Les  apprentis  de  48  ans  et  au-dessus,  également  eotre- 
ioous  et  logés  ; 

Les  domestiques  dont  se  servent  momentanément  comme 

grooms  des  entrepreneurs  déjà  taxés  pour  des  voitures  de 
moins  de  quatre  roues  ; 

Tous  autres  Agés  de  plus  de  21  ans  ,  quand  ils  sont  fils 
de  ceux  qui  les  emploient. 

La  quotité  de  l'impôt  varie  suivant  que  le  maître  est  cé- 
libataire ou  non  ;  elle  est  toujours  plus  forte  pour  le  pre- 
mier. 

Le  clergé  catholique  est  affranchi  de  la  sur  taxe  que  paient 
pour  leurs  domestiques  les  personnes  mon  mariées. 

•uit  le  tarif  du  droit  : 
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Au-dessus  de  onze  la  progression  croissante  cesse ,  et  il 
est  payé  par  chaque  domestique  on  sus  une  somme  égale  à 
cdle  fixée  pour  ce  nombre. 

Taxe  sur  les  voitures.  —  L'impôt  sur  les  voitures  est 
établi  d'après  le  nombre  des  roues  et  il  s'élàve  aussi  pro- 
grassivement  suirant  que  le  propriétaire  en  possède  une  ou 
plusieurs ,  comme  on  peut  s'en  assurer  par  l'examen  du 
tarif: 

Toitures  à  quatre  roues  et  i  plusieurs  chevaux  à  Tusage 
des  particuliers. 

Nombre  Drcit. 
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dbaque  corps  supplémentaire  de  voilure  donne  lieu  ï  un 
droit  additionnel  de  3  liv.  3  sckel. 

Voitures  que  louent  les  carrossiers  sans  les    l.    s.    d. 
chevaux  1. 6      ê     » 

Corbillards,  voitures  de  deuil  cl  autres  de 
ce  genre  louées  avec  2  chevaux  ou  plus.  .   .     6      »     » 

Chaises  de  poste 6      »• 

Voitures  traînées  par  un  cheval  sauf  los 
exceptions /i     iO*    • 

Voitures  à  la  course  et  accidenlelleroent.  .    3      i     • 

Voitures  à  quatre  roues  d*un  diamètre  in- 
férieur h  30  pouceF,  traînées  par  des  poneys 
ou  DAules  excédant  42  paumes,  mais^pas  43 
en  hauteur 3      -5» 

Il  y  a  exemption  pour  les  voitures  à  roues 
d*un  diamètre  moindre  que  30  pou  ces,  servant 
à  un  usage  particulier  et  non  de  louagi*,  si  el- 
les sont  traînées  par  des  poneys,  n'ayant  pas 
la  favuteur  indiquée  cî-dassus  ou  par  des 
bœub. 

Voitures  à  moins  de  4  roues. 

Voitures  à  un  seul  cheval 3      &    n 

Jd.      à  deux  chevaux  ou  plus 4    40    » 

Id.      à  la  course  et  accidentellement.  .     3      »     » 

Four  chaque  corps  de  voiture  additionnel 
sur  Je  même  train 1    il    6 

âont  exceptées  dn  la  taxe  toutes  voitures,  qu'elle  que  8oit 
leur  forme  ou  construction ,  traînées  par  un  seul  cheval ,  si 
leur  prix  ou  leur  valeur  n'excède  pastâl  liv. pourvu  d'ailleurs 
qu'elles  portent  la  marque  du  nom,  de  l'adresse^  de  la  pro- 
fession du  propriétaire  et  que  celui-ci  la  destine  k  lea 
^soins  particuliers  et  non  au  louage  ; 

Leà  voilures. à  deux  ou  quatre  roueSy  louées  pour  le  traos- 
port  des  priBonniers  ou  des  pauvres  ; 


Lts  fiacres,  diligences  ou  voilures  publiques  déjà  soumis 
M  droit  deliceoM  par  Padministraliou  du  Stamps  ; 

Lei  Toitures  en  vente  ou  en  réparation  ; 

lofio  celles  qui  ne  servent  qu'à  de  courtes  prontenades  e 
ne  root  traînées  que  par  des  animaux  da  très  petite  taille. 

Taxe  sur  /es  chevaux  de  selle  et  de  trait.-^  Les  parti* 
cnliers  qui  ont  des  chevaux  de  selle  ou  de  traita  euxappar- 
lesaot  ou  delouagesont  passibles  d*uo  droit  qui  varie  selon 
le  Dombre  d^animauxà  leur  usage ,  et  dont  le  tarif  est  indi- 
^aé  ci-après: 

DBOIT 
Nombre.        pmir     chaque  chef  al. 


iMibre. 

DBOIT 
pour  chaque  chcral. 

* 

L. 

8. 

D. 

1 

{ 

S 

9 

a 

S 

7 

3 

< 

18 

r 

1 

15 

C 

a 

15 

9 

i 

48 

f 

9 

19 

9 

8 

2 

19 

9 

» 

3 

« 

9 

10 

3 

3 

G 

H 

n 

13 

u 

46 
17 

18 
19 
20 


L. 

3 

3 

8 

3 

3 

3 

3 

3 

3 

3 


s. 

3 
3 
3 
3 
3 
3 
4 
4 
5 
6 


1). 

G 

6 

9 

9 

9 

9 

c 

G 


Audessus  de  20  le  droit  est  invariablement  do  3  li v.  6  scii. 

par  chaque  cheval  qui  excàdece  nombre.  l.    s.    d. 

Chevaux  de  louage ,  à  l'exception  de  la  poste.  18    9 

Id.        de  course 3    10    > 

M.        servant  aux  bouchers 1       8    9 

Et  s'ils   n'en  ont  que   deux,    le  second 

n'est  imposé  qu'à » 

Qievauxde  selle  ou  de  voiture,  dont  la  taille 

B*6xeède  pas  43  paumes 1 

Antres  chevaux  ou  mules  employés  pour  les 

«flaires  du  commerce »    10    6 


10    G. 


1 


La  loi  permet  au  clergé,  aux  curés ,  aux  vicaires ,  aux 
miaistres  dissidents ,  dont  les  revenus  sont  au  dessous  de 
100  liy.  l'usage  en  franchise  de  droit  d'un  cheval  pourvu 
qu'Us  n'en  possèdent  pas  d'autres  et  qu'ils  ne  remploient 
pas  à  tratner  une  voiture  imposable. 

Les  fei'miers  d'une  exploitation  rurale  d'une  rente  iafé* 
rienre  k  500  liv.,  vivant  du  produitdes  terres,  peuvent  aussi 
avoir  un  cheval  de  selle  libre  de  la  taxe ,  si  d'ailleurs  leurs 
revenus  provenant  d'une  autre  source  n'excèdent  pas  100 
liv.  par  an. 

Les  maîtres  de  poste  pourvus  de  licence  ont  la  faculté 
d'employer  leurs  chevaux  au  labourage  ou  au  transport  des 
engrais ,  des  fourrages ,  du  bois. 

Les  bergers ,  les  p&tres  ne  paient  aucun  droit  pour  le 
cheval  qu'ils  montent,  s'ils  n'en  ont  point  d'autres,  en 
accompagnant  leurs  troupeaux. 

La  même  exception  est  accordée  aux  personnes  qui  nese 
servent  de  leurs  chevaux  de  selle  ou  de  voiture  non  imposa- 
ble que  pour  transporter  des  articles  de  commerce  ou  seule* 
ment  aller  à  l'église ,  au  marché; 

Et  aussi  aux  maraîchers  uniquement  pour  la'  vente  de 
leurs  légumes  ; 

El  enfin  aux  rouliers  pour  les  chevaux  dont  la  taille 
n'excède  pas  13  paumes  et  qui  leur  servent  de  monture  lors- 
qu'ils conduisent  leurs  charettes. 

Sont,  du  reste,  entièrement  exempts  de  la  taxe: 

Les  chevaux  de  labour  ; 

Ceux  qui  transportent  le  charbon,  le  bois,  etc.,  quand 
le  propriétaire  n'en  occupe  pas  plus  de  quatre  ,  et  qu'il  ne 
jouit  pas  d'un  revenu  supérieur  à  10  liv.  par  an  ; 

Les  juments  poulinières  ; 

Les  chevaux  qui  n'ont  encore  fait  aucun  travail  : 

Ceux  qui  sont  tenus  en  location  et  déjà  atteints  par  la 

taxe  du  Slamps ,  bien  qu'ils  soient  employés  aux  îravavx  de 

l'agriculture. 
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Leschevaui  des  messageries ,  diligeoces,  voilures  pu- 
bliques ; 

Ceux  des  fiacres  de  Londres,  Westminsler ,  elc; 

Les  obevaax  que  les  maquignons  destinent  à  la  rente  et 
non  à  autre  usage  ; 

La  monture  quisertaux  besoins  du  pauvre s^il  n'en  tient 
qu'une  aeule  ; 

Lea  chevaux  des  officiers  de  différentes  armes  et  ceux 
qui  appartiennent  au  corps  des  volontaires,  pour  le  nombre, 
bien  entendu ,  qu'accordent  les  règlements  de  Parmée. 

Paimte  des  marchands  de  chevaux.  —  Toute  personne 
qui  exerce  la  profession  demarchandde  chevaux  à  Londres, 
Weslninster  et  le  rayon  de  la  métropole ,  est  tenue  de  pren- 
dre une  patente  annuelle  de  25  liv.  ster. 

Dana  toute  autre  partie  de  la  Grande-Bretagne  le  prix  de 
celte  licence  est  réduit  k  Mtliv,  \Q  sch. 

La  loi  affranchit  de  la  taxe ,  les  individus  qui  élèvent  des 
chavaQxchez  eux  et  les  fermiers  qui  en  tiennent,  au  moins 
depuis  trois  mois  ,  pour  Texploitation  de  leurs  terres. 

Imp&tsur  les  chiens. -^?o\xv  chaque  lévrier      4  l.   »  s. 

Ponrchaque  chien  courant, chien  couchant 
où  d'arrêt ,  épagneul ,  basset ,  chien  renard  , 
et  antres  espèces,le  lévrier  excepté,  s'il  en  est 
tenu  deux  ou  plus »    U 

Pour  tout  autre  chien ,  s'il  n'y  en  a  qu'un .       »      8 

Abonnement  peur  une  meute  de  chiens  de 
chasse 36      » 

Les  chiens  au  dessous  de  six  mois  sont  exempts  d*impôl; 
un  chien  d'espace  différente  de  celle  des  chiens  de  chasse 
qui  sert  aux  pauvres  est  également  libre  de  la  taxe. 

Il  en  est  de  même  des  chiens  dressés  à  la  garde  des  fer- 
mes et  troupeaux. 

En  Angleterre,  le  résultat  principal  de  cette  taxe  a  été  de 
réduire  les  cas  de  rage  de  vingt-quatre,  en  1838 ,  i  cinq ,  en 
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1842;  elle  produit  un  peu  plus  de  quatre  millioDS  de  francs. 
Cet  impôt  existe  également  en  Belgique  ;  et  on  Ta  réclamé 
maintesTois  en  France  où  il  finira  sansdoutepars*introduird. 

Impôt  sur  la  poudre  de  càiffare. —  Toute  personne  qui 
fait  usage  de  poudreà  toilette  est  assujétie  à  une^axe  annti-> 
elle  de  i  lir.  3  sch.  6  den.  payable  par  les  maîtres  lorsqù^il 
s'agit  de  leurs  domestiques. 

La  loi  exempte  de  l'impôt  : 

Les  officiers  de  marine  d*uu  grade  inférieur  ï  celui  de 
commandant; 

Les  officiers  subalternes  de  toutes  armes  ; 

Ceux  qui  servent  dans  le  corps  des  volontaires  ; 

Les  membres  du  clergé  qui  ne  possèdent  pas  un  revenu 
annuel  de  400  liv. 

Mais  il  faut  convenir  que  la  mode  plus  encore  que  la  loi 
restreint  Timportance  de  cette  taxe. 

Impôt  sur  Les  armoiries. — Toute  personne  prenant  ou 
portant  des  armoiries,e8t  passible  d*une  taxe  annuelle  dont 
la  quotité  varie  suivant  la  position  du  contribuable  défiaie 
comme  il  fuit;' 

Si  ce  contribuable  est  déjà  assujéii  ii  l'impôt 

des  voitures S  l.  8  s. 

'  S'il  ne  le  paie  point  et  qu'il  soit  soumis  seu- 

lemeat  à  Tirnpôt  des  fenêtres \         4 

S'il  est  exempt  de  ces  deux  conlribu- 
lions »       lî 

Les  fonctionnaires  qui,  dans  Taccomplissement  de  leurs 
devoirs ,  font  usage  d'armoiries  appartenant  aux  villes  el 
aux  cités ,  restent  affranchis  de  la  taxe. 

Permis  de  chasse.  —  Les  droits  annuels  se  perçoîroni 
ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  un  garde-chasse  agissant  en  vertu  de  sa  commission 
d&ment  enregistrée  ,  lorsqu'il  est  déjà  taxé  • 
comme  dondestique Il.Ss.  «d* 
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S'il  u'cst  poiut  imposé  comme  tel 3l.  13sc.6  d 

Toute  autre  personne  faisant  usage  de 
chiens  y  fusil ,  filet  ou  engin,  pour  prendre 
ou  tuer  le  gibier 3     43    6 

Lorsqu'un  cba<;seur  négli|;e  de  se  munir  d'un  permis  de 
chasse  le  surveillant  des  taxes  l'impose ,  dans  tous  les  cas  , 
au  double  droit. 

Leacertifoetsou  licences  pour  vendre  du  gibier  sont  annuels 
et  du  prix  de  2  liv.  Les  marchands  patentés  ne  peuven  t 
s!aprovisionner  de  gibier  qu'auprès  des  chasseurs  pourvus 
du  certificat  ou  aupiès  des  gardes*  chasse  autorisés. 

Il  n*esi  permis  d'acheter  du  gibier  que  d'une  personne 
ayant  patente ,  sous  peine  d'amende. 

La  liste  des  individus  munis  de  permis  de  chasse  ou  de 
licence  peut-être  communiquée  à  qui  que  ce  soit  moyennant 
la  rétribution  d'un  schelling. 

Noua  croyons  devoir  présenter  ici,  d'après  les  tables  of  the 
Têvtnue  publics^  à  Londres, en\S\\  ,rétat  desdivers  articles 
hnposabies  et  celui  des  produits  auxquels  ils  ont  donné  lieu 
dans  l'année  finissant  au  5  avril!  840. 


Désisoation  des  arliclcs 


Uaîsonssoumîseshl'impôidesfeQélres. 

i)ouie»tiquei 

Autres  personnes  mâles 

Voilures  à  qu-itre  roues 

Id.    a? ec  des  corps  supplémentaires 

Id.    de  louage 

Id.    à  deux  roues 

Id.  avec  des  corps  supplémentaires 
Chevaux  de  voiture  soumis  au  droit 

proportionnel •  •  • 

latrts  donnant  lieu  k  un  droit  différent 

Autres  chevaux  cl  mules « 

Marchands  de  chevavx 

à  reporter •  • . .  • 


NOMBBE 

MONTANT 

d'aiticle» 

du  dioit. 
LlV. 

385,753 

4.335,265 

108,0i>0 

42,51-2 
26,Wîl 

195,223 

42,363 

466.6^2 

44 

^/i 

31,9;i7 
6 

4 '16,4:6 

14^4,604 

9 

452,973 

30,23'4 

126,157 

969 

290,978 
36  411 
66.232 
12,»00 

920,148 

2,407,092 
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Report 

fhiens  ,  à  l'exception  des  minutes 

Abonnemeat  pour  les  meules  de  chiens 

de  chasse 

Poudre  de  coifTure (nombre  de  persenoes) 

Armoiries  . .  •  • 

Permi*  de  chasse 


TOTAL 


Report  de  l'impôt  territorial 


9:0,74^1    2/,07,«92 


299,849 

90 

5,3Î9 

32/1O4 

4J,79i 


4  302,214 


460,54  4 

S.240 
6,261 

65,868 
453'2i9 


2,796,024 
1,474,100 


Total  des  eonirib.  direetes  de  1839 3.970,424(4) 

En  4846 ,  ees  produits  se  sont  éU? es  à 4,272,460 

Augmentation 302,285 

(t)    ou ,  en  réduisant  à  notre  monnaie 99,253,400  f. 

Pour  48^6.  406,810,225 

Augmentation  7^557,125 

La  perception  de  Timpèt,  telle  qu'elle  est  établie,  semble 
peu  onéreuse;  elle  Test  peu, en  effet,à  Tégard  de  PEtat^mais 
11  faut  convenir  que  les  formalités  et  les  rétributions  par- 
ticulières qui  raccompagnent  n'en  rendent  pas  moios  la 
charge  fort  lourde  au  contribuable ,  et  lorsqu'à  ce  (ribot 
annuel  vient  se  joindre  Vincome-tax  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure ,  certes  les  plaintes  du  peuple  ne  sont  pas 
toujours  sans  fondement  surtout  si  l'on  remarque  que  lea 
propriétés  foncières  acquittent  encore  600  millions  d'impAt^ 
perçus  pour  le  compte  des  provinces ,  des  paroisses  et  des 
villes. 

§.  II.  De  la  taxe  sur  lês  revenus.  (Income  tax.) 

On  parle  beaucoup  d'un  impAt  qui  est  perçu  en  Angle- 
terre sous  le  nom  d'fncoms-^oa;,  Impôt  sur  le  revenu  > 
mais  bien  peu  de  personnes  savent  que  Torigine  de  eatte 
taxe  remonte  à]  un  peu  moins  de  deux]siècles  après  la 
fondation  de  Rome,  comme  nous  l'avons  vu  en  parlant  des 
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lioances  des  anciens.  Il  y  a  de  cela  2420  années  ;  espérons 
qwiîce  régime-renouvelé  des  Romains  est  jamais  imposé  à 
la  France ,  comme  le  voudraienl  certains  économistes  ,  on 
Doos  fera  grâce ,  en  cas  do  contravention,  du  fouet  et  de  la 
Mfvilude  qui,  k  cette  époque,  en  étaient  les  accessoires. 

Vincome^iax ,  temporairement  établi  au  xiv  siècle  dans 
la  Grande-Bretagne ,  sous  le  règne  de  Richaid  ii,  puis  sup* 
primé,  reparut  en  1799,  alors  que  le  génie  inventif,  de 
Fin  distillait  en  quelque  sorte  la  matière  imposable, 
on ,  comme  le  disent  les  historiens ,  tout  ce  que  l'œil  pou-» 
Tiit  saisir ,  tout  ce  qui  était  sensible  au  toucher ,  la  faculté 
de  se  Bsoovoir ,  le  jour  môme ,  tout  fut  soumis  à  la  taxe , 
qai,  du  reste,  ne  fut  acceptée  que  par  crainte  de  Tinva- 
non  étrangère. 

La  Restauration  de  1816  mit  un  terme  au  régime  de  Tin- 
come-tax.  Cette  taxe  paraissait  avoir  accompli  son  œuvre, 
mais  en  face  d'impérieux  besoins],  sir  Rodert-Peel  a  pro- 
foqaé  de  nouveau  son  retour  dans  le  pays,  et  elle  s'y  main- 
tient encore  comme  un  exutoirctnécessaire.  Disons,  toute- 
fois, que  le  taux  n'est^plus  qu*à  trois  pour  cent  au  lieu 
desdooxe  ou  ^quinze  qui  frappaient  le  revenu  ,  aux  longues 
et  désastreuses  périodes  de  la  guerre  continentale. 

L'income-tax  ou  taxe  sur  le  revenu  se  présente  sous  une 
apparence  favorable  au  point  de  vue  de  Tégalité,  ou  plu- 
têt  de  la  fraternité ,  car  s* il  épargne  ,  en  Angleterre ,  ceux 
dont  les  ressources  annuelles  ne  dépassent  pas  150  liv.  sterl. 
ou  S,750  fr.,  il  atteint,  par  forme  de  "compensation  ,  ces 
riehes  sybarites  qui  n*ont  d'autre  peine  que  de  recevoir 
régulièrement  leurs  bonnes  rentes ,  et  ces  vaniteux  finan- 
ciers y'sacs  d'écus  qui  se  gonflent  sans  se  rompre  ,  et  ces 
opilants  industriels  qui  s'exhaussent  sur  les  ruines  de  Ta- 
griculture ,  et  celte  haute  aristocratie  du  commerce  qui  sus 
Vor  par  tous  les  pores. 

Voilà  oe  que  disent  à  tort  ou  i  raison ,  les  hommes  qui  ont 
ff.  xin  '26 
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voulu  nous  gratifier  aussi  de  TimpAl  progretsif.  Saos  vou- 
loir combattre  eo  ce  momeot  ce  que  ce  langage  peut  avoir 
de  vrai  ou  d*exagéré ,  nous  nous  bornerons  à  expliquer  le 
mécanlsine  de  cette  taxe  qui ,  malgré  les  plus  vires  antipa- 
thies, s^est  produite  dans  la  Grande-Bretagne  sous  les  aus- 
pices de  deux  illustres  ministres,  Pitt  et  Robert  Pebl. 

Ces  droits  sont  établis  par  catégorie,  dit  M.  Bâillt  ,  et 
fixés  généralement  à  sept  pences  ou  deniers  par  vingt 
schellings  du  revenu  annuel  sur  toutes  les  terres  possédées 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ou  échues  en  héritage. 

Dans  quelques  circonstancesja  taxe  se  réduit  à  3  pences 
et  demi  en  Angleterre  et  à  2  4/2  en  Ecosse. 

A  regard  des  dîmes ,  s'il  y  a  location  ou  abonnement,  le 
locataire  ou  le  fermier  est  imposable  au  taux  de  8  peoces 
par  livre  sterling. 

Des  exceptions  ont  lieu  pour  Ifs  magasins  ou  autres  bA- 
timents  qui  servent  aux  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Le  même  droit  de  7  pences  par  SO  schellings  atteint  les 
revenus,  profits  ou  bénéfices  provenant  de  toute  espèce  de 
propriété,  de  toute  profession  «  de  tout  corameree,  emploi 
ou  métier  quelconque. 

Tous  offices,  emplois,  publics,  pension,  paiement,  annui- 
tés, dividendes,  rentes  ou  portions  de  rentes  ,  payables  sur 
les  fonds  du  trésor  du  Royaume-Uni ,  sont  également  pas- 
sibles du  droit  de  7  pences  par  20  scbel. 

Des  abonnements  peuvent  être  consentis  sur  certains  ob- 
jets pour  ujne  période  de  trois  années,  et  les  parties  évitent 
ainsi  toute  reprise  de  taxe  en  cas  d'amélioration  pendant  la 
durée  du  traité. 

La  loi  autorise,en  quelques  cas,  des  immunités  ou  exemp- 
tions en  faveur  des  ecclésiastiques  pour  les  dîmes,  armâtes, 
honoraires. 

II  en  est  de  même  h  l'égard  des  églises  collégiales  et 
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chapelles ,  sociéUs  philaiitropiques ,  banques  de  secours  , 
ÎDililutions  ckaritabies  et  religieuses. 

Les  adminislrateurs  du  musée  britannique ,  le  premier 
'ord  ai  les  commissaires  de  la  trésoreriei  la  commission  de 
ramortissement  de  la  dette  nationale  ,  les  ministres  étran- 
gers accrédités  dans  le  Royaume,  le  Roi,  sont  aussi  eiempis 
de  la  taxe  ponr  les  capitaux  dont  ils  disposent. 

Les  particuliers  dont  les  revenus  de  toute  sorte  n'excè- 
dent pas  450  livres,  ne  sont  point  non  plus  soumis  au  droit. 
Ce  sont  ceux  qui  occupent  les  propriétés  foncières  ou  ont 
en  main  les  capitaux  qui  doivent  compte  de  Pimpôt  au  tré- 
tor,  sauf  k  eux  k  en  faire  déduction  sur  la  rente  ou  les 
inlëréta  avant  de  remettre  le  montant  des  sommes  acquises 
m  possesseur  ou  au  créancier. 

De  fortes  amendes  punissent  toute  fausse  déclaration  , 
tout  faux  certificat ,  toute  fraude  dans  Tobjet. 

L^ÎDcbme-tajE  se  perçoit  à  peu  près  comme  Tirnpôt  terri- 
lorial.  Des  commissaires  choisis  parmi  les  notables  et  dont 
les  (bnetîons  sont  gratuites ,  composent  un  tribunal  admi- 
nistratif chargé ,  en  quelque  sorte ,  de  prononcer  sur  les 
qoestions  de  bonne  foi. 

Des  soQS-commissaires  pris  dans  une  classe  moins  élevée, 
GsUa  des  boutiquiers ,  marchands  et  autres ,  se  présentent 
chei  chaque  chef  de  maison  et  lui  font  remplir  et  signer 
Sbe  feuille  individuelle  indiquant  aussi  approximativement 
que  possible  le  revenu  de  toute  espèce  dont  il  jouit.  Le  fonc- 
tionnaire subit  la  retenue  sur  le  chiffre  réel  de  ses  appoin- 
lements. 

La  taie  sur  les  rentes  s'opère  avant  la  livraison  des 
înléréts  des  capitaux  ;  quant  aux  associations  industrielles, 
les  dividendes  ne  sont  payés  aux  actionnaires  que  déduc- 
tion faite  de  la  taxe  dont  les  compagnies  doivent  compte 
au  trésor. 
Les  binquiers,  les  régocianls  ,  déclarent  le  net  de  leurs 
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bénéfices;  il  en  est  de  môme  pour  tontes  les  professions  ' 
telles  que  celles  de  notaire ,  avocat ,  médecin,  professeur  , 
ouvrier  quelconque,  pourva  que  le  revenu  dépasse  le  mi- 
nimum de  douze  cents  francs. 

Uagriculture  elle-même  présente  le  net  de  ses  produits 
annuels  et  elle  est  aussi  passible  de  la  iaxe,  bien  qu'elle 
supporte  déjà  l'impôt  territorial  qui  heureusement  est  peu 
lourd  en  Angleterre  et  les  charges  communales  beaucoup 
plus  onéreuses. 

Les  feuilles  individuelles  sont  soumises  à  rexamen  scru- 
puleux des  commissaires ,  et  si  le  chiffre  du  revenu  y  sem- 
ble trop  inférieur  à  celui  qui  résulte  de  la  notoriété  publi- 
que ,  on  adresse  d'abord  des  représentations  au  contribua- 
ble,  et,  s'il  persiste ,  la  commission  a  le  droit'de  le  mander 
devant  elle,  de  lui  déférer  le  serment,  d'exiger  l'apport 
de  ses  livres  de  compte ,  registres  ou  répertoires  de  toute 

sorte. 

Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  sans  doute  qu'on  en 
vient  k  de  pareilles  rigueurs  et  il  suffit  qu'elles  soient  léga- 
les pour  que  les  déclarations  se  produisent  en  général  avec 
quelque  apparence  d'exactitude  ,  mais  l'arme  n'en  est  pas 
moins  terrible  entre  les  mains  de  ces  juges  absolus.  A 
l'égard  des  hommes  de  bonne  foi  le  travail  devient  facile , 
et  comme,  d'ailleurs  ,  une  trop  grande  publicité  des  res- 
•sources  individuelles  pourrait  nuire  à  certaines  industries, 
au  commerce  surtout,  chacun  a  intérêt  k  ce  que  le  secret 
préside  aux  éléments  [de  Tincome-tax. 

L'Irlande  n'est  point  soumise  au  régime  de  l'income-tax; 
on  a  pensé  que  cette  île  qui  s'effondre  sous  le  poids  du  pau- 
périsme,à  qui  la  constitution  anglaise,  tout  en  proclamant  le 
principe  de  la  fraternité,  môme  au  besoin  de  l'égalité,  con- 
teste les  droits  politiques,  a  bien  assez  de  ses  incessantes 
misères  sans  qu'un  impôt  onéreux  vienne  les  accroître. 

L'income-tax  est  temporaire  comme  à  son  origine ,  et 
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Tolé  pour  une  ou  plusieurs  années.  Le  ministère  a  compris 
la  nécessité  de  le  rétablir  comme  dans  un  naufrage  irami- 
nanl  on  ne  recule  devant  aucun  moyen  pour  sauver  le  na- 
Tire  qui  fait  eau  de  toutes  parts ,  et  certes  son  projet  ne 
pouvait  paraître  dans  des  circonstances  plus  favorables  , 
etr  parmi  les  membres  du  Parlement  qui  se  sont  ralliés  à 
•1  moiioD,  beaucoup  Pont  fait  dans  la  seule  vue  de  ne  pas 
eompromettre  par  une  opposition  inopportune  la  solidité 
du  pouvoir;  d'autres,  apôtres  fervents  du  libre  échonge,  ont 
craint,  s'ils  ne  votaient  une  taxe  intérieure,  qu'on  ne  fut 
obligé  de  revenir  aux  droits  de  douane,  et  quant  aux  re- 
frésentants  de  Tlrlande ,  désintéressés  dans  la  question , 
que  leur  importe  le  maintien  d'an  impôt  qui  ne  les  atteint 
pàaf 

Toutefois  ,  repetons  le ,  i'income-tax  est  partout  signalé 
comme  inique ,  impopulaire  ;  tôt  ou  tard  il  succombera 
sous  le  poids  grossissant  do  l'antipathie  nationale. 

Dans  UQ  espace  de  cinq  années  «  de  1799  à  4803,  le  pro- 
duit de  Tinoome-tax  n'atteignit  qu'une  seule  fois  le  chiffre 
de  150,000,000  de  francs,  et  cependant  le  taux  de  la  taxe 
était  alors  incomparablement  plus  élevé  qu'aujourd'hui  ' 
c'est  une  preuve  que  la  richesse  publique  de  la  Grande- 
Bretagne  a  réalisé  depuis  cette  époque  d'immenses  progrès. 

Balbi  porte  le  revenu  ordinaire  de  ce  royaume  ii  \  mil- 
liard 685,000,000  de  francs  ;  j'ignore  à  quelle  source  le  cé- 
lèbre géographe  a  puisé  ses  chiffres,  mais  il  suffira,  pojir  en 
Cure  ressortir  l'inexactitude ,  de  placer  ici  Tétat  du  revenu 
annuel  de  la  propriété  immobilière  soumis  à  l'income-tax 
dana  la  Grande-Bretagne,pendant  l'année  qui  a  fini  au  mois 
d'avril  1643. 
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47,810 

58,914 
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Canaui  
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77,887 

4,307,099 
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2,^17,609 
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309,481 
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«5,802,735 
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382,412,42^ 

11  est  à  remarquer  que  cette  somme  de  2,382,112,425  fr 
ne  comprend  que  le  revenu  territorial  sur  lequel  a  pesé  la 
taxe.  Les  trois  pour  cent  sur  ces  produits  ne  donnent  qu'un 
peu  plus  de  soixante-onze  millions.Mais  on  remarquera  que 
l'incoDie-tax  atteint  le  revenu  de  toute  nature ,  c'est  à  dire 
les  bénéfices  qui  surviennent  aux  citoyens  imposables,  soft 
en  raison  d'une  industrie  quelconque ,  soit  par  le  fait  des 
transactions  éventuelles  du  commerce  ou  des  échanges , 
roulement  de  fonds  qui  ne  peut  pas  être  évalué  encore  à 
moins  de  deux  milliards. 

Chapitre.  XII. —  Des  postes  (Post  office] . 

Les  postes  ne  sont  devenues  productives  pour  l'état  qu'à 
dater  d  u  protectorat  de  Cromwel  ,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  furent  établis  les  droits  d'excisé. 

Ce  service  se  subdivise ,  sous  Tauterité  centrale  du  direc- 
teur général  ou  grand-maître,  en  trois  branches  distinctes,* 
qui  s'appliquent  à  Fintérieur,  à  Tétranger  et  à  la  correspoo. 
dance  des  grandes  villes  ou  banlieues. 

Desdirecteurs  ,  délégués  du  grand-maitre  ,  sont  établis 
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dans  les  comléa;  les  lieux  d'uoe  faible  importance  n*0Dt  que 
des  bureaux  de  distribution. 

Un  certaio  nombre  d*jnspecteurs  surveillent  dans  leur 
arrondissement  respectifTexécution  du  service  et  sont  char- 
gés de  conclure  pour  le  transport  des  dëpAches  sur  les  rou- 
lias  que  nesaivent  pas  les  malles-postes,  des  traités  soumis 
ensuite  h  l'approbation  du  (j^rand  maître. 

Lt  législation  angolaise  a  adopté  le  principe  de  la  taxe 
unibrae  du  prix  de  i  d.  (10  centimes). 

Lés  lettres  sont  chargées  d'après  leur  poids  réel  comme  il 
soit  : 

Lorsqu  elles  n'excèdent  pas  1 12  once,un  droit  de  poste  40  c. 
Id.  4      . . . .  deux  droits. 

Id.  2     quatre  droits.* 

Id.  3     . . . .  six  droits. 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  un  droit  de  poste  par  cha- 
que once^  sauf  Pexception  portée  en  faveur  des  papiers  du 
.Parlement. 

Le  prix  de  la  lettre  est  indiqué  par  un  timbre  ou  un  double 
timbre  ,  et  si  le  poids  excède  la  valeur  de  ce  timbre  ,  il  y 
aarà  lieu  àdeuble  charge  ;  ainsi  une  l^^ttre  pesant  plus  d'une 
demi-once  sans  dépasser  Tonce  entière ,  si  elle  porte  un 
timbre  seulement,  sera  chargée  ,  au  moment  de  la  remise , 
de  S  deniers  additionnels. 

L'affranchissement  est  donc  devenu  obligatoire,  puisque 
la  lettre  non  revêtue  de  cette  formalité  donne  lieu  au  double 
port  à  la  charge  du  destinataire.  11  y  a  là  pour  le  trésor  un 
immense  avantage  en  ce  sens  que  les  non  valeurs  qui  étaient 
très  considérables  avant  la  réforme^sont  aujourd'hui  impossi- 
bles. Ladoubletaxe  équivaut,  en  Angleterre,  à  la  formalité 
4e  l'affranchissement,  et,  en  effet,  peu  de  personnes  expo- 
sent leurs  correspondants  ii  payer  le  double  port,  pour  s'épar- 
gner le  coût  du  port  simple.  Ici  l'usage  fait  loi  ;  les  lettres 
nen  affranchies  ne  constituent  qu'une  rare  /exception ,  et  on 
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a  pu  réaliser  dans  le  service  des  bureaux  de  notables  éco- 
nomies. 

Od  se  procure  des  enveloppes  timbrées  à  chaque  bureau 
de  poste  aussi  bien  que  chez  la  plupart  des  libraires  au 
taux  de  lsl1|^d.  par  douzaine  de  celles  d^un  dénier 
(40  c]  et  2  s.  S  d.  par  douzaine  de  celles  de  deux  déniera 
(SO  c).  Les  remises  ou  bénéfices  du  vendeur  sont  de  1  4|8 
d.  dans  le  premier  cas  et  de  â  d.  djans  le  second. 

Il  est  permis  aux  papetiers  et  au  commerce;,  en  géoéral, 
de  vendre  des  timbres  de  la  poste  qui[leur  sont  délivrés  par 
radministraiion  ;  le  public  et  le  trésor  y  trouvent  un  égal 
avantage.  Beaucoup  de  Marchands  renoncent  même  à  la  re- 
mise qui  leur  est  due,  et  ils  livrent  les  timbres  au  prix  lë- 
gal)  en  se  contentant  de  Tavautage  qu'ils  trouvent  à  acha- 
lander  leur  boutique.  On  ne  s^est  pas  aperçu ,  jusqu'à  ce 
jour,  que  cette  latitude  amenât  le  moindre  inconvénient. 

Les  timbres  postes  anglais  sont  même  vendus,  dans, 
les  ports  deDunkerque ,  Calais,  Boulogne,  Dieppe,  leHâvrt, 
par  des  boutiquiers  qui  n'ont  pas  ,  bien  entendu,  le  droit  de 
tenir  des  timbres  de  France.  C'est  une  anomalie  eUa  source 
d'une  fraude  dont  ladécouver  te  entraîne  toujours  des  peines 
graves. 

Les  timbres  d'affranchissement  deviennent  en  quelque 
sorte,  une  monnaie  courante  ;  rien  n'empêche  qu'on  n'en  por- 
te sur  soi  comme  du  billon,  eion  le  tiouve,en  effet,  plus 
commode.  Il  n*est  pas  un  épicier  qui  refuse  de  recevoir  ea 
appoint  ce  facile  moyen  d'échange  d'un  emploi  Immédiat  pour 
la  correspondance  commerciale. 

D'un  autre  c4té,  le  service  des  facteurs,  tenuç  de  se  pour- 
voir eux-mêmes  de  timbres  pour  en  approvisionner  les  par- 
ticuliers, s'opère  avec  une  remarquable  promptitude  ;  il  y  a 
aussi  dans  les  bureaux  célérité  et  économie;  à  cet  égard  comoae 
sons  beaucoup  d'autres  rapports,  et  je  place  la  politesse  en 
tête ,  l'administration  postale  de  la  Grande-Bretagne  peut 
nous  servir  de  modèle. 
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Les  journaux  soat  mis  sous  bandes  à  ia  posio,  et  il  n» 
peatdlre  rien  écrit  ni  imprimé  sur  ces  papiers  après  leur 
pnblîcatioQ  ;  la  b^nde  ne  doit  mentionner  que  le  nom  et 
l'adresse  du  destinataire  :  sMls  ool  été  transmis  ik  des  per- 
soDoes  qui  aient  clnngé  de  domicile  j  leur  retour  s'effectue 
•1118  donner  lieu  à  la  surtaxe. 

la  surplus  ces  papiers  sont  soumis  à  l'oxamon  (\tB  offi- 
ciers de  la  poste;  si  ces  derniers  reconnaissent  quelque 
infraction  aux  règlements  ,  le  paquet  est  charge  d'un  droit 
tripla,  et  dans  le  cas  où  il  présenterait  l'indice  d'une  em- 
preinte irrégulièro ,  il  serait  retenu  et  envoyé  à  la  commis- 
sion du  timbre. 

Les  journaux  anglais  envoyés  en  pays  étrangers,  s'ils 
y  sont  reçus  en  franchise,  demeurent  libres  de  la  taxe  na- 
tionale I  maiSy  dans  le  cas  contraire  ,  ils  sont  chargés  d'un 
droit  de  poste  anglois  de2  dén./ou  d'un  taux  équivalant 
i  la  taxe  étrangère.  Ainsi  les  journaux  français  sont  soumis 
dans  la  Grande-Bretagne  au  droit  de  poste  de  4 [2  denier 
ou  penny  ,  et  les  journaux  anglais  paient  en  France  un 
droit  de  cinq  centimes  :  cette  mesure  de  réciprocité  ne  peut 
que  produire  d*heureux  résultats . 

Les  Journaux  transmis  aux  Colonies  ou  qui  en  sont  ex- 
pédiés sont  libres,  à  moins  quMIs  ne  soient  portés  par  des 
navires  particuliers ,  et  doivent  être  mis  à  la  poste  dans 
la  semaine  qui  suit  leur  publication. 

n  n'est  permis  à  personne  d'envoyer  ou  de  recevoir  des 
lettres  franches  de  droit.  Toutefois  les  membres  du  parle- 
neni  pourront  recevoir  en  franchise  les  lettres  adressées  à 
la  Chambre  pourvu  qu'elles  soient  sous  enveloppes  eu  ban- 
des et  que  leurs  poids  n'excède  pas  32  onces  ;  les  adresses 
an  Boi  sont  également  exomptes  de  la  taxe. 

Lé  privilège  accordé  aux  lettres  des  soldats  ou  matelots 
est  restreint  au  cas  où  elles  n'excèdent  pas  le  poids  d'une 
demi  onoe. 

T.  xni  27 


Le  droit  de  postd  sur  les  dépéclus  du  parlement  est  fixé 
à  1  denier  par  quatre  onces  de  leur  poids. 

Les  lettres  qui  contiennent  des  articles  d'argent  ou  de 
valeurs  sont  enregistrées  et  elles  peuvent  Télre  k  des 
heures  fixes  dans  tous  les  bureaux  de  Londres  ou  des  pro« 
vinces.  L'impôt  d'enregistrement  est  pour  la  Grande-Bre- 
tagne ,  de  l  schel.  en  sus  du  droit  de  poste ,  et ,  pour  la 
France,  de  1  schel.,plus  le  double  du  droit  de  poste  français. 
Ces  lettres  marquées  d'un  nombre  suffisant  de  timbres 
circulent  comme  celles  alTranchies  ,  mais  dans  toui  les  cas, 
le  droit  d'enregistrement  doit  être  acquitté  en  argent. 

Des  ordres  d'argent  ou  mandats  de  h  poste  pour  des 
sommes  inférieures  à  5  livres  sterl.,  sont  délivrés  par  les 
bureaux  de  ville  sut  t^ut  autre  bureau  de  ville  dans  le 
Royaume-Uni  /  et  aussi  par  et  sur  certains  bureaux  de  la 
métropole  dont  les  maîtres  de  poste  ont  la  liste.  Les  man* 
dats  de  Tespèce  donnent  lieu  à  une  commission  de  3  d.  pour 
2  liv.  sterl.  et  de  6d.  pour  toute  somme  au  dessus  de  2  llv« 
et  qui  n'excède  pas  5  liv.  Ceux  qui  s'appliquent  aux  fai- 
bles sommes  sont  recommandés ,  et  à  défaut  d'enregis- 
trement ,  il  convient  que  les  billets ,  notes  ,  effets  et  traites 
soient  coupés  par  moitié  et  transmis  à  diverses  reprises 
sauf  à  tenir  note  de  leur  nombre ,  de  leur  délai  ^  etc.  Ga 
mode  a  pour  objet  d'éviter  les  soustractions  qui  ne  sont 
pas  sans  exemple. 

Des  bureaux  particuliers  sont  établis  dans  les  divers  dis- 
tricts de  Londres  pour  le  payement  ou  l'envoi  des  man- 
dats. Tout  mandat  de  la  poste  délivré  pour  Londres  sans 
désignation  d'un  bureau  spécial  ne  peut  ôtre  soldé  qu'à  la 
direction  générale. 

Les  lettres  étrangères  transmises  par  paquets  sont  im- 
posables au  simple  droit  de  poste  dont  un  tarif  qui  yarja 
pour  chaque  nation  règle  le  taux  ;  le  droit  applicable  à  la 
France  et  à  l'Algérie  est  de  10  d.  pour  ij}  d'once. 


Uq  acte  du  %i  juillet  1817  confère  aux  commissaires  de 
la  Irésorerie  le  pouvoir  de  fiier  de  temps  à  autre,  sur  la 
proposîtioa  du  directeur  j^éoéral ,  et  sous  certaines  règles 
relatives  à  la  forme  ou  à  l'étendue,  lo  maximum  des  lettres 
remises  h  la  poste  ;  la  limite  du  poids  est  aujourd'hui  de 
\t  onces. 

Les  reçus  qui  constatent  le  dépèt  des  lettres  au  bureau 
de  la  poste  doivent  être  délivrés  aux  frais  de  la  personne 
qoi  les  requiert,  mais  leur  délivrance  ne  rend  ni  Tadminis- 
tratioD  ni  le  directeur  général  responsables  de  la  perte  des 
dépdches  ou  de  leur  contenu, 

Le  timbre  spécial  et  les  empreintes  indicatifs  des  droits 
de  poste  sont  fournis  par  les  commissaires  du  stamps;  l'acte 
de  4847  .autorise  le  directeur  général  ou  grand-maître  à 
retenir  ies  lettres  en  contravention  aux  lois,  et  il  lui  est 
fsciiltalif,  après  les  avoir  ouvertes,  soit  de  les  renvoyer 
ealleu  du  départ ,  soit  de  les  diriger  sur  la  destination  eu 
Ibb  frappant  de  la  surtaxe. 

A  l'égard  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
reooaTrement  des  droits,  il  convient  de  remarquer  que  le 
timbre  indiquant  le  taux  de  la  taxe  doit  être  toujours  placé 
d'une  manière  appareote;  toute  lettre  refusée  ou  dont  le 
destinataire  est  inconnu  doit  également  porter  le  timbre 
de  la  poste  :  le  signataire  delà  dépêche Bst  présumé  en- 
voyeur, sauf  à  lui  à  prouver  qu^clle  n^e^t  point  de  son  fait 
Si  la  législation  anglaise  n'admet  pas,  non  plus  qu'en 
France,  la  responsabilité  du  board,  en  cas  de  perte  par 
laita  de  causes  fortuites  ou  de  force  majeure,  elle  no  laisse 
PAS  de  punir  avec  une  extrême  sévérité  les  agents  infidèles. 
Les  amendes,  la  révocation,  Femprisonneraent  sont  au 
nombre  des  moyens  répressifs;  des  peines  plus  graves 
encore  6'a(^pliquent  au  crime  d'avoir  frauduleusement 
détroit  une  correspondance  ou  perça  au  delà  de  la  taxe  lé- 
gale ou  soustrait  une  parliii  des  produits. 


■'■^  --  :4LJ  -  ^ 
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Quiconque  s'immisce  dans  le  Iraosporl  illégal  des  let- 
tres esi  exposé  à  se  voir  poursuivre  devant  les  tribunaux  ; 
de  lourdes  amendes  atieignenl  chaque  genre  de  coniraveo> 
ii«o  et  l'on  sait  qu'en  matière  de  taxe ,  le  libre  pays  de 
la  Grande-Bretagne  n'y  va  pas ,  comme  on  dit ,  de  main 
morte.  Le  produit  net  de  la  poste  s'est  élevé  savoir  : 


Angleterre.  .  . 

Ecosse 

Irlande  .  .  .  . 
Dist.  deLondr. 

Total.  .  . 


4844. 


en  Ut.  iierl. 

520,849 
47,889 
i 4.644 

436,576 

749,958 


e.n  francs- 


43,021,225  497,343 

4,497,225  58,65^ 

366,400  26,2t6 

3,44  4.600!  167,660 

17,99tt,95o!  749,843 


1845. 


ealiv.sleil. 


fo  francs. 

12,432,87S 

1,466,300 

655,400 

6,491,500 


48,746,075 


Le  chiffre  total  de  4846  a  été  de  18,825,000  francs  et 
celui  do  4847,  de  21,125,000  fr. 

C'est  le  produit  net  qui  entre  dans  les  caisses  du  trësor 
public  comme  on  peut  s'en  assurer  par  l'examen  du  ta- 
bleau général  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne ,  mais  U 
est  des  recettes  très-considérables  qui  ont  san  s  doute  une 
destination  différente.  On  expliquerait  difficilement  sans 
cela  l'anomalie  qui  paraît  exister  entre  ce  tableau  et  l'état 
qui  suit  inséré  comme  officiel  dans  le  companion  anglais 
de  1848: 

Post-office  revenue. 


Droits  de  poste  perçus  à  l'arrivée  et  au  dé- 
part ,  dans  le  Royaume-Uni ,  y  compris 
les  lettres  transportées  par  navires 

Droit  imposé  sur  les  services  publics 

Timbre  de  la  poste 

Droit  recouvré  par  les  agents  et  maîtres 
de  postes  étrangers.   

Commission  sur  les  mandats  de  la  poste. . 

Recettes  diverses 


4842. 
liv. 

793,770 
128,661 
467,4H 

84.7'j2 
21,78 


1847. 

902,453 
120,*i04 

786, 4T7 

117,904 

34Si9 

2  893 


Tutel I  4,495,ô40|i, 963,85 

Augmentation  au  profit  de  4837.         468,347 


-  sus  — 

On  a  d<^j^  (lit  que  les  documeots  officiels  ne  sont  jamais 
.d'une  exactitude  mathématique ,  et  que  souvent  ils  pré- 
Motent  entre  euK  d'assez  notables  différences.  En  bonne 
règle,  c'est  le  brut  des  recettes  qui  devrait  figurer  parmi 
les  revenus  ,  sauf  à  ju<(tifîe;r  des  payements  dans  le  budget 
dm  dépenses  ;  la  comptabilité  anglaise  laisse  beaucoup  à 
désirer  à  cet  égard. 

Avant  l'introduction  de  la  taxe  à  10  centimes,  le  nombre 
des  lettres  taxées  ,  non  compris  les  affranchissements  , 
était  annuellement  de  75  millions  ,  comme  on  peut  le  voir 
dàos  le  Constitutionnel  du  46  septembre  4847.  Il  s*est 
Aevé^en  48^6,  à  299,800,000  fr.  et,  en  4847,  à  322,000,000 
ir.|  c'est-à-dire  plus  du  quadruple.  Sans  doute  le  Post- 
Office  est  encore  loin  de  retrouver  la  totalité  de  son  énor- 
me et  ancien  revenu  ,  miis  l'accroissement  n^a  pas  besoin 
de  devenir  quintuple  pour  cela  ,  et  ii  est  probable  qu'il 
atteindra  ce  chiffre.  On  comptait  à  cette  même  époque  98 
millions  de  lettres  do  plus  que  dans  Tannée  précédente,  et 
Je  progrès  ne  s'est  pas  ralenti. 

Il  est  facile ,  au  surplus,  de  juger  de  l'activité  de  la  poste 
eâ  Angleterre  par  ce  fait  emprunté  au  journal  la  Preste 
du  S4  février  1847  : 

c  Le  jour  de  la  Saint-Valentin,  450.000  lettres,  tant  de 
l'étranger  que  des  provinces  et  du  district  de  Londres,  et 
S0,000  journaux  étaient  distribués  à  9  heures  du  matin 
par  les  facteurs  de  la  poste  générale.  Dans  lu  cours  de  la 
journée,  â0,000  lettres  ont  été  timbrées  ,  distribuées  et  re- 
mises b  domicile  par  les  postes  des  différents  districts. 
,18^000  lettres  et  5,000  journaux  sont  arrivés  par  les  malles 
deraprès-midi,  et  le  soir,  4  20,000  journaux  et  60,000  lettres 
étaient  expédiées.  Le  total  des  lettres  et  journaux  qui  ont 
passé  dans  Us  bureaux  de  la  poste  générale  ,  le  15  février 
4847 ,  a  donc  été  de  quatre  cent  yingt-deux  mille  lettres  et 
145^000  journaux.  » 
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De  pareiU  exemples  d^aclivité  ne  se  rencoDlrent  que  chez 
Ida  peuples  qui  connaissent  tout  le  prix  du  temps. 

Quant  aux  dépenses  de  régie ,  il  serait  difficile  de  les 
évaluer. 

En  1834,  rimpôt  rapportait  50,000,000  de  francs  et  les 
frais  d'exploitation  étaient  évalués  à  29  pour  cent ,  mais 
ils  doivent  élre  beaucoup  plus  considérables  ,  et  peut  être 
excèdent-ils  par  fois  le  revenu  net.  On  sait ,  d'aiilears , 
que  très  souvent  les  dépêches  de  linde  sont  transportées  à 
Taide  de  navires  étrangers  au  service;  tout  calcul  à  cet 
égard  ne  peut  donc  aboutir  qu'à  des  résullals  non  moins 
inexacts  que  problématiques. 

On  ne  s'écarterait  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  portant 
à  vingt  millions  les  subventions  qui  sont  afifeclées  aux  ba- 
teaux à  vapeur  pour  le  transport  des  malles;  il  serait  cer- 
tainement plus  rationnel  de  retrancher  cette  dépense  du 
budget  de  la  marine  où  elle  est  aujourd'hui  confondue  pour 
la  rejeter  dans  un  chapitre  du  budget  du  Post-Office;  c'est 
là  une  des  réformes  que  réclame  le  système  de  finances  de 
TAngleterre. 

Au  surplus,  le  service  des  postes  est  là  comme  ailleurs  , 
une  nécessité  gouvernementale  du  premier  ordre  ;  il  faut 
qti'ii  fonctionne  à  tout  prix. 

Chapitre  XIII.  —  Des  pensions  de  ntraùe. 

À  la  suite  des  longues  et  laborieuses  années  de  travai 
vient  rheure  de  la  retraite;  nous  croyons  devoir  rappeler  ici 
d'une  manière  succincte  les  paternelles  mesures  adoptée^ 
par  l'Etat  pour  assurer   Texisteuce  des  employés  de   toa 
grade  qui  ont  vieilli  |à  son  service. 

Pendant  longtemps  la  couronne  jouit  du  droit  ou  plutôt 
du  privilège  d'accorder  des  retraites  sans  que  les  pension- 
naires fussent  soumis  à  une  retenue  destinée  à  former  un 


spécial.  Ce  n'élait  ni  juste  ni  logique;  ce- 
IX  iTinlages  doil  néoessairemeal  coolri  - 

nquëles  s'ourrireul  à  cet  égard ,  el  il  n*y 
ur  le  principe  d'uue  rém usera tton  libé- 

pour  les  agents  alleints  par  l'âge  ou 
inmoins,  ce  ne  Tul  qu'en  1803  que  ces  rè- 
a6es  à  la  seule  régie  des  douanes  el  elles 
BS  en  1808  ,  sur  la  demsnde  d'un  conseil 
iinbre  des  communes.  Touteroia  lus  abui 

relrailes  élaieut  pr<Sma  lu  renient  accor- 
)laisir  de  l'autorité  ministérielle;  les  char- 
idaient  à  s'accroître  :  une  loi  spéciale  ds- 
,  el  elle  fut  enfin  rendue  dans  l'espèce  , 

V.  —  Dgs  revenus  ordinairet  et  du 
dépeniet. 

ilé  de  chaque  i-égie  de  finance  on  parii- 
ons utile  de  placer  ici  l'état  des  revenus 
de  la  Grande-Bretagne  pendant  l'annéo 
I  6  janvier  de  l'année  suivante  ;  cet  aperçu 
tièreàde  nombreux  rapprochemeuts  avec 
;et  et  nous  serons  dispensés  ainsi  de  par- 
)r anches  du  trésor  public ,  moins  impor- 
,  telles  que  les  revenus  héréditaires  delà 
tenues  sur  les  salaires  et  offices ,  les  fonds 
ou  de  lu  compagnie  des  Indes  OrJenlales, 
luveront  place  dans  la  nomenclature  des 
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BSCBTTB. 


Reitant  à  recouvrer  au  commeace- 
■MDtdc  l'aQDée 

DEVENUS  OBDmAIIIS. 

DouBDe .   

Eiciee ■    ■.•■■■-■ 

Stdmps  (jcompriî  !eé  licences  de  voi 

Ures  publiques  elc.)  

Taxe    iur   la»  terres,  Toncière  et  de 

réparti  esaessed) 

Taxe  sur  le  revenu,  liocoma  lax) 

Postes.  (Posl  office) - 

Droits  sur    les   oITices  et  pension: 
Terres    de  la  couronne    (Grow-land) 
Pslites branches  de  produits,    revo 

biréditaires    .  •  • - 

Surplus    fecsof  reRulaiedornces   , 
Fonds    reçus  de  la  compagDie 

lndes-Urient»lea 

Papiers  et  autres  valeurs 

itecettei  du  roi  d«s  Belges,  en  debor; 

des  aneuilés 

TOTAL. 

A  diduire  las  restes  i  reeourrer 

Recouvrement  brut- 
Frais  de  perception* 

BeveuB  net. 


CD  tir.  it»r. 

ïd  rt«DM. 

*/iii'»,<i:i 

.  36,(24,950 

21,685,662 
13.!H9,fi5i 

S'il. 391, BSO 
347,991, 3  W 

7,071,3^4 

191,7S3,t00 

i,B53,860 
5,612,6^6 

'(,84  i 
i30,;ii3 

113,846,500 
I4i>,3 16,376 

84,52i,4a(l 
J  20,300 

10,769,07B 

106,8S0 

279,674' 
2,672.0»: 

6i),O0Ct 
10*),fi63 

1 .50(»,«00* 

2fifit.WTK! 

36,000 

57,795,24» 
1,521,519 

66,273,730 
4,727,465 

y 

SI  ,546,205 

Frais  da  perception 3,963,539/ 

Autres  payements 763,9*6  C 

JHUê  fondit 
iDtértl  et  gcBifon  de  la  1 

dette  perman«ate....33,7»9.259V 

Ansuitii  terme 3,905,974) 

Dttte  flattanU. 
Intérêt  deibaQsclerEcbiquîer(ttDraii 
ded  debl) 


Total  des  dépenses  k  reporter  138.868,9 
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|«nliT.iteii.i     en  francs. 


Iip«rt 

UiUeifna 

riiitaM   df ttas,  navalef  militaires  ti 

.MOT  la  nagiitratvra 

Uaina  el  tniUsienU 

lÉhfrai •!  paniion diplomatiques.... 

Gows  de  jnstiee 

Divenes  eharges  sur  le  foods  eoDso- 


Ibriae  Artillerie  

iitflerte 

Uvenes  eharges  par  suite  des  ordon- 

nanees  da  Parlement 

Fsar  les  pauvres  d'Irlande 

Krideode     dob    réclamé  (mor  ihan 

reedved) 

TOTAL  DBS  DIPENSBS. 

Beportdo  reTOQu  brut 

réiUié 56,273,730 

laoédeni  des  dépenses  sur 

les  recettes 2.959,683 


32,868,996 
393,983 

929,804 

260,84 1 

474.346 

1 ,046,69') 

340,976 
7.540,405 
8,043;873 
2,949,869 

8,564 ,067 
4,520,000 

59,689 


59,233,443 


59,253,443 


624  ,724.900 
9.849,575 

43,245,100 
6,620,275 
4,283,650 

26.164,650 

7,774,400 

486,540,425 

200,346,625 

73,674,725 

89,026,675 
68,t5Q,000 

4 ,492,225 


1,480,760.525 


4.480,760,325 


CukT.  XV,  ^  De  Vétat  du  Système  financier. 

On  a  pu  voir  dans  oelte  revue  rétrospective  des  finances 
de  la  Grande-Bretagne,  que  le  gouvernement,  malgré  toutes 
M  sympathies  pour  les  libertés  individuelles,  n'hésite  pas 
k  imposer  les  matières  qui  répondent  aux  plus  '  pressantes 
néeeisltés  de  la  vie ,  parce  que  les  taxes  dont  elles  sont 
passibles  remplissent  le  mieux  les  conditions  les  plus  fa- 
vorables au  point  do  vue  financier ,  savoir  :  importance  des 
produits ,  eertitude  des  retouvrements,  économie  dans  la 
psroeption. 

Ghes  ce  peuple  opulent,  les  taxes  sompiuaires  sont  fruc- 
taeosas  ,  parce  que  Taristocratie  anglaise  ne  calcule  pas , 

T,  xni  28 
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mais  il  est  surtout  un  objet  de  consommatioD  qui  se  prête 
d^une  manière  admirable  à  Timpôt;  c^est  le  tbé  dont  les 
droits  atteignent  80  millions. 

.  En  Angleterre  ,  on  n'interroge  pas  réconomiste  philan- 
trope,  pour  saToir  si  les  impôts  les  moins  onéreux  aa  peuple 
sont  les  plus  justes,  les  plus  légitimes;  dans  les  tedaipa  or- 
dinaires, les  objets  de  luxe  sont  frappés  de  préfiréàcb, 
mais  aux  jours  de  crise ,  les  tributs  productifs  passent  tou- 
jours, aux  yeux  do  fisc,  pour  les  meilleurs. 

£n  4842,  le  gouvernement  anglais,  qui  ne  recule  janmi s 
en  matière  quelconque  devant  les  moyens  extrâantt ,  iTÎtit 
«u  d'abord  l'idée  d'ajouter  5  p.  0/0  aux. droits  de  doofoe, 
mais  les  produits  obtenus  furent  loin  de  justifier  ses'pté* 
visions;  aussi  se  détermina-l-il,  après  cette  inutile  expé- 
rience, il  essayer  une  voie  toute  contraire.  Les  droiCi  de 
douane  et  d'excisé  furent  réduits  d^une  sonme  énorme 
d'environ  deux  cents  millions  en  faveur  des  articles  de 
consommation,  et  le  commerce  et  l'industrie  en  profitèrent 
pour  s'aiTranchir  do  leurs  entraves.  Toutefois,  il  £allat  biao 
chercher  ailleurs  le  moyen  d'équilibrer  les  recettes  de 
TEtat ,  et  ce  fut  à  la  propriété  qu^on  eut  recours,  la  proprlétéi 
cette  mère  nourriee  des  hommes  dont  ses  enfanta  dénaturés 
fout  souvent  un  docile  martyr.  L'income  tax  qni  produit 
moins  de  5,500,000  livres  sterling,  n'a  pu  racheter  aeul  les 
pertes  éprouvées  sur  les  taxes  indirectes,  mais  la  liberté  des 
barrières  intérieures  a  amené  d'heureux  effets;  la  faiblesse 
des  tarifs  des  douanes  a  été  remplacée  par  un  accrois* 
sèment  de  consommation,  et,  è  part  7  ou  800,000  liv.sterl., 
on  peut  dire  que  les  revenus  du  pays  ont  recouvré  leur  ni-» 
veau  en  4846. 

Voil^  comment  M.  F.  Milnes  Cibson,  vice-président  du 
board  of  trade  justifie  la  politique  de  sir  Robert  PEEi.,mais 
on  pourrait  lui  répondre  que  si  la  liberté  du  commerce  a 
imprimé  aux  importations   un   remarquable    essor,  les 
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oporiaUoassoDt  progressivement  descendues  de 53,198,000 

lir.itod.,  eo  iS45,h  51,227,000,  en  4846,  et  à  50,897,000, 

«a  1847, dételle  sorte  qu'il  y  a  eu  dans  cette  dernière  an- 

4^  par  rapporta  1845,  perte  réelle  de  2,400,000  livre^ 

iteL-ou  80  millions  de  francs.  C^esl  qu'au  lieu  de  produire, 

ft'^rOii, dit,  ajuste  titre,  l'Anglais  a  exporté  son  numéraire; 

biPapital,  énormément  réduit ,  ne  pouvait  que  renchérir, 

le  tam  de  l'escompte  s'est  accru  hors  de  toute  proportion 

iK)rq^le,et  l'industrie  britannique  frappée  dans  un  des  prin- 

dp^x:  éléifneuts  de  son  prix  de  revient,  n'a  échappé  que  par 

des  prodiges  de  courage  a  une  crise  imminenlo. 

.L'Angleterre  qui  a  eu ,  qui  a  encore  h  combattre  tant 

dt  plaies  sociales,    fait  preuve  chuque  jour,  en  matière 

fimpAt,  d'une  puissance  d'invention  inconnue  chez  les 

aatres  peuples  européens  ;  chez  elle  tout  ce  qui  était  phy- 

liquement  imposable  a  été  soumis  à  la  taxe,  et  certes,  de- 

poules  hardis  essais  de  Pitt,  jusqu'aux  théories  finan<- 

dàres  des  Robert-Peel  et  des  John-Russel,  il  y  a  là  pour 

0008  un  vaste  cham  p  d'études. 

Bornons-nous  à  dire,  h  regard  des  recettes ,  que  de  tous 
lu  impôts  qui  pèsent  sur  la  Grande-Bretagne,  les  droits 
d'exdse  sont  ceux  dont  les  fluctuations  éveillent  le  plus  de 
loDicitude,  parce  que  cette  branche  d'impôt  touche  à  toutes 
1m  consommations,  et  que  si  son  développement  atteste  un 
nrcroîtde  richesse  nationale,  son  état  inactif  indique  aussi 
I  h  gêne  produite  dans  le  pays  par  la  cherté  des  subsistances 
oôle  chômage  des  manufactures. 

Qoant  aux  dépenses,  elles  sont  loin,  en  général ,  d'être 
ougérées,  mais  il  est  un  article  dont  le  chiffre  énorme  frap- 
pera tous  les  yeux ,  je  veux  parler  de  l'intérêt  de  la  dette 
iiuorite  et  des  annuités  temporaires  ;  c'est  près  de  sept  cents 
DÙUions  que  le  gouvernement  anglais  prélève  sur  ses  reve^ 
QD8  pour  subvenir  au  service  annuel  de  la  dette  perma- 
nente, et  cette  charge  ne  Tefifraye  pas  ,  car  le  budget  de  la 
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marine,  déjà  fort  lourd,  comme  partout,  vieot  de  s'accroître 
pour  l'exercice  de  1848. 

La  Bomemlature  officielle  des  reYenus  de  l'Etat  ne  pré- 
aeote ,  solvant  Tusage  de  la  comptabilité  anglaise ,  qae  le» 
sommes  dont  PAcbîqoier  dispose;  il  n'y  est  nullement  fait 
mention  du  ohiffre  des  împ6ts,  réduit  pour  frais  de  régie  en 
personnel  ou  matériel;  D'autres  charges  n'y  figurent  pas 
non  plus,  telles  que  les  taxes  paroissiales,  les  dîmes  do 
clergé,  les  péages  dans  les  ports,  sur  les  canaux  on  les 
routes,  les  prestatioqs  en  nature  et  une  multitude  de  tributs 
que  les  villes,  les  bourgs,  les  corporations  perçoivent 
chaque  année  pour  leur  compte  ;  lourdes  charges,  bien  pro- 
pras  à  justifier  ces  paroles  de  lord  Althorp  à  la  Chambre 
des  communes,  le  14  février  4834  :  «  La  géoe  qui  pèse  sur 
nos  campagnes  est  bien  moins  Tefiet  des  impôts  levés  pour 
le  compte  du  trésor  que  celui  des  contributions  locales.  » 

Le  total  des  sommes  perçues  au  profit  des  ecclésiastiqoes, 
des  villes  ou  des  comtés  approche  de  500,000,010  et  en  y 
ajoutant  les  revenus  nets  de  l'Etat  accrus  des  frais  de  régie, 
on  trouve,  dit  M.  Bàillt,  que  la  Grande-Bretagne  paie , 
soit  d'un  côté ,  soit  de  l'autre ,  un  chiffre  aon  uel  qui  dé- 
passe deux  milliards  de  francs. 

Certes,  il  ne  faut  plus  s'étonner,  après  cela,  en  liaant 
dans  un  livre  sérieux  (Journal  des  connaissances  utiles^  4*^ 
vol.  1834, pag.  33.)  cette  appréciation  ingénieuse  de  Ténor- 
mité  des  tributs  en  Angleterre  : 

c  Les  taxes  mises  sur  la  bière  qui  éteint  la  soif  du  peuple 
excèdent  le  revenu  de  la  Bavière  ;  il  paie  pour  le  thé  aotan^ 
que  FRANpois  I*'  tire  de  six  millions  de  Napolitains  ;  il  paie 
plus  pour  le  sucre  que  douze  millions  d'Américains  ne 
donnent  pour  tous  leurs  impôts  ;  autant  peur  le  savon  avec 
lequel  il  lave  ses  mains,  qu'il  en  faut  au  Pape  pour  loi- 
méme,  pour  ses  soldats;  ses  cardinaux ,  ses  prêtres  et  leurs 
brebis  ,  autant  pour  le  privilège  de  voir  clair  dans  sa 
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naisoD,  qu^il  eo  entre  daos  les  coffres  da  Roi  de  Hanovre  : 
cbOd  les  taxes  levôes  sur  sa  soif  seulement ,  soit  qu'il  boive 
diPeau-de-viet  du  rhum,  de  la  bière  ou  du  vin,  excèdent 
Il  sonuDe  qœ  paient  cinquante  millions  de  Russes  pour  les 
bioBbiits  d*an  despotisme  paternel.  » 

LSi  situation  financière  de  la  Grande-Rretagne  est  moins 
défavorable  que  la  nôtre,  el  cependant  un  élan  prodigieux 
appvUe  de  toutes  parts  en  ce  pays  de  promptes  réformes  ; 
lOqsles  examinerons  en  peu  de  mots. 

ITaprès  les  déclarations  de  l'échiquier ,  le  revenu  de  l'an- 
née iM7  D'à  pas  tout-à-fait  atteint  &2  millions  sterl.  ou 
1.^,000,000  fr.  En  48i4,  il  atteignait  le  chiffre  de  59  mill. 
deri.  on  4,475,000,000  fr.  C'est  une  perte  de  475  millions, 
d k  Fépoque comparative,  rincome-tax  n'existait  pan;  il  a 
été  établi  pour  suppléer  à  de  nombreuses  suppressions  de 
dmls  de  douane,  suppressions  qui,  dans  la  pensée  des  pro- 
BOtoiurs  du  Frbc-Traib,  devaient  surexciter  le  développe- 
ment de  la  richesse  nationale ,  mais  dont  on  n'a  pas  obtenu 
Jusqu'à  ce  Jour  de  bien  salutaires  résultats.  Aussi,  loin  de 
ranoneer  k  cet  income-taz ,  admis  d'abord  comme  essen- 
liellemeut  temporaire,  l'échiquier  ne  pourra-t-il  couvrir 
les  dépenses  courantes  qu'à  Taide  d'an  emprunt  de  50 
millions. 

On  sait  que  l'administration  anglaiseest  peu  dispendieuse, 
paice  que  la  centralisation  des  emplois  publics  n'existe 
pas;  que  chaque  comté,  chaque  ville^chaque  bourg  s'admi- 
nistre k  ses  frais,  et  que  l'Etat  intervient  peu  dans  la  ges- 
tion des  affaires  locales.  Les  dépenses  militaires  seules  pour- 
raient être  réduites,  encore  le  gouvernement  n'a-t- il  pas 
dit,  bien  s'en  faut,  son  dernier  mot  à  cet  égard. 

Il  ait  facile  d'obtenir  sur  le  papier  de  larges  économies  ; 
la  puissance  des  chiffres  suffit  à  ces  calculs  plus  spécieux 
que  solides»  presque  toujours  chimériques.  C'est  ainsi  que 
précède  Cobun  dans  les  meetings   de    l'assoeiation  de 
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Liverpool  et  jusqu'à  la  chambre  des  Communes;  son  système 
est  fort  simple  :  il  consiste  k  ramener  le  budget  à  celui  de 
rezerciceISSS,  qui  était  de  1,110,500,000  francs. 

En  4848,  il  a  atteint  le  chiffre  de  4,354,500,000  fr.; 
c'est  un  accroissement  de  près  de  250,000;00Ù  fr.  queTha* 
bile  économiste  se  propose  de  combler  avec  un  avantage 
d'une  quarlmtaine  de  millions  ;  voici  comment  ? 

i^  liO  millions  de  recettes,  résultant  d'un  impôt  de  ma-- 
tation  sur  les  immeubles  transmis  entre  vifs  ou  par  héri- 
tage, et  dont  ils  sont  affranchis  jusqu'à  ce  jour  ;  cette  mié- 
sureest  bonne  et  juste  en  elle-même  ,  comme  nous  l'avons 
remarqué  dans  le  cours  de  cet  ouvragé.:  elle  ferait  cesser 
une  discordance  choquante,  un  privilège  aristocratique  dont 
on  a  déjà  plus  d'une  fois  provoqué  la  réforme. 

2^  36  millions  d'économies  réalisables  sur  tes  divers 
services  et  les /rais  de  perception  ; 

30  214  millions  de  réduction  d'armements  militaires, 
armée ,  marine  ,  artillerie. 

M.  GoBDBN  compte  beaucoup ,  comme  on  le  voit,  sur  le 
système  de  non -intervention  ,  belle  et  noble  pensée  sans 
doute,  si  la  politique  anglaise ,  essentiellement  envahis- 
sante, ne  venait  justifier  la  méfiance  des  peuples. 

Ces  richesses  ,  une  fois  écloses  ,  reste  à  en  faire  emploi. 
L'économiste  anglais  a'ppartient ,  comme  on  sait,  à  l'école 
du  libre-échange  ;  aussi  propose-t-il  de  réduire  de  90  mil- 
lions les  droits  de  douane  et  de  200  millions  ceux  de  l'ex- 
cise ,  en  tout  290  millions ,  somme  égale  aux  ressources 
obtenues,  soiC  sous  forme  d'économies  sur  les  armements 
militaires,  soit  par  accroissement  des  droits  de  mutation 
sur  les  immeubles. 

Si  au  budget  de  1848 ,  on  ajoute  le  chiffre  des  dépenses 
locales,  ce  supplément  élèvera  jusqu'à  près  de  deux  mil- 
liards le  total  dos  taxes  payées.  Aussi  M.Gobdbn  déclare-t- 
il  que  nosimfô(s]sont  moins  lourds,  nos  frais  de  perception 
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moins  élevés.  Suivant  lui ,  l^Angleterre  avec  ses  vingt- 
quatre  millions  d'habitants  paie  beaucoup  plus  que  les 
trante-cinq  millions  d'âmes  de  la  France.  C'est  possible, 
mais  il  perd  de  vue  que  les  impôts,  pour  être  répartis 
d'une  manière  équitable,  doivent  être  perçus,  non  pas 
.  comparativement  ù  la  population,  mais  en  proportiou  de  la 
richesse  publique.  Or,  le  revenu  total  de  la  France  est  de 
treize  milliards  par  année,  qui  se  divisent  ainsi  :  six  mil* 
Jiards  et  demi  derevenu  agricole  et  six  milliards  et  demi  de 
rejenu  commercial  et  industriel.  Dans  la  Grande-Bretagne, 
le  revenu  agricole  est  égalomcnt  do  six  milliards  et  demi, 
mais  le  commerce  et  l'industrie  produisent  treize  milliards 
et  demi,  le  double  que  chez  nous.  La  logique  des  chiffres 
répond  à  l'objection  de  M.  Gobden  ;  je  crois  qu*en  fait  de 
taxes,  les  deux  peuples  voisins  n'ont  rien  k  s'envier. 

La  motion  tendant  à  réaliser  une  économie  de  250  mil- 
lions a  été  repoussée  à  la  Chambre  des  communes;  ellç  im- 
pliquait une  refonte  des  impôts  li'op  radicale. 

Le  chancelier  de  Tëchiquier  n'a  pas  eu  de  peine  h  établir 
que  Jo  budget  de  1835  n'était  ni  normal  ni  en  rapport  avec 
les  besoins  du  moment.  En  effet ,  depuis  cette  époque,  le 
nombre  des  navires  à  vapeur  s'est  accru,  le  commerce  a 
pris  une  nouvello  extension,  et  d'importantes  dépenses 
s'appliquent  à  des  objets  alors  inconnus.  Il  y  a  du  vrai  dans 
tout  cela ,  mais  le  Gaton  insulaire,  secondé  par  deux  admi- 
lîstrateurs  puissants,  Milker-Gibsoï^t  et  MAC-GREGoa,  et 
aussi  par  la  presse  périodique,  vaincu  cette  fois,  n'en  per- 
siste pas  moins  à  saper  le  vieil  édifice  des  finances  :  ce  sera 
là  son  delenda  Garihago. 

Gel  autre  anglais,  partisan  moins  audacieux  des  ré-, 
formes,  If  àg-Ghegor,  se  restreint  à  demander  aux  arme- 
ments militaires,  armée,  marine  et  artillerie,  une  écono- 
mie de  cent  trente-trois  millions. 

Puis  ,.  il  supprime  les  droits   de  douane,  sauf  huit 
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principaux  artidos  :  tabacs,  sucre.,  spirltuoQz^  vins« épi- 
ces,  fruits ,  thé  ,  soieries  et  objets  de  luxe ,  qui  ensemble 
produiront  quatre  cent  soixante-deux  millions  et  demi. 

Le  starops  sert  réuni  à  l'administration  de  Texcise  dont 
les  droits  repartis  sur  les  objets  suivants,  esprits  et  drécbe, 
licences,  timbre,  droit  de  succession  etc.,  postes ,  terres  de 
la  couronne ,  doivent  former  un  total  de  cinq  céiil  trente- 
sept  millions  et  demi. 

Enfin ,  un  droit  de  cinq  pour  cent  établi  sur  toute  rente 
ou  bénéfice  provenant  d'une  propriété  quelconque,  mai- 
sons, terres,  magasins ,  docks,  comme  sur  toute  valeur  oa 
action  industrielle  achetée  et  vendue  sur  le  marché  publié, 
cette  masse  imposable  évaluée  à  cinq  milliards  cinq  cents 
millions,  rendrai  au  trésor  deux  cent  soixante-quinze  mil- 
lions. 

Toutes  ces  ressources  réunies  formeront  un  ensemble  de 
quatorze  cent  huit  millions ,  avec  un  excédant  sur  les  dé- 
penses de  l'échiquier,  pour  1848 ,  de  cent  cinquante-nn 
millions. 

Certes,  ce  système  très-séduisant,  d'ailleurs,  au  point  de 
vue  des  résultats  numériques,  a  sur  celui  de  H.  GosnEir 
Tavantage  de  ne  pas  méconnaître  ce  grand  principe  finan- 
cier, que  les  meilleurs,  les  plus  légitimes  impôts  sont  ceux 
de  consommation  ;  il  semble  dussi  d*une  pratique  plus  fa- 
cile, puisque  133  millions  d'économie  seulement  sont  de- 
mandés aux  armemenis  militaires ,  au  lieu  de  24  &  que 
leur  impose  impitoyablement  le  hardi  promoteur  du  libre- 
échange.  Est-ce  un  motif  de  croire  que  tous  ces  projets  de 
réforme  financière,  exposés  dans  les  meetings  on  dans  les 
feuilles  publiques  obtiendront  un  succès  prochain  ?  Non , 
sans  doute ,  car  k  l'heure  môme  où  les  économistes  anglais 
s'appuient  sur  la  réserve  d'une  paix  perpétuelle,  le  cabinet 
e  Saint- James  accroît  ses  forces  navales;  c'est  que  le  dé- 
sarmement général  est  autre  chose  qu'une   question  de 
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loaDces  :  il  se  rattache  encore  à  la  politique  internationale, 
6llà  est  réoaeil,  le  péril. 

D'anires  préoccupalions  viennent  assaillir  le  gouverne- 
■SDt  éê  la  Grande-Bretagne,  et  l'ane  des  plus  graves  est 
Il  taxe  des  pauvres,  qui  pèse  de  tout  son  poids  sur  la  pro- 
priété fonoière  de  TÀngleterre  et  du  pays  de  Galles. 

La  loi  da  1834,  an  supprimant  les  dépenses  d'adminis- 
tration qui  s'élevaient  à  la  somme  énorme  de  1  million  ster- 
iÎBg  oa  S5  millions  de  francs,  a  opéré  une  utile  réforme  , 
iiiaia  il'  y  a  beaucoup  k  faire  encore.  Cette  taxe ,  déduction 
laite  des  frais,  produisait,  en  1825,  cent  quinze  millions, 
aljtlie  a  été,  en  1848,  de  cent  (rente-cinq  millions,  avec 
OM  différence  en  plus  de  vingt  millions.  Cet  accruis^ement 
dfty  peut-être,  aux  disposilions  acerbes  de  !a  loi,  paraîtra 
d'autant  plus  considérable  que  le  prix  moyen  du  quarter 
de  blé,  fixé  à  66  sheiliugs ,  à  Tépoque  comparative^  ne  dé- 
passe pas  aujourd'hui  42  sheilingSjde  telle  sorte  que  le  tribui 
frapipe  UQ  revenu  moindre  et  qu'il  est  conséquemment 
beaoeoup  plus  lourd. 

Personne  n'ignore  que  les  paroisses,  divisées  par  unions, 
recueillent  les  pauvres  dans  des  bâtimenis  construits  au 
chef-lieu.  C'est  pour  Tlrlande  une  plaie  qui  la  dévore,  car 
lenombre  des  pauvres  est  tellement  élevé  qu'une  union  en 
(Contient quelquefois  jusqu'à  vlngt-cinif  mille;  aussi  la  loi 
Tient-elle  d'assujetir  les  unions  du  Nord  ,  beaucoup  plus 
riches,  à  un  supplémenl  de  taxe  destiné  à  alléger  les  char- 
gea devenues  trop  fortes  pour  celles  du  Midi. 

Quelques  membres  des  communes  auraient  préféré  qu'on 
appliquât  à  l'Irlande  lïncome  taxe  et  d'autres  taxes  qui 
jusqu'ici  n'ont  été  payées  que  par  l'Angleterre,  mais  avec 
eatte  réserve  i[ue  la  somme  qui  en  proviendrait  ne  pût  dé- 
passer les  prévisions  du  raie  in  aid ,  taxe  additionnelle 
destinée  à  subvenir  à  la  misère  de  ce  pays.  En  effet,  la  taxe 
«additionnelle  de  six  deniers  par  livre,  imposée  aux  lands 
T.   XIII  29 
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lords  et  fermiers  irlandais  pour  venir  au  secours  des  eom* 
tés  les  plus  pauvre»,  est  une  lourde  charge.  Le  budget  du 
paupérisme  dévore  toutes  les  ressources  :  propriétaires  el 
colons ,  nul  n'a  plus  assez  pour  faire  face  aux  exigences  du 
percepteur.  Aussi ,  la  culture  des  terres  est^alle  de  plus  eu 
plus  négligée^  abandonnée  même,  et  de  là  résulteni  1a  di- 
sette, la  famine  et  sette  succession  de  crimes  qui  en  esila 
fatale  conséquence.  —  Lever  un  surcroit  d^impdt  sur  les 
propriétaires  irlandais  qui  ne  sont  point  eneore  réduits  à 
la  dernière  détresse,  pour  compléter  la  subvention  du  paa« 
périsme  entretenu  ,  c'était  vouloir  hâter  la  ruine  univer- 
selle; c'était ,  comme  on  Ta  dit,  passer  sur  toute  l'Irlande 
le  niveau  de  Tindigence  et  faire  une  nation  de  mendiants. 
Si  Ton  veut  avoir  une  idée  assez  exacte  de  la  aaisère  de 
celte  contrée,  il  faut  lire  le  rapport  de  la  commission  qui 
fut  chargée^  en  1844,  d'une  enquête,  sur  l'état  de  llrlaade. 
La  population  est  réduite  à  se  loger  dans  des  masurea 
infectes  construites  de  boue  et  où  la  famille  entière  coaehe 
pêle-mêle  sur  la  paille ,  avec  les  animaux  domestiques. 

La  statistique  de  ces  malheureux  qui  n'ont  pas  d'autre 
abri ,  les  classa  ainsi  qu'il  suit  :  Dans  les  comtés  de 

Donegal  et  Roscommon..    U7  0/0  de  la  population  ; 

Leilriem .     48  0/0 

Sligo 50  O/ô 

Galway 52  0/0 

Limerick 55  0/0 

GorketClarc 56  0/0 

Mayo 62  o/O 

Kerry 66  0/0 

C'était  en  1844|  avant  que  trois  années  de  disette  eussent 
ravagé  le  pays  :  aujourd'hui  le  mal  est  incomparablemeRt 
plus  grave.  Est-ce  en  face  d'une  telle  situation  ,  lorsque  la 
loi  des  pauvres  arrache  la  dernière  bribe  de  pain  au  mal- 
heureux cultivateur,  que  le  cabinet  a  pu  proposer  sa  taxe  . 
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idditionnelle  [Rate  in  aid)  pour  combler  la  déficit  dans  le 
ïmâgt^  sans  faod  de  TassistaDce  officielle  ?  C'est  accroître 
kmàt  et  non  pas  y  remédier. 

Yoioi  co  que  propose  de  son  côté  lord  Joon  Ruisil.  En 
Angleterre,  chaque  paroisse  nourrit  ses  pauvres  ;  il  y  au- 
rait one  dérogation  de  la  loi  pour  l'Irlande,  en  ce  sens  que 
isalo  paroisse  payant  déjà  5  shellings  par  livre  (85  p.  0/0), 
pourrait  réclamer  des  autres  paroisses  voisines  de  Funion 
as  cencoars  dont  le  maximum  ne  dépasserait  pas  8  aliel- 
linglt-et  pour  que  cette  charge  ne  pesât^pas  trop  lourde- 
naal  aur  un  seul ,  les  propriétaires  de  domaines  grevés  de 
psniaaott  annuités,  auraient  le  droit  de  déduire  de  ces  rede- 
vaBcaa  one  partie  de  la  taxe ,  et  les  fermiers  celui  d'en  re- 
tenir «ne  portion  sur  le  prix  de  ferme  dd  au  land  lord.  Au 
aorpluSi  le  bill  stipule  que  pendant  sept  années  la  plus 
value  résultant  d'améliorations  agricoles  sera  exempte  do 
la  surtaxe  ;  c'est  une  prime  d'encouragement  accordée  aux 
possesseurs  des  terres. 

La  bili  du  rate  in  aid  a  passé  non  sans  avoir  soulevé  de 
Donbreuses  objections  de  la  part  des  hauts  tensnciers  de 
l'Irlande. 

Sir  Kobirt-Peel,  nourri  dans  ces  grandes  questions,  eût 
préféré  une  autre  voie,  et  11  a  voulu  proposer  aussi  son  sys- 
lime  qui  repose  sur  les  bases  suivantes  : 

\^  Entreprise  de  grands  travaux  d'utilité  publique.  En 
flSBty  sous  prétexte  qu'il  ne  doit  point  faire  concurrence  à 
Hndustrie  privée,  le  gouvernement  a  toujours  consumé 
d'énormes  sommes  en  travaux  improductifs,  et  cependant  il 
T  a  à  dessécher  des  marais,  défricher  des  terres  incultes, 
créer  des  routes  ,  construire  des  ponts,  contenir  la  mer  par 
de  fortes  digues,  assainir  le  pays  en  le  fécondant,  occuper 
enfin  des  bras  qui  se  vouent  aujourd'hui  au  service  de  Vé- 
mente  et  du  crime. 

S*  Emigration  conçue  sur  une  échelle  convenable.  Eu 
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Irlaodd»  le  travail  manque  à  rhomme;  dans  les  cotonieSf 
e'esl  rhomme  qui  fait  défaut  au  travail.  Rétablir  Téquilibre 
en  favorisant  l'écoulement  des  forces  qu'il  n'est  pas  possible 
d'utiliser,  ce  serait  résoudre  à  la  fois  deux  des  grandes  dif- 
ficultés qui  pèsent  sur  la  politique  de  l'Angleterre. 

3*  Régénération  de  la  propriété  irlandaise  par  l'iofosioii 
du  capital  anglais.  11  s'agit  ici  d'une  réforme  radicale.  L» 
garantie  hypothécaire  n'existant  en  Irlande  ni  pour  les  aii« 
neursni  pour  les  femmes,  uae  instance  est  introduite  par 
les  parents  ou  amis  devant  la  haute  cour  de  la  chancellerit^ 
fit  ehaneery,  qui  nomme  des  receveurs  délégués  à  l^admf'- 
iiistratlon  des  biens,  avec  ordre  de  leur  remettre  les  somoM 
perçues  dont  il  leur  reste  5  0/0  pour  salaire.  La  grande  par- 
tie de  la  propriété  est  sous  ce  régime,  et  presque  tous  les 
revenus  passent  entre  les  mains  de  gens  de  loi  qui  s'enri* 
chissent  au  préjudice  du  malheureux  propriétaire.  En  48S3, 
dit  la  Presse  du  43  avril  4849,  le  montant  de  ctsiiBpMs 
excedp.it  un  milliard. 

Des  arrérages  de  rentes  et  capitaux  non  rédaméSi  il  a  été 
formé,  en  18S2,  un  fonds  mort  qui  s'élevait  à  53,SS0y000 
francs. 

Sur  les  intérêts  montant  à  1,480,000.,  il  a  été  {riâcé 
351^,000  fr  en  rentes,  et  le  reste  1,125,000  fr.  a  été  ptrlegé 
entre  tous  les  membres  et  employés  de  la  chanoeilerie. 
Lord  BaouGHÀM,  alors  lord  chancelier,  a  eu  pour  sa  pari, 
187,000  fr.,  le  vice-chancelier  125,000 ,  le  trésorier  conip- 
table  S3,000fr.  etc.,  etc. 

Il  en  résulte  que  la  propriété ,  grevée  d'hypothèques  et 
de  charges,  ne  reçoit  aucune  amélioration  et  dépérit  sensi- 
blement; tout  procès,  d'ailleurs,  avec  la  chancellerie  est 
interminable. 

Ce  sont  ces  entraves  à  la  veDte  des  biens  que  sir  Robut 
Pëel  veut  faire  disparaître,  en  dépossédant  la  haute  conrde 
chancellerie  du  privilège  qu'elle  exerce  sur  les  immeubles' 


mail  Texieulion  de  celte  mesure  coûterait  des  millions  - 
00  recule  sans  doute  devant  ce  lourd  sacrifice ,  si  pro- 
dieUfqa'il  dût  être. 

TootafoU  y  JoHif-RossBL,  pénétré  de  la  nécessité  de  porter 
HT eea  graves  abus  une  main  hardie,  adoptée  peu  près  les 
idées  de  son  rival.  A  la  place  de  la  cour  de  chancellerie , 
privée  de  sa  juridiction  sur  les  propriétés  foncières ,  il  ins- 
tittie  nîie  commission  de  trois  membres ,  rétribuée  par 
lïtati  avec  plein  pouvoir  de  faire  vendre,  en  tout  ou  en 
partia,  lea  biens  hypothéqués,  sans  s'assujetir  aux  formali- 
téaioaiUicables  de  la  vieille  procédure.  Les  acheteurs  de- 
viandnMii  immédiatement  propriétaires  incommutables, 
et  la  produit  sera  déposé  à  la  banque  jusqu'à  ce  que  la 
r^rtilioo  en  puisse  être  faite  entre  les  ayant-droit  ;  un 
un  a  été  présenté  dans  ce  sens. 

An  milieu  de  ces  débats  une  autre  propositioD  ,  juste  en 
prioelpe  mais  dont  le  succès  n'eût  pss  remédié  au  mal ,  a 
toat-à-€oup  surgi  dans  l'intérêt  de  ragricuilure. 

Le  revenu  total  de  la  Grande-Bretagne  ,  dit  M.  Dissaili  , 
ifsluéà  six  milliards  225  millions  ,  est  grevé  d'un  milliard 
650  millions  d'impôts  qui  so  divisent  ain&i  qu'il  suit  : 

Taxes  générales  sur  les  propriétés  de  toute  nature,  1  mil- 
lierd  850,000,000  fr. 

Taxes  locales  sur  la  propriété  agricole  exclusivement , 
300,000,000. 

Or,  la  propriété  agricole  participant  déjà  à  Timpât  géné- 
ral, il  serait  juste  de  la  dégrever  de  150  millions  sur  les 
30O  qu'elle  acquitte  seule,  sauf  à  mettre  1»  partie  réduite  à 
li charge  du  fonds  consolidé,  c'cst-à-diro  à  la  confondre  dans 
h  tribut  commun. 

Lorsque  cette  proposi tien  fut  disculée,  le  chancelier  de 
l'échiquiers'y  opposa  et  tout  en  compatissant  aux  souffrances 
de  la  classe  agricole,  il  fit  entendre  que  force  était  do  patien- 
ter jusqu'à  ce  que  l'état  du  revenu  permit  de  découvrir  un 
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autre  moyen;  comme  la  suppression  de  la  taxe  sur  la  drêche. 
Dans  la  pensée  de  quelques  uns ,  celte  suppression  pouYail 
être  amenée  par  le  rétablissement  des  eorn^lawSf  droit  iitr 
les  blés  et  les  subsistances  importées  de  l'étranger;  mais  tel 
n'est  pas  ravis  de  M.  Cobdem  qui  trouve  que  ti  la  bière 
doit  être  à  meilleur  compte  lorsqu'on  aura  aboli  la  taxe  sar 
ce  liquide,  l'abrogation  de  la  loi  des  céréales  rendrait  la  ptfn 
plus  cher. 

La  motion  de  M.  Disraeli  avait  contre  elle  le  gouverna- 
ment  et  le  libre- échange;  tfon  sort  ne  pouvait  être  doateaz. 
De  tout  cela  il  faut  conclure  que  le  seul  moyen  de  ramaner 
le  budget  à  son  état  normal ,  c'est  de  réduire  les  dépensât. 
On  n'amoindrit  pas  les  charges  eu  déplaçant  un  lourdfar- 
deau  ;  le  vice  n'en  existe  pas  moins. 

Plus  tard  M.  Disraeli,  imperturbable  lutteur,  est  revena  k 
la  charge.  Selon  lui  las  partisans  du  frec  trade  avaient  an- 
noncé avec  pompe  que  la  réforme  du  tarif ,  conçue  dans  un 
intérêt  universel ,  activerait  le  développement  du  travail  et 
avec  le  travail  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique; 
mais  qu'ont  produit  ces  retentissantes  promesses^?  rien  I 
rien  I  rien  I 

En  effet ,  il  résulte  des  documents  officiels  qu'en  4846,  la 
nombre  des  pauvres  admis  aux  bienfaits  de  Tassistanca  publi- 
que était  de  1,382,089,  pour  une  dépense  de  424  millions 
de  francs,  tandis  que  4,876,541  pauvres  secourus,  en  49U, 
ont  élevé  les  frais  à  153  millions  c'est-à-dire  que,  depnis 
l'inauguration  du  nouveau  système  commercial,  la  massa  des 
pauvres,  en  Angleterre ,  s'est  accrue  de  plus  de  40  0|0,  an 
grand  préjudice  des  communes  chargées  de  subvenir  à  ces 
lourdes  charges. 

Le  môme  orateur  assure  que  les  classes  labarieuses,  bien 
qu'elles  aient  le  pain  à  meilleur  marché,  ne  recueillent  point 
les  avantages  qui  leur  avaient  été  promis;  elles  sont  moins 
rétribuées  et  cet  abaissement  des  salairesdépasse  an  général 
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Il  rédaclion  qui  s'est  produite  dans  le  prix  des  denrées.  On 
61  trouve  la  preuve  dans  les  tableaux  officiels  de  Texportetion 
nglaisedoot  les  chiffres  accusent',  sur  une  quantitédamar- 
ehandiaea  kpeo  près  égale,  pendant  les  deux  années  conipa- 
ralivea,  une  valeur  déclarée  sensiblement  différente.  Cette 
vdaur  était,  en1845,  de  1  milliard  490  millions  et,  en  1848, 
datiD  milliard  325  millioas  seulement  avec  une  différence 
en  moina  de  165  millions  qui  représente  pareille  somme  de 
travail. 

Paatrétre  eut-il  été  Juste,  dans  Tappréciation  de  ces  faits 
stalisliqaes  y  détenir  compte  de  la  disette  de  1847  et  des 
événements  survenus  eu  Europe  l'année  suivante,  terribles 
neoosaesdont  les  rapides  effets  ont  dd  soulever  jusques  au 
loi  de  la  Grande-Bretagne. 

Quoiqu'il  en  soit, ces  débats,  parfois  irritants,  démontrent 
qae  les  espérances  fondées  surle  système  commercial  d*Us- 
xoaoïiet  de  sir  Robert  Peel  ont  été  jusqu'à  ce  jour  au  moins 
très  incertains.  Pour  suppléer  à  Tabolition  des  droits  d'en- 
trée que  les  étrangers  acquittaient,  il  a  fallu  recourir  à  Pim- 
pAtsnr  les  revenus,  et  cette  politique  n'a  porté  quo  des 
fruits  amers,  car,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remar- 
quer,  le  chiffre  des  exportations  s'est  prodigieusement  ré- 
duit au  Jîeu  de  s'accroître;  l'industrie  souffre,  la  propriété 
rurale  est  dépréciée  :  la  gène,  l'inquiétude, le  malaise  régnent 
dans  toutes  lesclassos.  Est-ce  à-diro  qu'il  faille  revenir  aux 
meaures  protectionnistes?  Je  ne  lecrois  pas.  Une  théorie  géné- 
rease  sans  doute,  imprudente  pcut-ôln;,  se  pose  en  ngréssi- 
va,  en  conquérante  même  contre  la  barrière  des  doua  nés,  et 
taniquela  anarchandise  du  dehors  n'arrivera  pas  franche, 
libre,  sur  le  marché  intérieur ,  les  milles  voix  do  Gobden 
ne  se  lasseront  pas  de  proclamer  cette  nécessité  jusqu'à  ce 
qu'elle  passe  à  l'état  d'axiome  pratique.  Seulement  ces  ré- 
formateurs ne  comptent  pas  sur  l'efficacité  virtuelle  et  exe- 
cutive de  leur  système  ;  ils  exigent  aujourd'hui ,  comme 


conséquence  logique,  une  réduction  de  250  miliioDS  dans  les 
dépenses  de  Tétat;  remède  héroïque  que,  dans  leur  enthou- 
siasme prlmilif.  ils  n'avaient  pas  jugé  nécessaire  au  saocéis 
deleurœuTre.  k  leur  tour,  les  propriétaires»  les  agrionlteurti 
les  industriels,  les  ouvriers,  se  préparent  à  combattre  ta  caasê 
du  mal  :  ce  sont  des  luttes  vives ,  originales ,  pea  daoge^ 
reuses,  et  qui  peuvent  servir  d'enseignement  de  ce  c6lé-ci 
du  détroit. 

Il  PARTIE. 

DU   SYSTÈME   FINANCIER   EN  FRANCE. 

Chapithe  I.  —  Des  revenus  depuis  la  domination  romaine 

jusqu'à  nos  jours. 

Il  faut  épargner  cinq  soos 
aux  choses  non  nécessaires  et 
jeter  les  millions  quand  il  s'a- 
git de  la  gloire  de  la  France 
pensées  de  Golbert). 

L  Des  premiers  âges  de  la  monarchie—  Quand  l'obseava- 
teur  conciencieux  fouille  dans  la  poussière  des  siècles  pour 
y  découvrir  Torigine  incertaine  de  notre  système  finander* 
il  est  sur  de  rencontrer,  à  chaque  pas,  au  lieu  d'une  méthode 
ralioanelle,  uniforme,  des  taxes  étranges,  arbitrulreSy  des 
subsides  ravis  à  l'aisance  des  familles  et  toujours  dans  ime 
proportion  révoltante  entre  les  revenus  et  les  charges.  Ce 
furent,  suivant  le  caprice  du  chef  ou  du  prince,  des  levées 
de  deniers,  des  constitutions  de  rente,  des  offices  créés  oa 
plutôt  vendus  sans  mesure,  des  emprunts  forcé9  sous  le  nom 
patriotique  d'offrandes  volontaires.  Tout  cela  se  percevait^ 
soit  à  main  armée,  soità  l'aide  de  douanes  intérieures,  comme 
s'il  se  fut  agi  d'une  république  fédérative  ;  chaque  province 
finit  par  avoir,  à  ses  limites,  des  bureaux,  un  personnel 
nombreux  de  commis,  tout  ce  qui  se  rencontre  aux  frootié* 
res  pour  arrêter  la  marchandise  au  passage.  £h  !  que  de 
mains  avides  entre  celles  qui  recevaient  ainsi  les  deniers 
publics  ! 
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Les  Romaias,  lorsqu'ils  se  furent  emparés  de  la  Gaule, 
aiBigaèrent,  pour  leur  subsistance,  aux  troupes  préposée» 
h  ta  garde  de  celte  province,  des  fonds  de  terre;  les  soldats 
q«i  afaieDteH  part  à  la  distribution,  cuiiivaient  leurs  lots 
na|ieeiif8,  affranchis  de  toute  taxe,  mais  le  possesseur  était 
tenu  de  servir  à  ses  dépens  et  de  faire  inscrire  sur  le  rôle 
delà  môme  légion  ses  enfants  aussitôt  qu^ls  avaient  atteint 
lear  dix-huitième  année. 

Lepartage  s^étendit  aux  officiers  de  tout  grade,  et  on  croit 
qa^UDB  bonne  partie  de  ces  terres  fut  destinée  aux  revenus  du 
prince  ou  de  l'Etat. 

Abattoe  par  les  discordes  civiles,  pliant  sous  son  propre 
poids,  la  puissance  romaine  tombait  en  ruines,  lorsque  les 
Francs»  nation  germanique  disséminée  sur  les  bords  du 
RhÎDy. pénétrèrent  dans  la  Gaule,  en  y  apportant  leur  loi  sali- 
que  en  vertu  de  laquelle  aucune  partie  de  t héritage  ne  doit 
oefNr  auûp  femelles ,  mais  bien  appartenir  toute  entière 
au9  md/et.Les  terres  soumises  à  ce  régime,  concédées  aux 
principaux  d'entre  eux,  furent  exemples  de  toute  servitude 
miHtaire:  on  explique  ainsi  l'exclusion  des  femmes. 

Clovis  S'était  offert  aux  Gaulois  plutôt  en  défenseur  qu'en 
oonquérant:  «  les  Romains  vous  accablent  d'impôts,  dut-il 
leur  dire,  et  sont  impuissants  à  vous  protéger  contre  le 
pillage  des  Yisigoths  et  des  Bourguignons.  Je  viens  vous 
sauver,  soyez  pour  moi  :  vos  privilèges  seront  maintenus  et 
vous  n'aurez  à  acquitter  que  de  faibles  subsides.  » 

C'est  là  le  langage  officiel  de  toutes  les  proclamations  mi- 
litaires depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours 
Quoiqu'il  en  soit,le  peuple  insoucieux, resta  calme  et  neutre 
au  milieu  de  la  lutte  pr(^te  à  s'engager  ;  Siagrius,  généra 
de  Rome  ,  fut  battu  à  Soissons,  elle  pays  envahi. 

Oq  s'est  souvent  étayé  de  Tanecdole  du  vase  de  Soissons 
pour  prouver  que  le  partage  des  dépouilles  s'effectuait,  dans 
celle  période  de  barbarie,  selon  les  règles  de  la  plus  stricte 
T.  XIII  30 
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justice  y  saos  distinctioQ  de  rang  et  de  persoDoes.  C^est-lx 
un  de  ces  contes  historiques  dont  il  ne  faut  pas  êtres  dupe^ 
les  grands  biens  que  Cloyis  et  ses  successeurs  concédèrent 
aux  églises ,  aux  ordres  religieux  ,  les  immençes  domaines 
quMls  surent  se  réserver  eux-mêmes  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  réalité  des  moyens  propres  à  soutenir  l'éclat,  la  splen- 
deur du  trône.  .r. 

Mâitres  de  la  Gaule^  à  leur  tour,  les  Francs  firent  comme 
les  premiers  vainqueurs  avec  cette  différence  que,  guidés 
par  une  politique  habile,  ils  laissèrent  les  indigènes  jouir  de 
leur  patrimoine ,  ne>egardant  comme  de  légitimes  biens  de 
conquête  que  ceux  qui  appartenaient  aux  Romains.  Le  nou- 
veau propriétaire  resta  exempt  des  charges  territoriales,  et 
ne  contribua  que  de  sa  personne,  comme  nous  l'avons  dit , 
aux  besoins  de  l'Etat. 

Les  Rois  de  France  commencèrent  sous  Childebert,  fils  de 
Cloyis,  en  537,  à  faire  battre  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
avec  l'empreinte  de  leur  effigie  ;  elles  portaient  précédemment 
celle  des  Empereurs. 

Que  dire  de  Clotaire  II  ?  Dominateur  de  toute  la  Gaule , 
il  gouverna  d'une  main  ferme  ce  grand  royaume ,  reinlit  aux 
lois  leur  vigueur  première  et  soulagea  le  peuple  en  réduisant 
les  tributs  :  c'est  beaucoup  pour  un  prince  barbare. 

Au  rebours,  Dâgobert  I  accabla  de  taxes  la  nation  appau- 
vrie; il  est  vrai  que,  cupide  et  dévot ,  ce  Roi,  par  un  excès 
de  scrupule  de  conscience,  enrichit  les  monastères  ,  entre 
autres  celui  de  St-D£ms,  comme  s'il  eût  pensé  <;e  qu'on  a  dit 

depuis. 

«  Qu'il  est  avec  le  ciel  des  accomodements.  » 

II*.  PÉRIODE.  —  Gharlkmagne790.  — '  Gharlemagne  ne  se 
montra  pas  seulement  grand  guerrier;  il  fut  encore  adminis- 
trateur habile.  Les  premières  lois  somptuaires  furent  portées 
sous  son  règne  et  on  lui  dut  aussi  la  manière  decompterpar 
livres,  sous  et  deniers,  sauf  que  la  livre  Aait  alors  réelle  et  de 
poids,  tandis  qu'elle  devint  numérale  dans  la  soite* 
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Let  domaines  de  Chàrlemagne  étaient  tellement  considé* 
ndUes  quMIs  suffisaient  à  toutes  les  dépenses  du  souverain  et 
de  TBtat,  administrés,  d'ailleurs,  avec  un  ordre,  une  écono- 
ttiequi  confond  toutes  nos  idées  actuelles.  Voici  comment  le 
irand  Empereur  s'exprime  dans  le  capitulaire  de  Villis  : 

«  Noos  voulons  que  dans  chacun  de  nos  domaines  il  y  ait 
un  homme  chargé  des  abeilles  pour  la  provision  de  notre 
;  que  dans  les  basses-cours  des  métairies  on  nour- 
au  moins  cent  poules  et  trente  oies,  et  dans  les  menses 
i|iiVffaDle  poules  et  douze  oies  afin  qu'onnous  fasse  parve- 
Bir-ADe  quantité  suffisante  de  volaille  grasse  ;  que  chaque 
jdge  noas  envoie ,  chaque  année,  en  notre  cour  une  abon- 
ianle  provision  de  fruits,  avec  le  produit  en  argent,  après 
soos  en  avoir  fait  connaître  le  compte  de  la  recelte  et  de  la 
dépense  ;  qu'ils  aient  grande  attention  à  ne  pas  laisser  fouler 
la  vendange  avec  les  pieds,  mais  que  tout  soit  propre  et 
honnAte;  que  de  tout  ce  qu'ils  auront  donné  on  servi  ou  mis 
I  parfait  soit  fait  un  bref  état  de  recette  et  de  dépense  et  de 
ce  qa*ils  auront  mis  de  reste  pour  nous.  » 

il  veut  ensuite  que  ces  états  soient  stipulés  dans  le  plus 
grand  détail  ;  qu'on  y  fasse  mention  des  bœufs,  du  produit 
des  terres  labourables,  du  ceoSidcs  amendes,  des  bêles  sau- 
vages dont  la  chasse  aura  été  permise  dans  les  forêts,  des 
moulins,  des  ponts,  des  bateaux,  des  hommes  libres,  de  ceux 
qai  servent  dans  l'étendue  du  fisc,  des  marchés,  des  vignes , 
do  foin  et  enfîn  de  tous  les  objets  de  consommation  et  de 
commerce. 

NeretrouTons-nous  pas  dans  ces  tableaux  les  vrais  éléments 

delà  science  statistique,  et  peut-on  s'étonner  qu'après  plus 

de  dix  siècles,  nous  en  soyons  encore  à  mettre  à  l'étude 

'  dans  nos  sociétés  savantes  les  bases  d'un  bon  système  de 

ciHnptabilité  agricole  ? 

Oest  sous  GoARLEMAGNE  quc  prit  naissance  la  dîme,  ou  la 
dixième  partie  des  grains^  vins,  fruits,  etc.,  que  le  peuple 
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payaii  en  nature  aux  ecclésiastiques.  Le  clergé  avait  été 
dépouillé  de  son  bien  par  Charles  Martel  qui  en  fit  doD  à 
sescapitaineâ.  Charleuagne  voulant  le  dédommager,  impo- 
sa à  son  profit  une  dîme  spéciale  sur  les  terres  dont  PEglise 
avait  été  dépossédée,  afin  de  sanctionner,  en  quelque  sorte, 
la  possession.  Les  autres  terres  n'étaient  pas  encore  soumi- 
ses à  iimpôt,  mais  les  prêtres,  alors  tout  puissants,  parvin- 
rent peu  à  peu  à  étendre  les  dîmes,  puis  à  les  généraliser. 

Louis -le-Débonnâire  nous  ofifre  aussi  un  notable  exemple 
d'économie  domestique  ;  avec  quatre  années  du  revenu  d'un 
seul  de  ses  fiefs,  il  défraya  toute  sa  cour  pendant  un  hiver, 
et  la  récolte,  très  considérable,  d'ailleurs,  de  ses  autres 
domaines  lui  suffit  pour  décharger  son  peuple  des  contribu- 
tions affectées ,  sous  nom  de  fourrage,  au  service  mili* 
taire. 

Avanrd'aller  plus  loin,  il  importe  de  remonter  encore  une 
fois  au  berceau  de  la  société  française  pour  édiaircir,  si  cela 
est  possible ,     un   point  sur  lequel  planent  toujours  les 
incertitudes  de  l'histoire.  Le  propre  de  la  liberté  d'inter- 
prétation est  de  donner    naissance  aux  systèmes  les  plus 
disparates  ;  c'est  ce  qui  est^arrivé  à  propos  des  moRument9 
fort  vagues,  qui  se  rattachent  aux  époques  de  la  première 
et  de  la  seconde  race  de  nos  rois.  Quelques  auteurs  pensent, 
en  effet,  que  Cloyis  et  les  princes  qui  lui  ont  succédé  main- 
tinrent les  droits  et  impositions  établis  sous  la  domination 
romaine  dans  les  Gaules,  c'est-à-dire  le  tribut  public  con-* 
sislant  en  deux  sortes  de  taxes:  la  taxe  réelle  par  arpent  et 
la  taxe  personnelle  ou  capitation.  Ils  ajoutent  que  les  droits 
dédouane  et  de  péage  se  levaient  alors  comme  au  temps  des 
Romains,  et  que  les  Rois  recevaientde  leurs  sujets,  à  l'insta 
des  Empereurs,  des  dons  volontaires  ou  réputés  tels. 

D'antres  ont  prétendu,  au  contraire,  que  les  droits  et  inr 
positions  en  usage  chez  les  Romains  avaient  suivi  la  fortui 
de  leur  Empire  dans  I&s  provinces  gauloises;  qu 
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Francs  ne   connnrcnt  pas  les  droits    de  douane  ot  quo 
les  péages  constituaient,  non  pas  une  contribution  publique, 
Biais  seuleoient  des  droits  particuliers  établis  dans  les  terres 
seigneariales.  Quant  au  prince,  il  avait  pour  sa  dépense  le 
rerenu  de  ses  rastes  domaines  et  les  dons  libres  en  argent, 
monbles  ou  chevaux  que  les  grands  du  royaume  lui  faisaient 
chaque  année  aux  assemblées  générales  duChamp-Kle-Mars 
et  de  Mai.  Les  Rois  prélevaient  de  plus,  le  droit  de  gtte  et 
celai  de  chevauchée,  acquitté  d'abord  à  titre  de  prestation 
et  qui  fut  ensuite  converti  en  espèces  ;  lis  recevaient  encore , 
ditMABLT,  une  taxe  d'un  produit  assez  considérable  appelée 
fredtAS  ou  fredum,  consistant  dans  le  tiers  de  ce  qui  rêve- 
oait  au  juge  sur  les  compositions  ou  transactions  privées. 
Ainsi  le  Français  condamné  à  payer  à  une  personne  pour 
oBense,  trente  sous,  devait  un  fredum  de  dix  sous  au  Juge 
tpi^  de  son  côté,  en  rendait  la  troisième  partie  au  Roi.  a  A 
ces  époques  on  n'admettait,  dit  Montesquieu,  que  les  peines 
pëcaniaires.  La  loi  des  douze- tables  ne  condamnait  au  talion 
que  lorsqu'on  n'avait  pu  apaiser  le  plaignant.  On  pouvait 
•près  la  condamnation,  payer  les  dommages  et  intérêts,  et 
la  peine  corporelle  se  convertissait  en  peine  pécuniaire.  » 
Sous  les  Mérovingiens  on  alla  jusqu'à  racheter  le  meurtre. 
Lliisloire  nous  a  conservé  les  tarifs  qu'on  peut  appeler  le 
prix  du  sang:  pour  un  Franc  ou  barbare  libre,  de  1800  à 
1(0 sols;  pour  un  membre  du  clergé,  de  900  à  :âOO  sols; 
pour  an  oolon,  de  100  à  15  sols;  s'il  s'agissait  d'un  serf,  de 
100  à  36  sols  ;  d'un  esclave,  de  i  50  à  35  sol  s. 
Observons,  du  reste,  que  sotis  la  première  race,  le  sol  étai^ 
une  pièce  d'or  taillée  à  soixante  douze  à  la  livre  ;  et  comme 
la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  d'or  était,  selon   M.  Gue- 
uu),  de  791  fr.oO  c.  de  notre  monnaie,  ce  sol  ou  sou  valait 
pràs  de  onze  francs. 

Peut-être  conciliera-t-on    les  deux  systèmes  opposés  ' 
si  Ton  se  rappelle  qu'à  l'époque  de  la  conquête  des  Francs, 


les  terres  furent  divisées  en  plusieurs  catégories  :  4**  celles 
qui  avaient  été  ^assignées  aux  ^soldats  Romains  sous  l'em- 
pire, et  dont  le  partage  se  Gt{ontre  les  Français  ou  qai  fu- 
rent concédées  depuis  à  titre  de  bénéfices;  2^^  celles  qui 
n'avaient  pas  cessé  d'appartenir  aux  anciens  Gaulois. 

Les  premières,  dont  une  grande  partie  appartenait  auRoiy 
étaient  soumises  au  régime  allodial.  Le  possesseur  exerçait 
le  droit  de  vie  ou  de  mort,  celui  de  battre  monnaie,  de  re- 
connaître les  fausses  mesures  ,  de  donner  des  sauves-gar- 
des, de  lever  des  troupes  et  des  impôts,  enfin  celui  de  voirie, 
de  chasse  et  de  gruerie  à  Tégard  des  dommages  dans  les 
forêts ,  tout  cela  ,  bien  entendu  ,  sauf  appel  à  la  puissance 
royale ,  faible  garantie  contre  les  tentatives  audacieuses  des 
seigneurs.  On  peut  assimiler  à  ces  terres  celles  qui  étaient 
concédées  avec  titre  de  duc ,  de  comte,  de  marquis ,  sout  ré- 
serve de  retour  au  prince  ou  par  félonie  ou  par  mort.:  le 
bénéficiaire  de  l'espèce  jouissait  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  aux  alleux,  et,  à  Tégard  des  charges  publiques  , 
il  n'y  en  avait  pas  d'autres  pour  les  maîtres  de  ces  terres 
que  l'obligation  de  prendre  les  armes  dans  les  cas  de  guerre. 

La  secondc]clâ8se  de  possessions  foncières  comprenait  les 
terres  appartenant  aux  Indigènes,  Gaulois  ou  Romains,  et 
restées  soumises  envers  le  nouvel  Etat  aux  mêmes  tributs 
qu'elles  payaientà  l'Empire  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  capitu- 
laires  des  Rois  de  la  première  race,  où  il  est  fait  me  ntion 
des  Romains^tributaires ,  ou  des  possesseurs  de  ces  terres , 
aucun  monument  ancien  n'indiquant  qu'ils  aient  jamais  été 
déchargés  des  contributions  dont  ils  étaient  passibles  en- 
vers leurs  premiers  maîtres.  Les  mômes  capitulaires  par- 
lent aussi  de  Français  comme  tributaires  ;  c'est  que  parmi 
les  possessions  des  Romains  soumises  au  tribut,  il  y  en 
eut  qui  passèrent ,  par  suite  d'alliances ,  dans  les  familles 
françaises,  en  rendant  le  possesseur  actuel  sujet  aux  rede- 
vances attachées  au  sol. 


Ainsi ,  et  cello  opinion  n'a  rion  d'étrange,  les  uns  conti- 
ouireDi  d'acquitter  le  tribnt  primitif  iraposé  par  la  domi- 
nation romaine;  les  [autres  ,  c'est-à-diro  les  nouveaux 
eonquërants  ne  furent  assujetis  qu'au  service  militaire  en 
oaa  d'invasion  de  Tennemi,  et  le  Roi  trouva  dans  le  lot  qui 
loi  était  échu  en  partage ,  d'assez  abondantes  ressources 
pour  subvenir  à  S6s  dépenses.  Les  terres  do  l'Etat  servirent 
k  recompenser  les  grands  services,  et  il  était  pourvu  aux 
besoins  pressants  à  l'aide  des  impôts  perçus  sur  les  héri- 
tages tributaires, 

A  cas  diverses  branches  de  revenus  publics  ou  royaux, 
il  fliat  ajouter,  comme  nous  l'avons  dit  :  4"  les  droits  de 
douane  et  de  péage  levés  sur  les  denrées  et  marchandises 
dans  certains  lieux,  ou  à  leur  passage  sur  les  rivières  et  les 
grandes  routes  ;  2*"  les  dons  gratuits  que  chaque  possesseur 
d'alleu  ou  de  bénéfice  était  obligé  d'offrir  au  Roi,  sous  le 
nom  de^^nta  o\xExenia,  dans  les  assemblées  générales  de 
la  nation,  dont  personne  ,  pas  môme  les  gens  d'église  jouis- 
sant d'ailleurs  de  nombreuses  immunités,  ne  pouvait  s'af- 
firancïur. 

Telle  fut,  sous  les  Rois  do  la  première  et  de  la  seconde 
race,  l\6conomie  des  taxes  publiques;  elle  subsista  jusqu'à 
ee  que  le  désordre  effroyable  survenu  dans  l'Etat ,  à  i'occa- 
sioD  de  rhérédilé  des  bénéfices  concédée  par  CniRLES-LE- 
Chàdve,  ayant  confondu  tous  les  devoirs  et  réduit  le  pays 
en  deux  classes,  celle^des  seigneurs  et  celle  des  serfs,  le 
système  absolu  de  la  féodalité  devint  le  droit  public  de  la 
France.  La  servitude  fut  presque  universelle;  elle  enfanta 
Itt  droits  de  main-morte  et  une  foule  de  redevances  incon- 
Does  jusqu'alors.  Ce  droit  de  main-morte  a  traversé  une 
kmgae  suite  de  siècles  puisqu'il  a  fourni  à  Voltaire  le 
texte  d'un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  pauvres  mon  - 
tagnards  du  Jura. 
Getimpdtse  distinguait  en  droit  de  main  morte  territoriale 
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et  droit  de  main  morte  personnelle.  Le  premier  autorî^ 
sait  les  seigneurs  de  fiefs  à  hériter  des  biens  de  leurs 
teaaneiers;  le  second  attribuait  aux  seigneurs  de  fiefs  si- 
tués dans  diverses  provinces  du  royaume,  la  faculté  de  ré- 
clamer l'héritage  d'un  homme  né  dans  l'étendue  de  leur 
seigneurie ,  bien  quUI  s'en  fut  absenté  depuis  longues  an- 
nées pour  établir  son  domicile  dans  un  lieu  franc  :  On  trou- 
vera difûcilement  dans  les  annales  du  despotisme  quelque 
chose  de  plus  odieux. 

IIP  Période. —  Ifugues-Capet.  —Hogdes- Capet,  parvenu 
au  trône ,  fut  impuissant  à  réprimer  des  abus  aussi  graves, 
mais  ses  successeurs  tentèrent  peu  ^  peu  de  reprendre  ce 
que  la  faiblesse  des  princes  avait  fait  perdre  à  l'autorité 
royale.  La  dignité  [de  Maire  du  palais  qui  réunissait  les  fi- 
nances, ayant  été  abolie  au  commencement  de  la  Iroisiàme 
race,  un  trésorier  fut  chargé  de  l'administration  du  trésor 
ou  du  domaine  ,  principal  retenu  du  Souverain. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  grands  fiefs  firent  partie  de 
la  couronne  ,1e  revenu  royal  s'accrut  dans  de  larges  pro- 
portions ;  il  se  composait  : 

lo  Du  produit  des  grandes  terres  et  des  vastes  forêts  qui 
étaient  la  propriété  des  Rois  ; 

2»  Des  profits  casuels  de  leurs  domaines,  au  nombre 
desquels  il  faut  compter  les  confiscations; 

3<>  Des  droits  particuliers  qu'ils  avaient  établis  comoie 
seigneurs  dans  leurs  possessions,  et  auxquels  les  sttjetii 
avaient  été  contraints  de  se  soumettre. 

Puis  venaient,  sous  le  pretextede  querelles  plus  ou  miofiui 
sérieuses,  les  subsides  extraordinaires.  On  sait  que  des 
causes  futiles  peuvent  amener  de  graves  événements.  Phi- 
lippe !•'  se  raillant  un  jour  de  Guillaume  ,  duc  de  Norman-' 
die,  doué  d'une  obésité  remarquable,  se  prit  à  dira: 
«  Quand  donc  ce  gros  homme  accouchera-t-il  ?»  Ce  propi»' 
fut  rapporté  :  «  Dites  au  Roi ,  répondit  le  duc ,  que  cela  ne 


—  241  — 

tardera  pas ,  et  que  je  me  propose  d'aller  faire  mes  rele* 
Tailles  à  Notre-<Dame-de-Paris  avec  dix  mtlles  lances  en 
goise  de  cierges.  »  Il  le  fit,  et  cette  guerre  coûta  à  la  France 
dasang  et  des  trésors.  Les  princes  peuvent  être  spirituels, 
misoe  serait  bien  le  moins  que  leurs  fautes  no  tournassent 
pis  k  la  ruine  des  peuples. 

Louis  Yliy  dit  le  Jeune,  établit,  en  ItoO  ,  au  retour  de  sa 
fiineste  croisade,  IMmpôt  du  vingtième.  Cette  taxe  n'était 
pu  alors,  comme  elle  le  devint  depuis,  la  vingtième  partie 
des  revoDus  ;  on  prélovait  doux,  même  jusqu'à  trois  ving- 
liimes:  aussi  le  Roi  qui,  peut'être,avaitrepoussé  dans  cette 
dmnslance  les  conseils  du  sage  Sugbr,  souleva-  t-il  contre 
Id  d'ananimes  réprobations. 

Parmi  les  ressources  accidentelles ,  on  peut  citer  la  taxe 
urles  Juifs  ,  source  de  tant  d'iniquités.  Dans  le  cas  d'ar- 
genea ,  on  menaçait  ces  Israélites  de  les  expulser  du 
royaone,  et  aussitôt,  pour  se  garantir  du  péril  ils  appor- 
taieot  au  trésor  des  sommes  énormes;  cet  impôt  s'appelait 
bbénéfiee  de  la  restitution  :  il  est  probable  que  ces  Juif^ 
lelivraieot  à  un  agiotage  hontenx,  car  Philiite-Auguste 
kibaDoit  à  la  fin  du  XII"*  siècle,  et  déclara  ses  sujets 
foittes  envers  eux. 

L^armée  se  composant   d'un    petit  nombro  d'hommes 

I    firmes  levés  dans  les  domaines  du  Roi  et  conduits  par  les 

prévôts,  et  des  troupes  que  les  grandi  vassaux  étaient  tenus 

de  stipendier  à  leurs  frais,  le  budget  de  la  guerre  n^avait 

rieodebien  onéreux.  Il  était  d'ailleurs  d'usage  qu'en  cas 

.    dloTaslon,  les  seigneurs,  obligés  démarcher  au  secours  du 

-    ionTerain,-levassent  encore  à  son  profit  la  taille  sur  leurs 

terfs.  Louis  IX,  un  Roi  illustre,  un  saint  homme,  sans  Joute, 

Ottis  dont  les  rêves  aventureux  épuisèrent  la  France,  eut 

^woors  à  ce  subside  pour  subvenir  aux  frais  de  la  cinquième 

croisade;  encore  sa  rançon ,  aprèi  le  funeste  combat  de  la 

T.    XIII  31 
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Massoure ,  coûta-t-elle  quatre  cent  mille  livres,  saua  Hiaa^ 
ter  la  ville  de  Damiette. 

La  taille  remonte  donc  aux  premiers  âges  de  la  féodalité; 
on  croit  que  la  dénomination  de  taille  lui  est  restée  parce 
que  les  préposés  chargés  d'en  faire  le  recouvrement  avaieni 
des  tailles  en  bois  peur  marquer  ce  que  chacun  payait  en 
à-compte  sur  sa  côte,  comme  en  ont  encore  aujourd'hui  les 
boulangers. 

La  taille  se  prélevait  sur  les  individus  non  nobles  ni  ecclé- 
siastiques. On  la  distinguait  en  taillé  personnelle  et  taille 
réelle  ;  la  première  s'imposait  sur  chaque  personne  taillable, 
selon  son  plus  ou  moins  d'aisance  et  les  bénéfices  résultant 
de  son  travail  ou  de  son  industrie;  la  secoqde  s'appliquait 
aux  terres  roturières  ,  quelle  que  fût  la  qualité  du  posses-^ 
seur  ;  cette  taxe  fut  d'abord  temporaire,  plus  tard  elle  de* 
vint  perpétuelle. 

On  joignait  souvent  à  la  taille  des  droits  sur  les  denrées, 
et  quelquefois  des  impositions  sur  les  revenus,  dont  le  rt* 
couvrement  était  confié  aux  baillis  et  à  des  officiers  ou  com- 
mis sous  leurs  ordres  immédiats.  ' 

L'usage  de  rédiger  les  actes  par  devant  notaire  pour 
toutes  les  affaires  civiles  remonte  au  temps  de  Philippe  III, 
dit  le  Hardi  ;  ces  officiers  publics  s'appelaient  alors  garde- 
notes.  Ce  fut  un  progrès ,  mais  le  règne  suivant  vit  éclore 
d'incroyables  scandales  ;  Thistoire  a  flétri  Philippe  IV,  dit 
le  Bel  ;  de  l'épilhèle  de  faux  monnayeur. 

a  L'altération  des  monnaies  ,  dit  le  président  Hénault  , 
fut  considérable  sous  ce  prince,  car  le  sol  et  le  denier  n'a- 
vaient plus  de  valeur  intrinsèque  que  les  deux  tiers  de  ce 
qu'ils  avaient  valu  sous  Saint-Louis ,  et  on  les  donnait  ce- 
pendant pour  la  môme  valeur;  la  cause  en  était  la  rareté 
de  Fespèce  dans  le  royaume  appauvri  par  les  croisades.  » 
Enefifetjle  marc  d'argent  qui  était  avant  lui  à  cinquante- 
cinq  sous  six  deniers  tournois,  ne  fut  plus,  en  4805,  qu'à 
huit  livres  dix  sous. 
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iJoutODS  qu'à  son  lit  de  mort  Philippe  recommaDda  à  son 
fili  de  ne  point  surcharger  les  peuples  dMropôls  comme  il 
l'sooosaity  ce  bon  prince,  de  ravoir  fait  lui-même  ;  ce  sont 
li  de  ces  confessions  in  extremis  qui  ne  réparent  pas  les 
désordres  passés  et  ne  servent  presque  Jamais  d'avertisse- 
Deais  pour  Tavenir. 

Ce  JBIs,- c'était  Louis  X,  le  Hutin ,  qui  n'a  pas  laissé  un 
novenir  plus  glorieux.  Il  décréta  d'énormes  taxes  sous 
prétexte  de  la  guerre  de  Flandre,  vendit  les  offices  de  Judi- 
catnre,  leva  des  décimes  sur  le  clergé  et  força  les  serfs  de 
ses  domaines  à  se  racheter  malgré  eux  de  la  servitude  au 
prix  de  tous  leurs  biens  :  moins  de  cinq  siècles  après,  la  li~ 
bflrté  DO  devait  pas  coûter  si  cher  I . . . 

Le  plus  ancien  surintendant  des  finances  date  de  eette 
épaqae;  o'est  Enquerrand  de  Marigny.  Enquerrand  avait 
eoDseillé  au  Roi  de  lever  de  nouveaux  impôts;  il  altéra  môme 
las  monnaies  et  parvint  ainsi  à  remplir,  aux  dépens  de  sa 
popularité,  les  coffres  du  trésor.  Il  était  fier  et  orgueilleux  ; 
ses  richesses  surpassaient  celles  des  princes.  Charles  de 
TiLOis,  son  ennemi,  lui  fit  rendre  compte  du  maniement 
des  finances  et  lui  demanda  ,  en  présence  du  Roi ,  cequ*é« 
tiient  devenues  ces  sommes  considérables  d'argent  levées 
•or  le  peuple  :  «  —  Mais,  répondit  le  ministre,  vous  le 
livei  bieo ,  vous  qui  en  avez  eu  la  meilleure  part.  —  Vous 
ioavez  menti ,  dit  Charles  I  —  C'est  Vous  qui  mentez  «  par 
Ueo,  répliqua  hardiment  Marigihy.  » 

Ils  avaient  peut  être  raison  tous  les  deux ,  mais  la  vérité 
n^est  jamais  bonne  à  dire  aux  princes.  Peu  après  le  surin- 
tendant fut  déféré  aux  tribunaux  ,  fort  expéditifs  alors,  et 
on  loi  enleva  tous  ses  moyens  de  défense  ,  jusqu'à  son  ami 
particulier ,  Baoul  de  Prèle  ,  un  des  plus  célèbres  avocats 
de  ee  temps.  Ce  fut  Jean  d'AsNiÈRES  qui  présenta  les  chefs 
d'aecasatioo  et  il  le  fit  en  adversaire  cordialement  vindi- 
^Uf.  Habigny  fut  pendu  ;  le  30  avril  1315  ,  au  gibet  de 
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MoDtfaucoD ,  et  plas  lard,  dévoré  par  ses  remords,  eo  proie 
aux  plos  vives  (erreurs^YALOis  qui  croyait  voir  celle  ombr* 
sanglaote  se  dresser  devant  lui  bien  plus  comme  un  com- 
plice que  comme  un  criminel ,  pria  pour  Tâme  du  défunt. 

Il  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  trésorier  du  Roi  ;  d'autres 
lui  furent  adjoints  dans  la  suito  et  le  premier  d'entre  eux 
s'appela  le  souverain  des  trésoriers,  comme  l'indique  une 
ordonnance  du  31  janvier  1316  :  plus  tard  il  reçut  le  titre 
de  grand  trésorier. 

Charles  lY,  dit  le  Bel,qui  monta  sur  le  trône  en  4323  fat^ 
au  rapport  de  Dutillet,  tin  sévère  justicier;  il  ordonna 
des  poursuites  contre  les  maKôtiers  et  Gérard  de  Lagustti, 
receveur  général  «les  revenus  de  la  couronne  ,  à  la  charge 
de  qui  un  déficit  de  1,200,000  livres  représentant  près  de 
30  millions  à  notre  époque ,  pressé  de  déclarer  oà  se  troo- 
vait  celte  grosse  somme ,  mourut  è  la  question  :  son  corps 
traîné  dans  les  rues  alla  Joindre  celui  de  Marignt  à  Monl- 
fkucon. 

Charles  le  Bel  n'en  pressura  pas  moins  le  peuple  ^e 
^histoire  lui  reproche  justement  d'avoir  permis  au  Pape  , 
bien  que  les  Rois  de  France  s*y  fussent  toujours  refusé,  de 
lever  une  dîme  sur  le  clergé ,  à  condition  qu'il  en  aurait 
sa  part  :  la  médaille  de  nos  princes  a  son  revers. 

Sous  Philippe  de  Valois  /  les  financiers  furent  encore 
|>oursuivi8  et  plusieurs  d'entre  eux  pendus,  le  25  avril 
43B8,  on  compagnie  du  surintendant  Pierre-Remy,  sieur 
de  Muhtkjnt  ,  traîné  au  gibet  de  Monlfaucon  qu'il  avait  fait 
réparer  depuis  peu  ;  on  évalue  les  sommes  confisquées  sur 
ce  ministre  prévaricateur  à  1,300,000  livres  qui  feraient 
aujourd'hui  près  de  30  millions.  N'oublions  pas  ,  au  sur- 
plus, que  la  confiscation  était  sous  la  monarchie  du  moyen- 
Age  un  dos  moyens  de  raviver  la  source  tarie  du  trésor  royal. 

iVtfSt  h  cette  époque  qu'il  faut  placer  l'origine  de  la  ga- 
btfllu  ou  itnpAt  du  sel  en  France ,  car  ,  bien  que  Philippe 
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le  Long  en  eut  eu  la  première  idée,  Philippe  de  Valois  Tac- 
arAt  ai  point  de  pouvoir  s'en  donner  le  mérite  de  Tinven- 
thm  :  aai si  Edouard  III  nommait-il  plaisamment  ce  prince 
l'auteur  de  la  loi  salique.  Celle  taxe  n^était  pas  sans  exem- 
ple dans  Pantiquité  ;  personne  n'Ignore  que  pour  Tavoir 
Aablie  à  Rome ,  le  censeur  Marcus  Livius  reçut  le  surncim 
de  Salinator, 

Les  gabelles  n'étaient  d'abord  qu'un  droit  sur  le  sel  qui 
fat  bngtemps  roarchund,  mais  l'exagération  des  tarifs  com- 
parée avec  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise,  multi- 
pllant  les  chances  de  la  fraude ,  il  parut  nécessaire  de 
mellra  entre  les  mains  des  officiers  du  Roi  la  vente  excln- 
life  de  cette  denrée  dans  Tin  teneur  du  royaume. 

L*imp6t  consistait  en  ce  que  chaque  famille  tirât  des 
gnoiers  de  l'Etat ,  souvent  à  un  prix  très  haut,  une  quan- 
tité fixe  de  sel  par  tète  d'individu,  sans  être  libre  de  rendre 
oaqui  excéderait  la  consommation  personnelle.  Les  provin- 
ces soamises  k  ces  droits ,  sous  des  noms  divers  ,  se  divi- 
nient  ainsi  qu'il  suit  : 

Provinces  de  grandes  gabelles  ; 

—  de  petites  gabelles  ; 

—  de  salines  ; 

—  rédimées  ; 

—  franches  ; 

Le  pays  de  quart-Bouillon. 

On  appelait  francs-salés  ,  dans  cette  bizarre  nomencla- 
tare,  les  distributions  de  sel  faites  de  la  part  du  Roi ,  soit 
gratuitement,  soit  à  un  prix  inférieur  au  cours  général,  aux 
personnes  d'un  rang  considérable  ou  pourvues  de  hautes 
charges  dans  la  magistrature.  Ces  taxes  ont  rapporté  plus 
tard  au  gouvernement  jusqu'à  51  millions  de  revenu  net. 

Sous  ce  même  règne  parût  une  ordonnance  instiluant 
des  droits  appelés  de  francs-fiefs  sur  les  églises  et  sur  les 
roturiers  acquéreurs  de  terres  nobles  ;  elle  avait  beaucoup 
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d'analogie  avec  celle  de  Philippe  le  Hardi,  readue,  eQ  \%lb, 
sous  le  titre  àe  Droit  d'amortissement.  Ck^  tri^Qt  passait 
pour  humiliant  conaoïe  celui  de  la  taille  ;  aussi  les  hommes 
riches  s'abstenaient-ils  de  se  rendre  propriétaires  des  terres 
de  l'espèce  avant  d'avoir  été  préalablement  anoblis  par 
Texeroice  de  quelque  haute  charge.  

IV  Période.  —  Le  Roi  Jean  ,  1356.  —  L'affranchisse- 
ment  des  villes  et  les  dons  gratuits  furent  encore  une  source 
féconde  de  revenus  ,  mais  les  événements  malheureux  qui 
se  produisirent  alors,  les  désastreuses  journées  de  Grécy  et 
de  Poitiers^  la  détention  du  Roi  Jean,  commandèrent  de 
nouveaux  efforts.  Cette  môme  époque,  et  Ton  pourrait  dire 
ici  qu'à  quelque  chose  malheur  est  bon  ,  vit  naître  les  as- 
semblées des  Etats  formés  des  trois  ordres.  Réduit  jusques 
alors  à  la  condition  de  serf  et  jamais  consulté  sur  les  ioté- 
rets  publics  ,  le  peuple,  c'est-à-dire  le  tiers  état  une  fois 
admis  aux  privilèges  du  citoyen  ,  dut  faire  partie  des  as- 
semblées générales  concurremment  avec  les  deux  premiers 
ordres  de  la  nation  ,  le  clergé  et  la  noblesse.  C'est  de  cette 
période  de  netre  histoire  que  date  l'établissement  des  aides. 

On  a  d'abord  entendu  par  le  mot  aides,  les  secours  en 
hommes  que  les  princes  fournissaient  au  Roi, afin  de  l'aider 
dans  les  guerres  qu'il  avait  à  soutenir;  ces  secours  furent 
par  la  suite  convertis  en  redevances  en  argent,  au  moyen 
d'un  impôt  levé  sur  diverses  marchandises  et  particulière- 
ment sur  les  boissons.  L'origine  de  ces  droits  d'aides  est 
presque  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  dit  d'ÀGAa;  en 
effet  on  lit  dans  Mézerat  ,  que  CmLPËRic  créa,  en  584^  an 
droit  d'une  amphore  ou  huitième  de  muid  par  arpent  de 
vigne.  Cet  impôt  d'abord  perçu  en  nature  sur  le  proprié- 
taire  récoltant,  fut  transformé  en  droit  à  la  vente  en  gros 
et  en  détail  lors  de  l'assemblée  des  Etats  ginéraux  de  4356. 

On  appelait  alors  droits  de  traite ,  les  taxes  établies  sur 
la  ligne  de  séparation  de  certaines  provinces.  Le  Roi  Jean 
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ordonna  que  celles  de  ces  provinces  qui  s'élaieot  refusées 
à  contribuer  aux  aides  fussent  considérées  comme  étran- 
gères aux  autres  et  contraintes  de  payer  pour  les  marchan- 
dites  de  l'intérieur  des  droits  do  réipe  ,  de  haut  pattage 
eidHmposiUon  foraine ,  dont  se  composait  alors  l'impôt  à 
Il  sortie  du  royaume  :  on  ne  connaissait  pas  encore  les 
droits  d'importation  devenus  depuis  une  des  branches  les 
ploi  productives  du  revenu  public. 

Jbah  le  Bon  ,  rendu  à  la  liberté  ,  retourna  en  Angleterre, 
es  uns  disent  en  otage ,  selon  d'autres ,  pour  y  vivre  avec 
une  femme  dont  il  s'était  épris.  On  lui  attribue  cette  rc- 
pooie  :  »  Si  la  botme  foi  et  la  vérité  étaient  bannies  du 
reste  de  la  terre ,  elles  devraient  se  trouver  dans  la 
louche  des  Rois  n  ;  paroles  sublimes ,  bien  qu'un  peu  con- 
tradictoires avec  les  fréquentes  variations  que  subit  la 
monhaho  sôus  ce  prince. 

Le  Dauphin,  régent  du  royaume  en  l'absence  du  mo- 
narque captif,  permit  aux  États  de  nommer,  pour  la  levée 
des  subsides ,  des  officiers  qui  ne  devaient  rester  en  exer- 
doè  qu'autant  que  l'aide  aurait  cours ,  et  c^cst  à  eux  qu'on 
attribue  Torigine  dos  cours  d'aides.  Au  rapport  de  l'histoire; 
jamais  la  noblesse  n'afficha  autant  de  luxe  que  dans  ces 
temps  néfastes;  c'était  comme  un  défi  cruel  porté  à  la  mi- 
sère publique. 

Bientôt  l'Aquitaine ,  soumise  au  joug  des  Anglais ,  se 
révolta,  et  Charles  v,  dit  le  Sage,  volant  à  son  secours  ,  fit 
la  guerre  avec  bonheur,  mais  ,  à  la  fm  de  la  campagne,  les 
finances  étaient  épuisées  ;  le  lloi  convoqua  les  trois  Etats 
pour  demander  de  nouveaux  subsides,  et  il  les  obtint  sans 
difScnlté  dans  l'intérêt  d'une  cause  regardée  comme  natio- 
nale :  une  trêve  eut  lieu  entre  les  deux  royaumes. 

Jean  de  11 oiytaigu  ,  chargé  de  l'administration  du  trésor 
sons  GHAaLBS  vi ,  eut  la  tête  tranchée  ,  le  17  octobre  1409, 
aux  halles  de  Paris  ,  pour  fait  de  concussion,  et  celui  qui 
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ftt  suspendre  son  cadavre  au  gibet  de  MontfaucoD  ,  Pierre 
des  EssÀRDS  j  condamné  au  môme  supplice  ,  le  suivit ,  ea 
1413,  à  ces  ignobles  gémonies. 

Après  le  juste  châtiment  de  ces  ministres  exacteurs  »  la 
charge  de  grand  trésorier  fut  supprimée,  et  Charles  vt  éta- 
blit un  qrand  général  souverain  de  toute  la  finance  j  titre 
pompeux  qui  semble  promettre  beaucoup  et  se  résumait  en 
une  sorte  de  fonction  honorifique  :  aussi  fut-elle  remplie" 
par  le  chancelier  de  France  Henri  de  Màrle,  en  1418 ,  et, 
en  141^,  par  le  duc  de  Guienne  lui-même. 

Pierre  de  Gtàc  et  son  successeur,  Camus  deBEAULinr, 
placés  à  la  tête  des  finances ,  détournèrent  à  leur  profit  de 
fortes  sommes  acquises  au  trésor  ;  Artus  de  Richemont  fit 
jeter  l'un  dans  la  rivière  avec  une  pierre  au  cou  et  assas- 
sina l'autre  à  Poitiers  :  c'était  un  coupe-jarret,  une  espèce 
de  haut  justicier  que  cet  Artus  de  Bichemont. 

Le  fameux  Jacques  Cœua  figure  parmi  les  surintendants 
des  finances,  bien  qu'il  continuât  son  commerce.  Ses  im- 
menses richesses  dont  Chares  vu  ne  dédaignait  pas  de  pro- 
fiter comme  débiteur,  excitèrent  la  jalousie  ,  et  on  réussit 
à  le  perdre  en  l'accusant  de  crimes  imaginaires.  Jacques 
CœuR  fut  condamné  à  400,000  écus  d'amende  et  au  baonii^ 
sèment  perpétuel  ;  triste  exemple  de  l'ingratitude  des  Rois, 
1  finit  ses  jours  en  prison  dans  le  couvent  des  cordeliers 
de  Beaucaire. 

Nous  avons  dit  que  la  taille  fut  établie  en  France  par  Sl- 
Louis',  [mais  ce  subside  ne  devint  un  impôt  ordinaire  et  per- 
pétuel que  sous  le  règne  de  Charles  VII  ;  il  remplaça  le  pro- 
fit que  le  Roi  trouvait  dans  le  changement  des  monnaies.  Les 
nobles  qui  régissaient  eux-mêmes  leurs  domaines  ne  pou*, 
valent  obtenir  que  des  exemptions  limitées.  Dans  quelque^ 
proYÎnces,  dit  M.  Bresson,  la  mesure  en  était  déterminée  par 
un  cadastre,  mais,  en  général^  la  taille  relative  à  Tétat  des 
personnes ,  était  repartie  d'après  une  proportion  préjugée, 
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Bpitde  la  fortuue  des  roturiers,  soit  des  biens  quUls  ienaieDi 
w  ferme. 

Les  cootributioDS  étaient  toujours  consenties  depuis 
(156, par  les  Etals-généraux,  mais  quelques  uns  des  prin- 
oif!Bo&  membres  ayant  objecté  que  ces  assemblées  deve- 
niiint  pour  le  peuple  contraint  de  payer  les  représentants, 
ue  lourde  charge,  le  prince  fit  les  levées  selon  ses  besoins 
ttordoDoa  aux  élus  des  paroisses  d'apporter  l'argent  dans 
lesooffires  avec  le  moins  de  frais  possible.  Ainsi,  peu  à  peu, 
Il  nation  renonçait  par  lassitude,  et  au  grand  avantage  du 
poofoir  royal,  à  l'exercice  de  ses  privilèges  ;  n'est-ce  pas  ce 
ffu  Bons  arrive  aujourd'hui  à  l'égard  du  sufifrage  uni- 
versel? 

lopt  le  monde  connail  la  célèbre  ligue  du  bien  public  , 
liui appelée  parceque  les  princes  ligués  prétendaient  ne 
prendre  les  armes  que  pour  venger  le  peuple  opprimé  par 
bimpôts.  La  balailledeMontlhéry,  livrée  le  16  juilletUGS, 
tans^ue  Louis  XI,  d'une  part,  et  le  comte  de  Ghàrolais,  de 
l'autre,  se  souciassent  le  moins  du  monde  de  combattre,  en 
devintle  premier  acte  ;  la  perte  fut  à  peu  près  égale  des  deux, 
oôléa.  Lç  traité  de  Conflans  mit  les  parties  d'accord  ,  mais 
DondépeDS  compensés,  car  les  chefs  obtinrent  des  emplois, 
déshonneurs,  des  richesses,  et  le  pauvre  peuple  paya  les 
frais  de  la  guerre.  C'est  peu  après  que  les  Suisses  commen- 
chent  à  être  à  la  solde  du  Roi. 

Louis  XI  eut  pour  surintendant  des  finances  l'ignoble 
cardinal  Jsan  de  la  Bàlue,  qui  de  simple  valet  de  l'évéque 
d'ÀDgars,  sût,  en  calomniant  son  maître,  en  trahissant  son 
bienfaitaur,  parvenir  aux  premières  charges  de  l'Etat.  Le 
Boiqa^il  trahit  aussi  le  fit  mettre,  dit-on,  dans  une  cage  de 
fer  où  il  do  resta  pas  longtemps  ,  grâces  à  l'entremise  du 
cardinal  de  la  RoYÈRE. 

Impatient  de  recevoir  au  château  du  Plessis  lès -Tours, 
des  nouvelles  des  diverses  parties  de  la  France,    Louis  XI 
T,  XIII  32 
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créa  le  service  des  postes  si  favorable  à  tous  les  iotérét8,ci  il 
résolut  d'établir  ud  système  de  poids  et  mesares  aDifiorine 
dans  le  royaume  ;  mais^eo  revanche,  il  accrût  les  tailles  de 
trois  millions  et  leva,  pendant  vingt  années,  quatre  millions 
sept-cent  mille  livres  par  an,  plus  d^  trente  millions  de  nos 
jonrs^  tandis  que  Charles  yil  n'avait  jamais  eu  annuellenient 
que  dix-huit  cent  mille  livres.  Près  de  rendre  le  dender 
soupir,  il  prescrivit  à  spn  fils,  comme  Pfliupps-le-BKL  en 
pareille  circonstance,  de  soulager  le  peuple  épuisé  par 
d'incessantes  exactions  ;  ce  sont  presque  toujours  les  Tok»- 
tés  testamentaires  des  despotes  repentants  :  ils  se  soavien- 
nent  alors  qu'ils  ont  k  régler  un  compte,  un  compte  terrible 
avec  le  grand  juge. 

Il  n'est  pas  ordinaire  qu'un  Roi  dimiouie  les  impAls ,  c'est 
ce  que  fit  pourtant  Louis  Xll  :  «  il  ne  courut  oncques,  dit 
Sàirt-Gelais,  du  règne  de  nul  des  autres  si  bon  temps  qu'il 
a  fait  durant  le  sien.  »  Sous  cet  excellent  prince,  les  revenus 
de rEtat montèrent  à7,650,000  livres,somme  qui  présenterait 
aigourd'hui  environ  quarante-huit  millions  de  francs  :  il  est 
vrai  que  le  père  du  peuple  ne  dédaignait  pas  de  recourir, 
pour  avoir  de  l'argent,  à  la  vente  des  emplois  de  finances. 

François  I,  tout  au  contraire,  fut  un  prince  prodigue.  Son 
ministre,  Antoine  Duprat,  chargé  de  lui  procurer  des  fonds 
à  tout  prix,  vendit  les  charges  de  judicature  et  pour  vendre 
d'avantage,  il  multiplia  les  offices,  de  telle  sorte  que  le 
royaume  regorgea  bientôt  d'agents  inutiles. 

Un  acte  de  rigueur  a  signalé  ce  règne;  c'est  le  supplice  du 
surintendant  des  finances,  Bbaune  de  Samblaçat.  La  reine- 
mèro;  Louise  de  Savoie,  duchesse  d'Angoulème,  la  plus  mé- 
chante des  femmes  de  son  temps ,  était  allée  elle-même  à 
l'épargne  pour  se  faire  remettre  par  le  ministre  300,000 

-  ê 

écus  destinés  aux  pressants  besoins  de  la  guerre  d'Italie, 
en  l'assurant  qu'elle  avait  assez  de  crédit  pour  le  sauver  s'il 
la  contentait  et  pour  le  perdre  s'il  la  désobligeait. Saiolançai 
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«édfl  et  fat  penda ,  eo  1IS37 ,  au  gibet  de  MoDtfaucoD  ,  ce 
nendei-fous  des  hauts  seigneurs  de  la  finance.  Le  Roi  sa- 
tiUia  mère  coupable,  ç'est-à  elle  qu'il  écrivit  après  la  ba- 
tâbdePayie.  Tout  est  perdu  hormis  l'honneur.  »  Thon- 
ÉnraTait  consisté  à  s'être  bien  battu.  Samblançat  et  Mari- 
m  eartnt  la  même  fin,  yiciimes  Tun  et  l'autre  de  leur  lâche 
AUplaisance  pour  des  princes  cupides.  Vers  cette  épo- 
fie,  lesravenus  deVEtat  s^élevèrent  à  1 5,730,000  livres , 
BlîS Tes  dépenses  étaient  plus  considérables  encore. 

Oetrela  vénalilédes  charges  et  offices,  on  eut  recours, 
ados  FkiNçois  F',  aux  constitutions  de  rentes  sur  les  revenus 
3b  kooiiroDDe.4tais  moyens,  utilisés  suruneraste  échelle, 
ne  parent  satisfaire  à  des  besoins  sans  cesse  renaissants  ; 
Sidaitsolder  les  gages  des  officiers,  pourvoir  à  Tacquitte- 
fflent  annuel  des  rentes.  Lo  produit  des  domaines  du  Roi 
dimiiiaa  hors  de  toute  mesure,  soit  par  des  aliénations  de- 
veliiies  indispensables,  soit  perdes  libéralités  imprudentes: 
d0là  la  nécessité  d'accroître  dans  les  mêmes  proportions  les 
Entres  ressources.  Aux  revenus  des  domaines  réels  qui  sV 
meindrlssalent  peu  à  peu,  succéda  un  autre  produit  qu'on 
•pJMlIa  droits  domaniaux,  ne  consistant,  dans  la  réalité, 
qt'en  impositions  sur  le  commerce  ou  sur  les  actes  de  la  vie. 

Hnnii  II  établit  deux  contrôleurs  de  l'épargne  ;  l'un  sui- 
vàti  la  cour ,  Pautre  résidait  à  Paris ,  mais  ce  dernier  fut 
lopprimé,  en  1554,  et  le  mémeédit  porta  création  d'un  seul 
office  de  contrôleur  général  des  finances  dont  fut  pourvu 
Aimai  Blondel,  à  condition  qu'il  tiendrait  un  commis  à  ses 
fiais.  La  bureaucratie  était  sans  doute,  à  cette  époque , 
restreinte  au  strict  nécessaire;  on  n'y  regarde  pas  de  si 
près  aujourd'hui. 

Sons  Henri  II,  de  4567  à  1575,  les  ressources  annuelles 
du  Trésor  ne  dépassèrent  pas  11,500,000  livres,  et ,  quant 
à  la  dette  publique,  on  l'évaluait  à  quarante  millions,  à  peu 
près  le  quart  du  revenu. 


ÂaiLS  de  CofSÉ  créa  des  rentes  perpétuelles  sur  la  ville  de 
Paris,  au  deoier  42  (8  1|S  pour  cent)  ;  elles  s'élefàreoi  dans 
une  espace  de  quatorze  années,  à  21,528,000  livres  eo  ca- 
pital et  4  J94,000  livres  eo  intérêU.  Cet  Aetus  de  GosbS, 
depuis  maréchal  de  France,  et  qu'on  appelait  le  maréchal 
des  bouteilles  parcequ'il  aimait  à  boire,  se  trouvait  avant 
son  élévation  au  poste  de  surintendant  des  finances,  dans 
une  conjoncture  délicate  ;  aussi  sa  femme,  naïve  provinciale» 
faisant  la  révérence  à  la  Reine,  lui  dit,  au  rapport  de  Brah* 
TOME  :  «  Ma  foi,  nous  étions  ruinés  sans  cela,  madame ,.  car 
nous  devions  cent  mille  écus.  Dieu  merci,  depuis  un  an  bous 
nous  sommes  acquittés  et  nous  avons  g«^é  plus  de  cent 
mille  écUs  pour  acheter  quelque  belle  terre.  3>  Cette  iodie- 
crétion  qui  fit  beaucoup  rire  les  courtisans  parut  fort  diaa-- 
gréable  au  ministre. 

Le  trésor  était  vide,  il  fallut  dans  un  si  grand  besoin, 
convoquer  les  Etals-généraux  pour  avoir  des  subsides.  On 
était  en  4  558,  au  moment  de  la  prise  de  Calais.  Ce  soooès 
combla  de  joie  les  Etats  ;  le  Roi  obtint,  trois  millions  et  il 
s'engagea  de  son  côté,  à  soulager  le  peuple  après  la  guerre. 
Ce  fut  depuis  le  traité  de  Cateau-Gambrésis,  en  1556,  que 
M.  de  FAuBESPiN  et  les  ministres  des  finances  qui  lui  siiocé- 
dorent  prirent  le  titre  de  secrétaire  d'E  taU 

En  1560 ,  à  Tavènement  de  Charles  IX  k  la  couronne  , 
l'état  était  endetté  de  quarante  deux  millions,  bien  que  le 
roi  Henri  III  eût  trouvé  dans  le  trésor  de  l'épargne  dix  sept 
cent  mille  écus ,  de  sorte  que  cette  dette  s'accumula  en 
moins  de  quatorze  ans.  Les  Etats-généraux  tenus  à  Orléans 
s'occupèrent  de  questions  ecclésiastiques  ou  judiciaires 
et  n'eurent  sur  celle  des  finances  aucune  influence  efficace. 
Une  ordonnance  rendue  par  les  soins  du  chancelier  OLivon 
devait  abolir  la  vénalité  des  charges;  les  intrigues  et  Pava- 
rice  des  courtisans  la  rendirent  inutile.  L'année  suivante, 
le  Roi  délivra  de3  lettres  patentes  pour  contraindre  tous  les 
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bénéficiera  du  royaume  à  une  déclaration  des  revenus  de 
bon  bénéfices,  mais  la  puissance  du  clergé  l'emporta  à  son 
tOBT  :  ces  lettres  furent  révoquées. 

Ib  1571  y  l'office  de  contrôleur  général  des  finances  fut 
Mpprinïé  et  il  y  eut  encore  des  surintendants.  Parvenu,  à 
Mrôede  bassesse,  à  ce  baut  emploi^FRAiiçois  d'O encourageait 
IsBoi  aux  plus  folles  prodigalités.  Hekri  III  fit  bon  marché 
des  deniers  de  la  France;  il  dépensa  120,000  écus,  dit-on, 
sasnôWBduduc  de  Joyeuse  et  promit  de  lui  en  payer  400,000 
mtm ,  somme  qui  serait  énorme  à  notre  époque  en 
égard  au  rapport  de  la  valeur  métallique.  Aussi  était-ce 
Hwles  Jonra  ou  quelque  nouvel  édit  bursal  ou  un  accrois- 
aneoide  taxes  ;  les  tailles  seules  furent  portées  à  un  chiflfre 
pw^qoe  triple  de  ce  qu^elles  étaieqt  sous  le  dernier  règne. 

0*0,  conservé  par  Henri  IY,  mourut  dans  son  lit  ;  il  mé- 
ritait de  finir  à  Montfaucon.  «  A  l'heure  qu'il  est,  dît  le  bra- 
f^CuLLON,  en  apprenant  qu'il  était  à  la  dernière  extrémité, 
bpaavre  d'O  va  rendre  son  âme  à  tous  les  diables.  S'il  faut 
qoe  chacun  rende  ses  comptes  là-haut,  je  crois  que  le  cher 
ifO  se  trouvera  bien  empêché  pour  fournir  de  bons  acquits. 
. .  V«  FftuoDi, —  Henri  /F,  1580.  — Les  finances  avaient  été 
confiées  successivement  à  de  bauis  fonctionnaires  qui  sous 
les  titres  divers  d'intendants,  administrateurs,  contrôleurs- 
gfaiéraux,  s^occupaient  beaucoup  plus  de  leurs  intérêts  pri- 
Téa  que  du  maniement  des  deniers  publics.  Het^ri  IY  le  sa- 
lait bien  lorsqu'il  dit ,  après  avoir  établi  son  conseil  des 
flnancea  composé  de  huit  membres  :  c  Je  me  suis  donné  huit 
mangearB  au  lieu  d'un  seul  que  j'avais  auparavant.  Ces 
aoqains,  avec  celte  prodigieuse  quantité  d'intendants  qui  se 
lont  fourrés  avec  eux  par  compère  et  par  commère,  man- 
gent le  cochon  ensemble  et  ont  consommé  plus  de  cent  mille 
écus,  qui  étaient  somme  suffisante  pour  chasser  l'espagnol 
de  la  France.  $ 
Ce  bon  Roi  comprit  que  le  seul  moyen  de  sauver  l'Etat 
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d^une  ruine  prochaine,  c^était  d'opt>oser  une  forle  digae  à 
ce  torrent  dévastatear,  et  on  peut  dire  qa*il  eût  la  main 
heureuse  en  plaçant  Scllt,  d'abord  comme  seerétaired'Etat 
en  4596,  et  trois  ans  après  comme  surintendant,  à  la  tête  de 
ses  iSnances. 

Cartes  aucun  ministre  n'ayait  encore  pris  comme  le  due 
de  SuLLT  son  mandat  au  sérieux  ;  le  passage  de  ce  gland 
homme  aux  afifaires  se  distingue  par  des  faits  d'une  hanta 
utilité  publique.  Personne  n'ignore  qu'à  cette  époque  h 
France  gémissait  sous  le  despotisme  des  partisant8,toojoun 
âpres  à  acheter  à  bas  prix  le  droit  de  lever  d'énormea  taxas. 
Le  désordre  et  l'arbitraire  régnaient  de  toutes  parts;  k 
peuple  accablé  d'impôts,  avait  encore  à  endurer  les  T6xa- 
tions  des  seigneurs.  Le  génie  actif,  ferme  du  nouvel  admi- 
nistrateur ne  fît  pas  défaut  à  la  haute  marque  de  ooofiaoee 
de  son  Roi,  et  bientôt  la  lumière  se  répandit  dans  le  diaos 
fiscal,  ce  repaire  de  la  cupidité,  foyer  de  toutes  les  calami- 
tés publiques. 

SuLLT  voulut  qu'une  partie  de  la  recette  fut  applicable  à 
chaque  partie  de  la  dépense  sans  jamais  pouvoir  être  dé- 
tournée de  son  emploi ,  et  ce  système  constamment  suivi 
sous  le  bon  Henèi,  ne  contribua  pas  peu  à  ramener  l'ordre, 
la  régularité  dans  toutes  les  branches  de  Fadministratioe. 
Le  corps  des|sous- fermiers,  entretenu  aux  dépens  du  peeple, 
fut  aboli  par  ce  motif  bien  vrai ,  que  les  finances  s'embar- 
rassent d'autant  moins  qu'il  y  a  peu  d'agents  pour  les*régir. 
Le  surintendant  mit  les  fermes  aux  enchères  et  le  produit 
en  fut  plus  que  doublé  ;  il  parvînt  ainsi  à  bannir  une  foule 
de  protégés  inutiles  et  évita  de  plus  le  danger  de  concentrer 
les  ressources  du  trésor  dans  les  mains  d^une  compagnie 
puissante. 

Les  comptables  n'eurent  plus  la  liberté  de  reculer  leurs 
paiements;  l'agiot,  les  non-valeurs,  les  faux  emplois,  tous 
ces  expédients  de  l'infidélité  se   heurtèrent  contre  use 
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volonié  ferme.  L'intérêt  de  l'ar(j;6Dt  fut  réduit ,  par  (klil  de 
IMl,  do  denier  dix  et  douze  au  denier  seize;  on  supprima 
im  nombre  considérable  d'offices  dont  les  titulaires  ne  vi- 
flient  que  de  la  substance  du  peuple ,  et  un  peu  plus  lard, 
le  bon  ordre  des  finances  permit  de  réduire  les  tailles. 

Eo  1596,1e  fisc  levait  450  millions  sur  le  peuple  pour 
sa  hire  entrer  environ  trente  seulement  dans  les  coffres  du 
lai{  SuLLT^  avec 35  millions  de  revenu ,  acquitta  200  mil- 
lioiis  de  dettes  en  dit  ans  ,  et ,  à  la  mort  d'IlBi^Ri  IV,  il  y 
anii  en  dépôt  dans  le  trésor  de  la  Bastille  35  millions  qui 
60  Tiodraient  aujourd'hui  quatre- vingt,  somme  prodigieuse 
eoraisoD  delà  faible  quantité  de  numéraire  circulant  à 
ttUa  époque. 

la  retraite  de  Sully  devint  une  calamité  pour  la  France, 
ttr  en  moins  de  six  ans,  les  impôts  s'accrurent  de  cinq 
■iOlons;  il  est  vrai  que  toutes  les  artères  du  trésor  public 
MMent  ouvertes  aux  prodigalités  du  maréchal  d'ÀNCRB ,  ce 
méprisable  favori  de  la  reine  Médicis. 

Sous  Hknri  IV,  un  seul  ministre  conduisit  admirablement 
lu  finances  de  l'Etat  ;  soiis  le  régime  et  au  commencement 
de  règne  de  Louis  XIlI,  la  multiplicité  des  administrateurs 
s'aboutit  qn'à  l'entier  dépérissement  des  affaires  publiques. 
L*hi«toire  a-t*elle  conserré  le  nom  d'un  Bàubin  ,  contrôleur 
gioéral?  Que  dire  du  surintendant  comte  de  Schomberg  , 
Vii  ne  trouva  des  ressources  que  dans  les  édits  bursaux, 
ttdonl  l'extrême  condescendance  pour  les  traitants  amena 
l*àliéMtion  d'une  grande  partie  des  revenus  publics? 

KiRiLtÀG  et  d'Effiat  se  montrèrent  plus  dignes  de  leur 
kâate  charge.  Sous  leur  administration ,  les  maltôtiers 
forint  poursuivis.  D'Effiat  réussit  à  contracter  des  em- 
pnmts  à  dix  pour  cent  avec  les  financiers  habitués  à  recevoir 
^Dgl,  vingt-cinq,  jusqu'à  trente  pour  cent  de  leurs  avances 
lAQt  en  gagnant  le  tiers  sur  les  contrats. 

Le  cardinal  mb  Rcchblieu  était  alors  tout  puissant  ;  ce  fut 
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lui  qui ,  pour  mettre  un  frein  aux  fantaisies  coûteuses  des 
trésoriers  généraux  de  France ,  envoya  dans  chaque  pro- 
vince un  intendant  présider  à  l'assiette  des  impôts  et  au 
prompt  recouTrement  des  taxes.  L'ordonnance  de  4635  at- 
tribue à  ces  agents  supérieurs  un  pouvoir  fort  étendoi  au 
point  qu'ils  pnrent  ordonner  l'enregistrement  des-  édita  en 
matière  fiscale  et  évoquer  les  procès  au  conseil  du  Roi,  en 
dehors  des  cours  d'aides  :  telle  a  été  l'origine  de  la  centra- 
lisation financière  qui  pouvait  offrir  alors  quelqu'avantage , 
mais  dont  les  vices  accumulés  dans  la  suite  des  siècles  sont 
devenus  intolérables. 

ToutefoiSyRiCHELiBU  s'attachait  beaucoup  plus  à  Tadminis* 
tration  extérieure  qu'à  l'économie  interne  du  gouverneineQt; 
aussi  les  finances  ne  sortirent-elles  pas  du  chaos  où  elles 
étaient  retombées  :  malgré  une  ressource  nouvelle,  l'impôt 
sur  le  tabac,  fixé  à  30  sous  par  livre,  à  rentrée  du  royaume, 
il  fallut  accroître  les  taxes  sur  toutes  les  marchandises , 
créer  300,000  livres  de  rentes  sur  les  aides ,  en.  constituer 
S50,000  sur  les  gabelles,  500,000  sur  les  tailles  ;  mais  btea- 
tôt  ces  dernières  rentes  furent  décriées  au  point  de  ne  plus 
se  vendre  qu'à  très  bas  prix.  Le  gouvernement  profitant 
de  cette  défaveur  ,  les  fit  acquérir  pour  son  compte,  et  les 
courtiers  auxquels  il  s'adressa  triplèrent  leurs  bénéfices 
dans  ces  opérations  d'une  délicatesse  équivoque. 

L'intérêt  personnel  semblait  dominer  tous  les  esprits; 
personne  ne  parlait  de  sacrifices.  Le  clergé  lui-même  resta 
sourd  aux  besoins  publics  ;  lorsque  le  cardinal  de  Rlcbsueu 
lui  demanda  six  millions ,  l'archevêque  de  Sens  répondit, 
en  4644  :  a  L'usage  ancien  de  l'Eglise,  pendant  sa  vigueur, 
était  que  le  peuple  contribuât  ses  biens  ,  la  noblesie  son 
sang,  le  clergé  ses  prières  aux  nécessités  de  l'Etat  I  »  —  Pa- 
tience !  le  principe  suranné  de  cette  répartition  ne  sera  pas 
toujours  admis. 

La  guerre  vint  accroître  les  embarras.  On  établit  alors  le 
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droit  de  aubveniion  ou  vinglièmedu  pi  ii  de  toutes  les  mar* 
chaDdhea  vendues  ;  la  levée  de  cet  impôt  se  fit  d'une  ma- 
liiàre  ai  vexatoire  que  dîvcr&es  provinces  ou  villes  aimèrent 
mieux  s'en  racheter  :  c*esl  Ih  Torigine,  dit  M.  Bresson,  de  la 
éiSérence  qui  se  trouvait  entre  les  droits  d'aides  d*UD  liea 
k  nn  autre.  Les  tailles  étaient  toujours  impopulaires;  leur 
prodoit  fut  mis  en  régie  :  cette  forme  nouvelle  ne  rémédia 
pas  k  la  cause  du  mal. 

Dans  l'espace  de  trente-trois  ans ,  c'est-à-dire  depuis  la 
retraite  de  Sully,  jusqu'à  ravènementdu  cardinal  MAZAanr, 
60^643,  rimposition  s  accrut  de  53,000,000  livres,  les 
okargea  de  40,000,000  ;  l'Etat  ne  touchait  que  4S,000,000 
dâptoa,  à  raison  de  Taugmentation  de  ses  dépenses. 
'D*après  le  testament  politique  de  Richelibd,  le  total  des 
iapaaitiona ,  sous  son  ministère,  était  de  79,000,000  livres 
liai  33,000,000  environ  entraient  au  trésor  de  Tépargnè  ; 
jnU  le  compte  des  dépenses  : 

Iitraordinaire  des  guerres 42,000,000  livres. 

fiAmiaons  ordinaires 3,000,000 

Marine 2,500,000 

Artillerie 600,000 

Haiaon  du  Roi,  de  la  Reine,  de  Monsieur     3,500,000 

UffM  fuisses 400,000 

Btiimenta  . 300,000 

Ambassades 250,000 

fortifications 600,000 

Tensions 4,000,000 

booa  ordinaires  du  Roi 50,000 

ieqniti-patenU 400,000 

firties  inopinées  et  voyages.   .   .   .  2,000,000 

Comptant  da  Roi 300,000 

Total.  .   •    20,900,000 
b  lisant  compte  dea  articles  qui  paraiasent  avoir  été 
V.  lun  33 


iRiis  dana  cot  éiàl ,  tels  qu«  \<'^  uon-valcurs ,  \t$  subsides 
cirangf  rf  ,  eto.,  on  peut  reg^rdfr,  avec  les  non  valeurs  or- 
diiaireft,  la  recetle  comme  employée  par  la  dc^pen&e  cou- 
raDle ,  méfne  en  temps  do  paix. 

Les  choses  ailèrenl  de  tn.d  en  pis  ;  pour  obtenir  ud  mîN 
lion,  il  faihil  en  abamioDnf.r  quatre  ou  cinq  aux  partisans. 
Das  éJits  parurent  en  grand  nombre  pour  multiplier  les 
charges  de  maîtres  des  requêtes  ou  créer  celles  de  secrétaire 
du  Roi,  établir  des  officiers  de  police  sur  les  ports,  lever 
(es  droits  de  franc-fjef,  accroître  les  droits  de  sceau,  ajour- 
ner les  quartiers  de  paiement  des  rentes  ;  on  refusa  les  as<- 
sigoations  aux  créanciers  publics  qui  firent  banqueroute 
oi  entraînèrent  dans  leur  ruine  beaucoup  de  familles.  Le 
surintendant  Emert  prétendait  qu'il  était  impossible  que  les 
ministres  drs  finances  ne  fusi^eut  pas  maudits,  personne  ne 
songea  à  le  démentir.  Cet  homme ,  dans  sa  courte  adminis- 
tration, créa  167  offices  et  aliéna  des  rentes  pour  87,600,000 
livres  de  capital.  C'est  vers  ce  temps,  en  16i9,  que  ritalien 
ToNTi  imagina  les  emprunts  eu  rentes  viagères  qui  prirent 
de  lui  le  nom  de  Tontines;  on  grevait  ainsi  TEtat  pour  un 
siècle. 

Il  y  avait  toujours,  à  cette  époque,  des  contrôleurs  géoé- 
raui.  subordonnés  aux  surintendants  des  finances,  eux- 
mêmes  créatures  dociles  du  premier  ministre,  Ces  mal- 
iieureujL  surintendants ,  bien  moins  administrateurs  que 
courtiers  du  trésor,  étaient  contraints  de  chercher  de  Tar* 
gcntà  tout  prix,  et  de  payeren  dehors  de  tout  mandat,  sans 
même  connaître  l'emploi  des  sommes  délivrées  en  leur 
nom.  Force  fut  de  recourir  encore  une  fois  aux  édits  bur- 
.saux  et  de  créer  de  nouvelles  charges;  le  timbre  fut  établi, 
il  eut  des  taxes  jusque  sur  les  baptêmes  et  les  enterrements: 
tout  fut  mis  en  usage  pour  pressurer  la  nation.  Mazarin,  ce 
oupide  prélat  qui  disait,  en  se  frottant  les  mains,  desFran^ 
fais ,  railleurs  jusque  dans  la  misère  :  «  Ils  ehanteot,  donc 
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iU  paîtront,  »  Maîcarin  se  faisait  livrer  viugt-troiA  millions 
paras  pour  certaines  dépenses  conouos  de  lui  seul  ;  aussi, 
chaque  fois  que  le  Roi  demandait  de  Targeut  au  surinten- 
dant Fouqust,  dit  Voltaire,  c'était  toujours  la  môme  an- 
tienne :  «  Sire ,  il  n'y  a  rien  dans  vos  cofTres  ,  mais  M.  la 
Cardinal  tous  en  prêtera.  »  Ces  deux  compères  s'enteu- 
datent  à  merveille. 

¥!•  PÉRIODE.  —  Louis  XIV ,  1661. —  Lorsque  Louis  XIY 
prit,  après  la  mort  du  premier  ministre,  en  1661,  les 
rtoei  de  son  royaume,  il  trouva  la  pays  abattu,  ruin^, 
comoie  à  Tavènement  d'Hi^NRi  IV.  Les  ronjonctures  étaient 
également  difGciles;  la  caisse  du  trésor  était  vide,  Tagri- 
oulture  négligée,  Pindustrie  mourante,  la  marine  perdue. 
La  dépense  ordinaire  s'élevait)  chaque  aoné«*,  à  60,000,006 
livres,  et  le  revenu  à  48,000,000  seulement.  Trois  cent 
qaatre-vingt  millions  avaient  été  dépensés,  en  cinq  ans,  à 
l'aide  de  fausses  ordonnances  et  de  bous  au  comptant  simu  - 
Mi:  e'etaienti  a  dit  un  auteur  moderne,  les  fonds  secrets  d6 
t'aoeienne  monarchie. 

Heureusement,  après  avoir  suscité  un  Sully,  la  Provi- 
deocefil  ëciore  un  Colbebt  :  Colbert,  recommandé  par 
Vauiin  ,  et  ce  service  rachète  bien  des  mcfciits  à  la  charge 
doCardinal,  fut  d'abord  nommé  intendant  des  finances, 
pais  il  réunit  dans  ses  mains,  sous  Ib  titre  unique  de  con- 
trieur  général ,  les  attributions  des  grands  trésoriers  ,  dp» 
gouverneurs  généraux  et  surintendants  qui  dirigeaient  au- 
Mois  l'appareil  financier  de  l*Eiat.  Avec  lui  reparurent 
l'écsonomie  et  l'abondance;  il  rétablît  un  juste  rapporCentrc 
hadroits  et  les  consommation^,,  diminua  les  (ailles  qui  d<r 
S3  millions  s^abaissèrent  ài  3o,  et  augmenta  les  fermes  dd 
^is  millions  sans  accroître  les  (axes. 

U droit  d'cntiée  établi  jusqu'alors  3ur  Le  inbac  fut  con- 
^rtieu  on  droit  de  vente  exclusive,  et  on  rolTerma  500^ 
nillt  livres,  produit  bi^n  minime  comparativement  k  (:«; 
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qu'il  est  de  nos  jours.  L^habile  mioîslre  résista  à  la  Toid 
des  emprunts,  cepeudanl  uoe  caisse  Tut  organisée  où 
chacun  pouvait,  à  volonté ,  déposer  et  retirer  ses  fonds 
avec  un  intérêt  de  5  p.  0/0  pendant  le  dépôt,  k  la  paix  de 
Nimègue,  les  sommes  déposées  s'éleyaient  à  14  millioDS^ 
c'était  un  moyen  commode  mais  dungereux. 

Les  receveurs  qui  déguisaient  à  leur  gi  é  les  chiffres  de  re- 
cettes et  prêtaient  au  Roi  ses  propres  deniers  h  un  quart  ou 
un  tiers  pour  cent  de  profit,  furent  astreints  à  fournir  des 
bordereaux  exacts  et  à  présenter  dans  Tannée  même  leur 
compte  à  la  chambre  du  ressort.  Colbert  supprima  les  pri- 
vilèges, les  offices  inutiles  ,  et  répartit  I<:;s  impôts  selon  le 
principe  le  plus  rigoureux  delà  justice  distribuiive.  II  s'ef* 
força  de  rechercher  la  balance  de  proportion  entre  les  con- 
ditions diverses,  entre  la  capitale  et  la  province,  entre 
l'Etat  et  les  pays  étrangers;  et,  en  étudiant  les  variations 
qui  se  produisent  dans  les  corps  politiques,  il  put  réta- 
blir cette  sorte  d'équilibre  vers  lequel  incline  toute  bonne 
administration.  C'est  encore  à  lui  qu'on  doit  ce  principe 
généralement  adopté  dans  la  science  économique  en  ma- 
tière de  douane  :  «  Réduire  les  droits  à  la  sortie  sur  les  den- 
rées et  les  manufactures  du  royaume  ;  diminuer  aux  entrées 
les  droits  sur  tout  ce  qui  sert  aux  fabriques  ;  repousser  par 
l'élévation  des  taxes  les  produits  de  l'industrie  étrangère.  » 
Par  ses  soins ,  une  chambre  de  justice  fut  instituée  poUf 
réviser  les  opérations  des  traitants,  et  le  trésor  put  recou- 
vrer ainsi  cent  dix  millions  qui  lui  avaient  été  soustraits; 
des  peines  rigoureuses  furent  portées  contre  tout  individu 
coupable  d'avoir  malversé  dans  les  finances  et  appauvri  les 
provinces.  On  a  reproché  ii  ce  grand  ministre  d'avoir  pro- 
voqué la  perte  de  Fouquet;  mais,  de  bonne  foi,  qu'était  le 
«lattre  du  splendide  palais  de  Vaux  ,  acheté  au  prix  de  dix- 
tait  millions,  qui  en  vaudraient  aujourd'hui  quarante  TOti*é- 
Hjk  Cê  fastueux  financier  à  la  devise  hautaine  ,  quà  non 
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mcêiidamt  ce Cbésos  lournaDl  au  Lovrlacb,  quiotTiit  k  M^^ 
deLiTALUÈRC  200,000  liyres  repoussées  avec  un  verlu«ux 
dédain  ?  Qaet-iii-il  sinon  uu  déliooié  concussioanaire ,  et 
poorrait-on  faire  un  crime  au  courageux  réformateur  d^a- 
voir  arrêté  les  instincts  voraces  de  celte  sangsue  du  peuple  ? 
La  meilleure  justification  du  grand  Golbërt  ,  ce  sont  les 
chiffres  qui  suivent  : 


1 

1 

DBTTB. 

REVENU. 

RESSOURCES 
DISPONIBLES 

A  l'avônement  de 
CuBiTaux  Oiiances 

A  sa  mort 

52,000,000 
32,000,000 

89,000,000 
105,000,000 

37,000,000 
73,000,000 

Diminution..  . 
Augmentation. 

20,000,000 

46,000,000 

• 

36 ,0C  0,000 

• 

Ainsi  le  revenu  disponible  était  monté,  d'une  époque  à 
Faotre,  de  trente-sept  à  soixante-treize  nriillions  I 

Toici  les  admirables  paroles  que  le  contrôleur  général 
adressa  h  Louis  XIV  :  «  La  quatrième  sorte  de  dépenses 
(relalifes  aux  plaisirs  et  divertissement  de  la  cour]  doit 
lOQffNr  toute  la  rigueur  des  retranchements  et  de  toute 
réeoDomie  possible,  par  cette  belle  maxime  qu'il  fautépar- 
gper  cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires  et  jeter  les  mil- 
Bons  quand  il  est  question  de  votre  gloire.  ^  —  Aujour- 
i'hrAy  CD  dirait  la  gloire  du  pays. 

Malheureusement,  Golbert  tomba  lui  aussi  avant  Tftge. 
Abreuvé  de  dégoûts,  comme  Sully,  il  se  vit  contraint  de 
céder  une  partie  de  son  pouvoir  au  ministre  Louvois  qui , 
on  flattant Tambition  de  Louis  XIV,  avait  engagé  le  royaume 
dans  des  campagnes  dispendieuses.  Les  finances  passèrent 
docAté  de  la  guerre  :  la  guerre  absorbe  tout ,  et  Ter  et  le 
lang  des  peuples. 

La  mort  deCoLBERT,  survenue  le  6  septembre  1683  ,  de- 
violle  signal  de  la  décadence  des  affaires.  Le  Pelletier  , 
cœur  droit|  esprit  faible,  n'était  pas  de  force  à  soutenir  un 
>i  lourd  fardeau.  Il  eut  recours  à  la  création  des  rentes  , 
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constamment  repouisée  par  son  iliuslre  précMccsieur  ;  on 
en  ni^gocia  pour  trois  millions  au  capital  de  57,600|000  Iît. 
qui  grevèrent  ainsi  TElat  en  1684. 

Nous  avons  parlé  des  empiétements  de  Tautoriié  royale 
i  l'endroit  des  finances,  mais  déj.l  les  intérêts  populaires 
trouvaient  des  voix  puissantes  prêtes  k  les  défendre.  Ko 
1688 ,  le  Parlement  se  réunit  à  la  Cour  des  Aides  et  k  la 
Cour  des  Comptes  pour  demand  r  que  Texamen  des  taxes 
nouvelles  leur  fut  préalablement  soumis;  bientôt  après  on 
réclama  une  réduction  d*un  quart  dans  les  tailles. 

M.  de  PoNTCHARTRÂiN  quî  sucréJa  à  Le  Pillsher,  an 
septembre  1689,  fit  appel  aux  expédients.  En  1693,  il  mit 
un  droit  de  contrôle  sur  tous  les  actes  de  notaires  et  deux 
ans  plus  tard,  il  créa  la  capitation  ;  taxe  levée  par  tête, 
proportionnellement  au  rang,  au  travail ,  à  Tindustrie  ou  à 
la  charge  du  contribuable^ 

La  capiiation-taillable  s'imposait  sur  tous  les  taillables 
au  marc  la  livre  de  la  taille ,  et  la  capitalion  persouaelle 
dans  les  villes  franches  et  sur  les  non  taillables  diaprés  les 
rôles  arrêtés  par  les  intendants.  Ainsi ,  es  tribut  pesait 
sur  tous  les  sujets ,  j'allais  dire  les  citoyens,  de  quelque 
rang  qu'ils  fussent.  Le  peuple  fut  divisé  eu  vingt  classes , 
pour  que  celle  des  riches  supportât  en  proportion  un  plus 
lourd  fardeau;  ce  droit  rapportait  31,403,800  livres  chaque 
année. 

Le  même  ministre  vendit,  en  1696,  à  cinq  cents  particu- 
liers, des  lettres  de  noblesse,  au  taux  de  deux  mille  écus, 
et  obligea  les  nobles,  anciens  et  nouveaux,  tant. à  faire 
enregistrer  leurs  armoiries  qu'à  payer  le  droit  de  cacheter 
les  lettres  avec  lenrs  armes  ;  ces  ressourcés  abandonnées  k 
Tagiolage  furent  passagères  et  peu  productives. 

PoiiTCHARTRÀiN  Comptait  beaucoup  sur  la  créaUon  denou* 
Telles  charges ,  bien  convaincu  d'ailleurs  de  leur  inutilité 
intrinsèque;  aussi  disait-il  au  Roi  :  t  Toutes  les  fois  qu« 
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Tolre  Majesté  crée  un  office  ,  Dieu  erée  nn  5ol  pour  Ta- 
chelor.  >  Le  plus  sot  cest  le  peuple  quf  en  fail  les  frais. 

N.DE  CHAMiLLAaD,  à  l'exeuiple  de  ses  deux  prédécesseurs, 
lut  impuissant  à  vaincre  les  convoitises  des  autres  minis- 
bessur  les  finances.  Les  aides  et  gabelles  ne  présentaient 
alorsqu'une  somme  de  26,500,000  libres.  Le  contrôleur 
général  publia  un  é.iit  contre  le  luxe,  statuant  que  tous 
les  meubles  d'argent  massif  seraient  portés  à  la  monnaie. 
La  Boi  donna  l'exemple  :  son  mobilier,  richement  cisela 
8arleade82^îns  de  Le  Brun  avait  coûté  dix  millions  ;  on  en 
rflira  lioîs  et  l'orfèvrerie  des  particuliers  en  produisit 
troll  autres,  en  tout  six  millions  :  c'était  un  faible  secours. 
Ujiiafie  fut  inondée  de  billets  de  toutes  sortes ,  billets  de 
nbsutaoca,  billets  d'ustensile,  billets  de  la  caisse  des 
enpraots,  billets  de  tous  les  trésoriers.  Cttie  monnaie  de 
pt^ern'étail  pas  reçue  dans  les  coffres  du  Roi;  aussi  fut-* 
elle  décriée  dos  qu'elle  parut. 

Od  trouva  de  plus  le  moyen  de  convertir  au  denier  vingt 
(50(0  d'inlérôl)  les  rentes  au  denier  dix  10  0(0  d*intérét), 
LVrét  qui  prescrivit  cette  mesure  souleva  les  plaintes  des 
captallstes,  m:tis  la  voie  du  remboursement  leur  était  on- 
virle  et  force  fut  de  se  ré.^igner  aux  nécessités  de  la  situa* 
tioD  fioaocière. 

Lacapitation  supprimée,  en  1698,  fut  rétablie,  en  1701, 
pooraccrottre  les  ressources  delà  marine;  le  clergé  s'en  af- 
hnchîten  s'engngeant  à  payer  cetie  même  année  1701 ,  «n 
niUioo  cinq  cent  mille  livres  et  quatre  millions  chacune  des 
boit  années  suivantes.  Il  fallut  encore  exiger  un  supplément 
<le  floance  de  tous  les  offices,  créer  de  nouvelles  charges, 
établir  un  impôt  sur  les  cartes  ii  jouer  et  sur  la  glace  desti- 
née iraffraicfair  les  boissons. 

Si  toutes  les  sources  productives  furent  ouvertes,  par 
^ira,  les    dépenies  s'élevaient,  dans    une  effrayante 


progression  ;  en   voici  \os   chiffres   pendant   les   six  pro- 
RiîèreA  années  du  dix-huitième  siècle  : 

4701 4  46.396,/i79  livres. 

4702 460,415,760 

4703 •474,»99,260 

1704 161,066,367 

4705  2l8,6i2,287 

4706 î26,93o,0U. 

E^ks  s'dccrurent  encore  en  {707. 
Un  capitaine  illustre  qui  fut  aussi  uo  économiste  OOM-» 
ciencieux  ,  le  maréchal  de  Vauban  ,  fit  paraître  vers  cetta 
époque  et  peu  avant  sa  mort^  le  projetd'une  dimè  roy^bf 
qui,  supprimant  la  taille,  les  aides,  les  douanes  d'une  pro- 
vince il  Taulre,  les  décimes  du  clergé  et  tous  les  autres  im- 
pôts onéreux  et  non  volontaires,  en  diminuant  le  prix  da 
sel  de  moitié,  devait  produire  u«  revenu  certain,  soffisint 
sans  frais,  sans  être  plus  à  charge  à  un  contribuebie  tpfk 
l'autre,  et  qui  s'augmenterait  par  une  meilleure  cuUuradai 
^rres.  Ce  sont  là  les  idées  d'un  bon  patriote,  mais  allei 
échouent  presque  toujours,  comme  cela  arriva  alprs,  devaal 
la  difficulté  de  l'ejLécution.  Au  reste  le  brave  militaire  n'en- 
tendait  pas  raillerie  sur  le  fait  de  la  fraude  :  «  Que  le  R<)i| 
c  écrit-il  dans  son  livre  de  la  dime  royale^  veuille  bien  aVi 
c  expliquer  par  une  ordonnance  sévère  qui  soit  rigidemaot 
c  observée,  portant  confiscation  des  revenus  réels  ei  caobéaf 
c  et  la  peine,  d'être  imposé  au  double  pour  ne  pas  les  avoir 
c  fidèlement  rapportés;  moyennant  quoi  et  le  chfttiiiMBl 
t  exemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  l'ordonnanee  elao 
c  pas  s'y  conformer,  on  viendra  à  bout  de  tout.  » 

Le  secret  de  M.  de  Vauban  est,  comme  on  le  joii,  Vincê^ 
nu'iax  de  l'Angleterre  avec  le  cortège  de  ses  rigueorSi  m 
remplacement  de  tous  les  impôts.  Certes,  le  vertoeux  Ma- 
réchal ne  se  doutait  pas  que  son  système  deviendrait  m 
jour  h  eriUrium  du  aooialîsme  en  matière  de  financée. 
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DisiuiiBTs,  neveu  do  Colbert,  couvaiDcu  d'infidélité  et  de 
gain  frauduleux  sur  une  refoule  de  monnaie,  avait  été  ex- 
pulsé de  l'administration  ;  il  y  rentra,  en  1708,  comme  con- 
trUear  général.  Bientôt  après  un  ennemi  cruel,  Thiver  de 
1709,  apporta  la  famine  dans  le  royaume  ;  il  fallut  remettre 
neuf  millions  de  tailles,  mais  l'impôt  du  dixième  fut  éta- 
bli; c'était  le  dixième  du  revenu  des  biens -fonds.  On  dit 
que  Louis  XIV  fut  d*abord  effrayé  de  Ténormité  de  la  taxe; 
poisses  scrupules  se  firent  à  celte  mesure  d'urgence. 

Noos  avons  dit  que  le  clergé  était  affranchi  du  vingtième; 
il  M  tacheta,  en  1710,  de  la  capitation  par  des  subventions 
fournies  à  l'Etat^  à  l'aide  d'emprunts,  sous  forme  de  dons 
gntoits  ;  on  peut  en  évaluer  le  chiffre  à  16  ou  18  millions 
pour  cinq  ans. 

La  situation  ne  devint  pas  meilleure;  les  dépenses  pu- 
bliques excédèrent  de  beaucoup  le  chiffre  des  receltes.  Le 
rereou  du  Roi  avait  été  absorbé  d'avance  pour  trois  ou  qua- 
tre ans,  le  désordre  cl  la  gôue  se  révélaient  dans  toute»  les 
braoches  du  service  :  on  se  vit  réduit,  au  commencement  de 
1715,  quelques  années  aprèâ  la  paix ,  à  négocier  trente 
deux  millions  de  billets  pour  en  avoir  huit  en  espèces. 

£fut  là  le  terme  de  co  glorieux  mais  fatal  règne  de 
iDte-douze  années.  Louis  XIV,  heureux  de  compter  au- 
piisde  lui  d'illustres  généraux,  d'habiles  ministres,  desper- 
sonpages  célèbres  en  tous  genres,  qui  ne  contribuèrent  pas 
PMk  son  apothéose,  eut  encore  le  bonheur  d'avoir  à  son 
Nrvice  le  riche  banquier  Samuel  Bernard  qu'il  caressait, 
qQ*il  adulait,  lui,  le  grand  Roi,  descendu  au  rôle  de  simple 
Qortd,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  laisser,  en  mourant,  une 
detts  ctedeux  milliards  quatre  cent  douze  millions  à  la  charge 
do  Tiers-  Etat. 

Daos les  dernières  années  de  ce  grand  siècle,  la  Franco 
futlivrée  en  pâture  aux  agioteurs,  aux  maltôtiers,  aux  trai- 
^Bts  de  toute  sorte.  Les  fermiers  et  receveurs  d'impôts  de 
T.  xiu  34 
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cette  époque  n'étaient  en  général,  que  des  misérables  nés 
dans  la  fange],  des  laquais  devenus  commis ,  nourris  dani 
l'usure  et  le  monopole  ;  on  y  voyait  aussi  des  nobles  infidè- 
les à  leur  blason,  âpres  à  chercher  dans  Tagiotage  ei  la  ra- 
pine de  scandaleuses  fortunes,  turcarets  éhontés  dont  Lesage 
n'a  fait  que  mettre  en  scène  les  ignobles  masques. 

On  le  voit,  la  corruption  de  la  régence  n'est  pas  loin  ;   elle 
ne  tardera  pas  à  germer,  à  s'épanouir. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV,  la  question  de  savoir  si  l'Etat 
reconnaîtrait  ses  dettes  fut  agitée  et  résolue  d'une  manière 
affirmative,  comme  un  hommage  rendu  à  la  foi  publique 
Le  duc  d'ORLÉÀiYs,  régent  du  royaume,  établit  un  conseil  de 
finances  ;  il  signa  seul  les  ordonnances  relatives  aux  dépen- 
ses comptables  et  aux  comptants,  avec  réserve  de  commet- 
tre qui  bon  lui  semblerait  pour  en  rendre  compte.  Quelques 
mesures  utiles  marquèrent  les  premiers  pas  de  cette  régence 
désordonnée;  par  un  intolérable  abus  introduit  sous  Lôc- 
VOIS,  on  levait ,  sur  de  simples  lettres  du  ministre,  des  con- 
tributions militaires,  telles  que  fourrages,  quartiers  d'hiver, 
etc.  :  toute  taxe  fut  interdite  à  moins  qu'elle  n'eût  été  préa- 
lablement ordonnée  par  arrêt  du  conseil. 

Les  tailles  de  4746  furent  diminuées  d'un  peu  plus  de  trois 
millions  et  il  y  eut  aussi  quelques  remises  tant  sur  la  capi* 
lation  que  sur  le  droit  de  dixième  ;  le  transport  des  grafns' 
fut  déclaré  libre  de  province  à  province  et  affranchi  de  tout 
tribut.  Une  nouvelle  chambre  de  justice,  créée  par  édit  du 
mois  de  mars  de  cette  année,  poursuivit  les  malveraatioBS 
des  officiers  comptables  et  obligea  plusieurs  d'entre  eaz  en- 
trés sans  fortune  dans  les  finances  à  restituer  plus  de  400 
millions  ;  mais  la  circulation  de  l'argent  en  reçût  une  atteinte 
funeste ,  le  commerce  languit,  et  le  chevalier  d'ÂGUESSBAV 
dut  supprimer  cette  cour  laborieuse,  en  disant  que  les  re- 
mèdes peuvent  devenir  des  maux  lorsqu'ils  ont  ané  trop 
longue  durée. 
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Toutes  les  searces  de  la  richesse  nationale  tarissaient  à 
Yaed'œil  lorsqu'on  imagina  qu'une  secousse  violente  pour- 
nit  seulOi  en  la  galvanisant,  ranimer  le  corps  politique. 
Ce  fat  alors  que  parut  le  fameux  écossais  Jean  Làw.  VictO|^ 
AiÉDti,  duc  de  Savoie,  depuis  Roi  de  Sardaigne,  à  qui  il 
STalt  offert  d'abord  son  système,  avait  dit  de  lui:  «  Je  ne 
mil  pas  assez  puissant  pour  me  ruiner,  ^d  La  France  ne  fut 
pn  si  difficile.  Làw  élait  un  homme  aux  conceptions  har- 
difli,  convaincu  de  toute  la  puissance  du  crédit  :  f  Ceux  qui 
«Tealent  amasser  l'argent  et  le  retenir^disait-il,  sont  comme 

•  te  parties  ou  extremités'du  corps  humain  qui  arrêteraient 

•  10 passage  le  sang  qui  les  arrose  et  les  nourrit;  elles  dé- 

•  tmiraient  bientôt  le  principe  de  la  viedansle  cœur,  dans 
t  les  autres  parties  du  corps  et  enfin  dans  elles-mêmes.  » 
8oD  but  était  de  faire  de  l'Etat  le  centre  d'une  banque  com- 
fflone  dont  le  numéraire  apporté  par  la  confiance  des  ci- 
tOfenset  mis  en  dépôt  aurait  été  consacré,  d'une  part,  au 
remboursement  des  billets,  de  l'autre  au  service  habituel  des 
dépenses  publiques.  Ainsi  plus  détaxes  ni  d'emprunts; 
leoéditi  fondé  sur  un  papier-monnaie  légal;  devait  tenir 
lien  d'impôt. 

Ce  système  avait  deux  objets  distincts  :  4  *  Une  banque 
d*efcompte  qui,  en  ne  gardant  jamais  en  caisse  qu'une  ré- 
Mnre  de  numéraire  proportionnée  au  papier  émis,  devait 
plioer  le  reste  et  accroître  ainsi  ses  bénéfices  ;  2*  Une  vaste 
iMociatioD  destinée  à  donner  du  crédit  aux  valeurs  émises 
eeqo^OQ  appela  la  compagnie  du  Mississipi,  à  laquelle  fut 
ettribué  le  privilège  exclusif  du  commerce  de  la  Louisiane^ 
l'Eldorado,  la  Californie  de  ce  temps  là.  Law  s'était  trom- 
pé; ion  génie  entraîné  par  le  torrent  des  vices  n'enfanta 
<la'dn  système  de  prodigalités  et  de  rapines  ;  il  ne  servit  que 
Itt goûts  abjects,  les  turpitudes  incessantes  d'un  monde  de 
trioudcions  politiques.  La  noblesse  française,  en  s'associant 

cetagiotage  ignoble,  compromit  et  sa  fortune  et  son  blason , 
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l'obole  dn  pauvre  fut  jetée  en  pâture  zux  instincts  les  plus 
cupides. 

On  sait  quel  résultat  suivit  les  plans  désastreux  de  l'aTen- 
turier  écossais.  La  France  no  eroyait  qu^à  une  émission  de 
1,âOO  millions  de  billets  de  banque;  il  y  en  avait  pour  trois 
milliards.  L'équilibre  entre  le  papier  et  le  numéraire  était 
rompu  ;  le  crédit  tomba  et  les  actions  qui  avaient  valu  jus- 
qu'à vingt  mille  livres  descendirent  à  200  livres.  DMmmen- 
ses  sommes  d'argent  passèrent  à  rétranger,  le  capital  de 
la  dette  publique  s*accrut  sans  mesure;  cinq  cent  vingt-un 
millions  huit  cent  soixante-quatre  mille  cent  quatre-vingt- 
sept  livres  d'assignats  ayant  eu  une  valeur  numéraire,  fu- 
rent annulés  d'un  trait  de  plume  et  constituèrent  un  vide 
réel  dans  la  circulation. 

Law  s'enfuit,  lelO  décembre  4720,  laissant  la  France  stu- 
péfaite, le  trésor  près  de  l'abîme  :  il  mourut  pauvre  à  Venise, 
en  1729.  c  Dételles  révolutions,  fait  observer  Voltairb,  ne 
sont  pas  les  objets  les  moins  utiles  do  l'histoire.  » 

Disons  toutefois  que  c'est  sur  les  ruines  du  systènne  de 
Law  que  s'est  implanté  en  Europe  le  mécanisme  du  crédit 
public;  Tesprit  observateur  de  l'Angleterre  a  largement  pro- 
fité  de  nos  fautes. 

Le  Pelletier  de  la  Hodssatb,  contrôleur-général,  ordonna 
que  tous  les  titres  constatant  les  créances  des  citoyens  sur 
l'Etat  fussent  apportés  aux  bureaux  des  maîtres  de  requê- 
tes pour  y  être  visés  ;  ces  dettes  montant  à  â,â88  mil- 
lions furent  réduites  et  liquidées  à  4 ,700  millions  à  peu  près 
à  la  charge  du  Trésor  public  :  ce  fut  une  banqueroute 
réelle. 

Peu  de  personnes  connaissent  le  droit  de  joyeux  avène^ 
ment  ;  cet  impôt,  perçu  à  chaque  règne,  était  payé  par  las 
villes,  les  eommunes,  pour  la  jouissance  de  leurs  octrois 
leurs  foires  ou  marchés,  par  les  communautés  et  corpora- 
tions do  marchands,  les  pourvus  d'offices,  les  anoblis,   les 
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légitimés,  les  naturalisés,  les  acquéreurs  de  domaines  de  la 
eooroDDei  etc.,  pour  la  confirmation  de  leurs  privilèges, 
titnsoa  statuts.  Le  droit  de  joyeux  avènement  était  tombé 
en  désuétude  lorsque  Louis  XV  le  fit  revivre  à  la  neuvième 
«liée  de  son  règne  comme  pour  faire  argent  de  tout.  Il  fut 
dbnnéy  en  4723,  vingt-trois  millions,  et  la  compagnie  en 
retira  quarante-un. 

Les  successeurs  de  ce  mioislre  ,   Gaspard  Dodun  et  u 
Psunn  DBS  FORTS,  ne  purent  ramener  la  confiance,  tant 
était  grande  encore  la  fermenlation  occasionée  par  une 
criie aussi  funeste;  leur  habileté,  plus  ou  moins  contes- 
table, échoua  contre  la  panique  générale.  Au  reste,  les  me- 
nrw  violentes  ne  s'arrêtaient  pas  là  ;  la  valeur  légale  des 
monnaies  fut  réduite  do  moitié;  on  imposa  un  maximum  au 
frii  des  marchandises,  on  établit  un  impôt  fixé  au  cinquan- 
tième du  revenue  la  charge  de  toutes  les  classas  de  citoyens 
sans  distinction.  Le  clergé,  la  noblesse,  le  peuple  lui-même 
djforé  par  la  famine,  tous  enfin  se  recrièrent.   C'était  au 
tflnpe  où  l'église,  y  compris  les  moines  bénéficiaires,  dit  un 
antear  moderne,  possédait  9,000  châteaux,  259,000  mé- 
tairies ou  fermes,  473,000  arpents  de  vignes,  4  400  charrues 
nr  4700  dans  le  Gambrésis,  plus  do  la  moitié  des  biens  si- 
taésdans  la  Franche-Comté,  à  cette  époque  où  on  n'évaluait 
pas  ses  revenus  annuels  à  moins  de  douze  cent  vingt  millions, 
i  cette  époque  aussi,  la  dette  de  TËtat  s'élevait  à  deux 
milliards.  Néanmoins  l'opposition  prévalut  et  l'impôt  du 
cinquantième  fut  retiré ,  grâce  h  l'insistance  du  cardinal 
daFiniRT;  la  déclaration  du  8  octobre  4736  s'exprime  en 
<M termes:  «  Voulons  que  tous  les  biens  ecelésiastiques 
c  demeurent  exempts,  et  les  déclarons  exempts  à  perpé- 
«  tntté  de  toutes  autres  taxes,  impositions  et  levées.  »  A 
Perpétuité  1  disait  le  confiant  ministre.  Est-ce  donc  qu'iPap- 
P^entà  l'homme  de  stipuler  pour  l'avenir?  Moins  de  deux 
^  do  siècle  après,  son  décret  devait  recevoir  un  solennel 
démenti  I 
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Cependant  il  fallait  faire  face  aux  besoins  de  l'Etat  tou- 
jours plus  impérieux  et  solder  les  cent  millions,  qui,  dit 
Lacksteujb,  furent  engloutis  dans  les  turpitudes  du  parc  aux 
cerfs  ;  le  contrôleur  général  Obry  créa  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  y  des  tontines,  des  loteries,  etc.;  iirétaUii  le 
dixième  à  Toccasion  de  la  guerre  de  4733. 

H.  de  Machàclt  nommé,  en  4745,  contrôleur  général  des 
finances ,  montra  de  la  droiture  et  de  Thabileté  dans  ses 
fonctions.  Ce  ministre  s'est  occupé  avec  une  supériorité 
réelle  de  l'impôt  et  du  crédit  :  on  lui  doit  Timpôt  territorial 
considéré  comme  base  du  revenu  de  TËtat.  Le  dixième  fat 
supprimé,  et  on  lui  substitua  le  vingtième  d'une  durée  illi- 
mitée, et  applicable  aux  revenus  de  toute  nature,  à  Texoep- 
tion  des  rentes  sur  TEtat.  Les  ecclésiastiques,  malgré  leurs 
anciens  privilèges,  furent  également  soumis  à  cette  taxe , 
mais,  profitant  de  leur  influence,  ils  jugèrent  à  propos  de 
s'en  affranchir  à  l'aide  d'un  don  assez  considérable  qa*on 
appela  don  gratuit  du  clergé.  Les  pays  d'Ëtat,  forts  de  cet 
exemple,  obtinrent  aussi  des  abonnements  et  l'impôt  te 
trouva  dénaturé  dans  son  principe.  L'impôt  du  vingtième 
servit  à  fonder  une  caisse  d'amortissement  et  fut  destiné  à 
l'alimenter. 

Le  vingtième,  devenu  permanenti  s'accrut  d'une  manière, 
sensible  ;  il  fut  porté  par  la  délibération  du  7  juillet  VïtS 
et  redit  de  février  4760 ,  au  double,  puis  au  triple,  et 
on  y  ajouta  encore  des  sous  pour  livre.  La  capitation  à:  la- 
quelle les  prêtres  avaient  trouvé  le  moyen  de  se  sousliram 
et  qui ,  au  début ,  ne  dépassait  pas  pour  le  peuple  le  sixiè- 
me de  la  contribution  totale ,  finit  par  arriver  aux  trois 
quarts;  la  taille,  en  épargnant  le  clergé  et  la  noblesse > 
retombait  de  tout  son  poids  sur  les  biens  du  roturier. 

Ajoutons  néanmoins  que  le  contrôleur  général  Silhcmh* 
ETTB  abolit  les  exemptions  de  taille  non  fondées  sur  des 
titres  légitimes  et  essaya  de  porter  ses  idées  de  réfomaî 
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JoiqaM  sur  lesdépenses  persooDelles  du  Roi  et  sur  celles 
te  ministres  I  chose  plus  diffîcile  eoecre.  Il  échoua  et  cela 
denilétre  :  a  Mon  cher,  lui  dit  le  Roi,  après  un  long  en- 
tntisQ  sur  les  abus  signalés  pir  le  ministre  ,  les  volerios 
duuma  maison  sont  énormes,  mais  il  est  impossible  de 
lu  bire  cesser  :  trop  de  gens  puissants  y  sont  intéressés 
pov  qu'on  puisse  se  flatter  d'en  venir  à  bout.  » 

teioiJBTTB  soumit  à  des  droits  la  fabrication,  la  vente  et 
lu  lurdiandises  elles-mêmes  ;  il  y  eut  aussi  un  impôt  sur 
tasismestiques  qui  dura  peu  :  c'était  un  système  importé 
dePAiiglêterre. 

A  l'avènement  de  Bbrtin  au  contrôle  général^  en  1759, 
krituftUon  des  finances  était  dans  le  plus  grand  désordre* 
U  vide  complet  du  trésor  et  l'emploi  par  anticipation  des 
MMorces  ordinaires  avaient  détruit  la  confiance  et  para- 
Ijlèle  crédit  ;  les  emprunts  négociés  sous  ce  ministre  s'é^ 
bvhMt  k  SOS  millions  de  capital. 

800  saccesseur,  M.  de  Laverdt,  ordonna  bientôt  après  la 

ooofecUon  d'an  cadastre ,  mais  cette  mesure  d'une  si  haute 

iisporfance  ne  s'accomplit  pas.  Las  gabelles,  les  aides,  les 

tnites,  le  domaine,  le  tabac,  toutes  les  branches  du  re-^ 

visa  public  étaient  livrés  au  caprice  des  fermiers  certains 

MlHiilines  de  trouver  dans  Texcédant  du  prix  de  leur 

Ml  d'énormes  bénéfices.  Plus  tard,  les  fermes  générales 

durai  partager  avec  TElat  les  quatre  premiers  raillions  de 

b»i  et  céder  une  légère  part  sur  le  surplus.  Ainsi  le  Roi 

toit  associé  aux  spéculations  des  traitants  ,  et  le  flot  des 

ptli-d^viD  ,  dit  iMoNTEiL,  montait  parfois  jusqu'à  la  cime 

deVéehelle  sqciale.  Les  charges  de  toutes  sortes  s'accumu- 

l^Bteile  gaspillage  des  finances  n'en   resta  pas  moins 

intolérable.  A  la  fin  de  4769,  la  dépense  ordinaire  et  extraor- 

disaire  excédait  les  revenus  disponibles  de  100  millions  ; 

4iO  millions  étaient  dus  sur  les  services  arriérés  ,  de  telle 

'^^  qu'on  pouvait  évaluera  SllO  millions  la  dette  ex igible« 
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Cette  même  année  vit  apparaître  au  contrôle  général  un 
de  ces  hommes  rares  que  \\à  nature  destine  aux  grandes 
choses^  L'abbé  Tbbrày  ^  doué  d'une  conception  prompte  et 
hardie ,  d'un  jugement  droit  et  ferme  ,  d'un  amour  ardent 
pour  le  travail ,  d'un  tact  admirable  dans  Texamen  des  af- 
faires épineuses ,  reconnut  que  le  seul  remède  à  tant  de 
maux,  consistait  à  tailler  résolument  dans  le  vif.  Il  réduisit 
les  pensions,  sauf  colles  qui  ne  dépassaient  pas  400  firanoSi 
d'un,  de  deux,  de  trois  dixièmes  ;  il  obligea  la  noblesse  à 
restituer  les  domaines  royaux  engagés  et  les  posaesieQrs 
d'offices  à  prêter  28  millions  à  l'Etat;  les  rentes  de  l'HôM- 
de-^ Ville  furent  réduites  d'un  cinquième  ,  et  le  clergé ,  af« 
franchi  de  toutes  taxes ,  se  vit  contraint  de  verser  26  naii- 

4 

lions. 

Quelques  historiens  ont  représenté  l'abbé  Terrât  comQie 
un  homme  dur,  avide,  impitoyable,  peu  délicat  môme  ^t 
pour  confirmer  ce  dernier  reproche,  on  cite  de  lui  cette  ter 
plique  qu'il  fit  à  un  seigneur  qui ,  en  parlant  d'une  de  nei 
opérations  disait  que  c'était  prendre  de  l'argent  dann  Im 
poches  :  t  Et  où  donc  voulez-vous  que  j'en  prenne?»  Il  eût, 
dit-on ,  des  maîtresses  en  titre ,  entre  autres  une  jeUe 
solliciteuse ,  Mme  de  Glérict  .et  la  baronne  do  Lagaudr  jfêi 
qui  elle  fut  supplantée.  Les  reproches ,  les  injures,  ien  ca- 
lomnies peut  être,  n'ont  pas  manqué  à  l'abbé  Terrât;  oa 
en  a  fait  «n  exacteur ,  un  vampire  politique  suçaût  le  saog 
du  peuple,  Yoltairb  craignant  de  perdre  les  300,000  livret 
de  rQscriptioBS  contenues  dans  son  portefeuille ,  se  mootra 
cruel  pour  le  ministre  tout  en  protestant  qu'il  lui  pardoD* 
nerait  à  l'article  de  la  mort  ;  c'est  à  propos  des  édita  bor- 
saux  que  le  philosophe  de  Ferney  fit  ces  vers  : 

c  Voilà  comme  on  travaille  un  royaume  en  fioanees.  • 

On  attribue  à  l'abbé  Tereày  cette  maxime  égoïste  ,  qjoo 
la  banqueroute  est  nécessaire  une  fois  tous  les  siècles  afin 
de  mettre  l'Btat  au  pair;  et  cependant  entre  la  banqueroute 
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et  la  violence,  le 'ministre  n'hésita  jamais,  et  s'il  ré- 
poBdit  aux  chanteurs  de  l'Opéra  réclamant  leurs  gages 
oomme  une  chose  sacrée,  c  il  est  juste  de  payer  ceux  qui 
fleurent  avant  ceux  qui  chantent,  •  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  croire  qu'il  voulut  les  dépouiller  d'un  bénéfice  bien  ou 
mal'aoquis.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  lorsque  le  banquier 
dé  la  ,cour  Delàborde  ,  protégé  par  le  duc  de  Ceoiseul  , 
•IMrfii  ivotr  gagné  à  son  métier  83  millions  h  titre  d'inté- 
itb|  s'oflBrit  à  Tbrrat  comme  possédant  un  moyen  de 
tklraCioe  aux  difficultés  ,  le  contrôleur  général  lui  répon- 
dit qo*il  n'avait  plus  besoin  de  lui ,  que  ses  secours  étaient 
(np'ehen  et  trop  onéreux.  11  ne  balança  pas  à  déclarer  au 
loi  que  l'impôt  avait  atteint  ses  dernières  limites,  qu'on 
aepoavait  plus  maintenir  désormais  au  môme  niveau  la 
nèette  et  la  dépense  que  par  les  réformes ,  les  économies, 
il  suppression  radicale  des  abus.  Ce  fut  encore  lui  qui  fit 
rendre  un  édit  portant  remise  du  droit  onéreux  établi  à 
diaqoe  nouveau  rogne  sous  le  titre  de  joyeux  avènement  ; 
il  faut  bien  lui  en  tenir  compte. 

Peu  de  ministres  se  sont  trouvés  dans  une  conjoncture 
plot  orageuse  ;  il  fut  maudit  par  les  riches  dont  il  avait  sa- 
oiBé  les  intérêts  au  salut  de  la  fortuno  publique ,  et  les 
piavres  qui  excitaient  toute  sa  sollicitude  le  brûlèrent  en 
eiBgie  :  triste  exemple  de  la  justice  populaire. 

Avec  TuRGOT  sembla  renaître  l'astre  bienfaisant  des 
SouT  et  des  Coldert.  Ce  vertueux  ministre ,  pendant  son 
court  passage  aux  afiEnires ,  fit  preuve  de  cet  esprit  dedroî- 
lare  qui  l'avait  distingué  dans  Tintendanee  de  Limoges.  Il 
abolit  les  jurandes  et  les  corporations  si  funestes  h  l'Indus- 
^îe;  il  modéra  les  droits  d'entrée  ,  substitua  aux  corvées 
QQ  impôt  perçu  en  argent  sur  les  terres  sujettes  aux  ving- 
^ièaes^nobles  ou  roturi<>rcs,  excepté  celles  du  clergé  qui  en 
demeurèrent  exemptes ,  et  allait  faire  plus  encore  dans 
l'intérôt  public  lorsque  le  ridicule ,  cette  monomanie 
T,xui  35 


â 
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toujours  puissante  en  France  vint  discrédiUr  son  système. 
Le  Roi  disait  de  cet  homme  de  bien  :  «  Il  n'y  a  que  Tur- 
bot et  moi  qui  aimions  le  peaple.  •  Toutefois  il  commît  des 
fautes  graves.  Au  lieu  de  pourvoir  aux  dettes  de  PEtat,  il 
formait  des  plans  administratifs;  tandis  qu'il  proscrivait 
tout  magasin  de  blé  pour  le  compte  du  gouvernement ,  le 
peuple  était  nourri  avec  les  grains  emmagasinés  par  Tàbbé 
Tbrrat  ;  alors  qu'il  cond.'^mnait  le  système  financier  de  son 
prédécesseur  ,  c'est  par  des  moyens  semblables  qu'il  fi- 
sait  face  aux  dépenses. 

Malesherbes  ,  son  ami ,  a  dit  :  a  Turgot  et  moi  nous  étions 
de  fort  honnêtes  gens  ,  très-instruits ,  passionnés  pour  le 
bien.  Qui  n'eût  pensé  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  que  de 
nous  choisir?  Cependant  ne  connaissant  les  hommes  que 
dans  les  livres ,  manquant  d^habileté  pour  les  affaires,  nous 
avons  mal  administré. . .  Sans  le  vouloir  nous  avons  con- 
tribué à  la  révolution.  » 
On  attribue  à  Voltaire  ce  quatrain  : 

>  Je  crois  en  Turgot  fermement  \ 

»  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  va  faire  , 

»  Mais  je  sais  que  c'est  le  contraire 

»  De  ce  qu'on  fit  jusqu'à  présent.  » 

Déjà  les  idées  d'ordre  et  d'économie  commençaient  à  ger- 
mer dans  les  cœurs  ;  vers  cette  époque  le  comte  de  Sahit- 
Gbrmain,  ministre  de  la  guerre,  réforma ,  de  son  côté,  fat 
maison  duKoi,  et  mit  ainsi  un  terme  à  des  prodigalités 
seandaleuses. 

Nbcebr  vint  après  deux  obscurs  successeurs  de  Turgot  , 
en  1777 ,  et  signala  son  ministère  par  la  suppression  de 
quatre  cent  dix  charges  de  la  bouche  et  du  commun  dans  la 
maison  du  Roi;  on  sait  que  ces  offices,  vendus  par  les  grands 
officiers,  et  dont  quelques-uns  conféraient  la  noblesse, 
avaient  pour  avantage  d'affranchir  de  divers  impôts  les  ti- 
tulaires. Le  droit  de  main-morte  fut  aboli  et  en  créa  des 
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asiembléesproviocialos,  chargées  de  répartir  tous  les  deux 
ani  les  impositions,  mission  importante  dont  se  trouvaient 
ioTdStis  jusqu^alors  les  agents  du  gouvernement.  L'estima- 
lion. des  biens-fonds,  commencée  en  1771  pour  asseoir 
eiacfement  la  taxe  des  vingtièmes  ,  fut  terminée ,  et  dès  ce 
Doment  elle  ne  devait  plus  se  renouveler  avant  vingt  ans 
rivolas;  la  déclaration  du  13  février  4780  fixa  d'une  ma*- 
nièn!  ddfinitive,  pour  chaque  province,  la  taille  et  la  capi- 
titioo  taillable  déterminées  précédemment  par  de  simples 
mHà  du  conseil. 

Ùfl  mois  avant  le  9  janvier  1780,  Nbcker,  n'étant  encore 
(pe  directeur  général  des  finances,  avait  proposé  un  arrôt 
de  règlement  fondé  sur  les  principes  les  plus  rigoureux 
d'économie,  de  justice  et  de  modération.  Arrôtons-nous 
SOT  ce  document  remarquable. 

U  s'agissait  d'obtenir,  en  profitant  de  l'expiration  du  bail 
du  fermiers  généraux,  une  réforme  bien  nécessairo'dans 
b  recouvrement  des  taxes.  Niscker  reconnut  que  les  aides, 
cette  partie  essentielle  des  revenus,  ne  seraient  jamais  mises 
60  ferme  qu'avec  désavantage  pour  les  finances,  attendu  qne 
leur  produit  étant  susceptible  de  varier  beaucoup  par  suite 
des  intempéries  atmosphériques,  les  fermiers  ne  pouvaient 
ki  garantir  contre  ces  événements  qu'avec  une  latitude  dans 
leohiSredu  bail,  proportionnée  aux  risques  de  perte;  eu 
sorte  que  le  Roi  payait  inutilement  une  prime  d'assurance 
coDiidérable ,  comme  si  quelques  variations  passagères  sur 
dtt  produits  qui  reviennent  toujours  à  un  taux  moyen  dans 
on  petit  nombre  d'années ,  étaient  un  accident  assez  essen- 
tiel-pour  s'en  racheter  à  trop  haut  prix.  Cependant ,  c*est  à 
<^^  garantie  et  à  la  certitude  d'avoir  mois  par  mois  une 
somme  fixe  qu'on  a  fait ,  depuis  longtemps,  de  grands  sa- 
^^i^îfices  ;  mais  en  ménageant  constamment  dans  le  trésor 
^0  réserve  en  numéraire  et  une  somme  d'effets  négociables 
^chaque  instant,  il  était  possible  de  trouver  des  ressources 
suffiiantes  contre  les  non  valeurs  accidentelles. 
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Ce  fut  pour  tendre  à  ce  but  que  le  ministre  Toulut  réfor- 
mer un  abus  longtemps  consacré  dans  la  ferme  générale  et 
doBt  le  bail  actuel  fournissait  des  exemples  frappants,  celui 
des  croupes,  des  pensions  et  des  intérêts  accordés  dans  les 
places  des  fermiers  généraux ,  à  des  personnes  absolument 
étrangères  à  cette  manutention }  abus  qui ,  en  admettant 
diverses  classes  de  la  société  au  partage  des  bénéfices  déi 
financiers,  doit  prêter  de  la  force  à  leurs  prétentions  et  ac- 
croître les  obstacles  qui  se  présentent  toujours  aux  projets 
de  réformes  et  des  améliorations ,  abus  encore  qui  dODoe 
des  armes  à  l'intrigue  contre  le  talent ,  en  favorisant  entre 
les  prétendants  aux  places  des  finances,  les  hommes  les  plus 
disposés  à  faire  des  sacrifices  au  préjudice  de  cent  qui 
avaient  cru  pouvoir  se  reposer  sur  leur  capacité  et  sur  leur» 
services. 

En  conséquence  ,  la  perception  des  droits  fut  divisée  en- 
tre trois  compagnies,  ayant  une  manutention  absolument 
distincte  et  dont  les  recouvrements  étaient  évalués  à  deux 
cent  cinquante  millions. 

La  première  compagnie ,  sous  le  nom  de  ferme  générale, 
fut  chargée  des  recouvrements  qui  tiennent  à  Tin^portaiioD 
ou  à  Texportation  des  marchandises  étrangères  et  nationales, 
et  aux  priyilèges  exclusifs  qu'il  fallait  défendre ,  tant  aux 
frontières  du  royaume  qu'aux  barrières  de  la  capitale  et  sur 
les  limites  des  provinces ,  encore  étrangères  entr^elles  oo 
réputées  telles. 

La  seconde  compagnie^  sous  le  nom  de  Régie  générale, 
eut  dans  ses  attributions  tous  les  droits  dits  d'exercice ,  et 
qui  sont  exigés  principalement  à  la  préparation,  à  la  vente 
et  à  la  consommation  des  boissons ,  ainsi  qu'à  la  fabrication 
de  plusieurs  autres  objets  de  commerce. 

La  troisième  compagnie ,  sous  le  nom  d'Administration 
générale  des  domaines  et  droits  domaniaux ,  fut  composée 
non  seulement  des  parties  de  recouvrement  confiées  aux 
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admioistrations  des  domaines,  mais  encore  de  la  perception 
de  bras  les  droits  domaniaux  compris  dans  le  bail  delà 
farme  générale;  ce  n*est  pas  que  plusieurs  branches 
demaniales  ,  gérées  par  ces  deux  compagnies ,  ne  fus- 
mtd'on  genre  différent,  les  unes  dérivant  d'un  titre  sei- 
pearial  et  les  autres  d'une  imposition,  mais  quelques 
airtt  afaient  une  certaine  analogie ,  telles  que  les  lods 
fllTMtes  perçus  parles  administrateurs  des  domaines ,  et 
leeentième  denier  exigé  par  la  ferme  générale  à  la  vente 
desimmeables,  les  droits  d'échange,  d'amortissement,  de 
noofd  acquit,  de  franc-fief,  etc. 

Oo  attribua  de  plus  à  cette  nouvelle  compagnie  le  re- 
CMfrenent  des  droits  de  greffe  et  d'hypothèques  conGés 
précédemment  à  la  régie  générale  et  réunis  ainsi ,  par  un 
oéhoge  bixarre ,  aux  perceptions  d'aides  et  d'exercices. 

Avant  cette  Importante  réforme ,  on  comptait  : 

SoixaDte  places  do  fermiers  généraux  et  vingt-sept  ad- 
joints; 

Tiogt-cinq  places  de  régisseurs  généraux,  résultant  des 
diferses  régies  supprimées  et  réunies  en  une  seule  en  4  777; 

Ux-neaf  places  d'administrateurs  des  domaines,  prove- 
untdela  suppression  de  tous  les  régisseurs  et  receveurs 
ihéraux  des  domaines  ,  faite  en  1778. 

Et,  par  suite  de  la  nouvelle  organisation,  le  service  fut 
uniré  avec  quarante  intéressés  pour  la  première  com- 

mnie; 

Tingt-dnq  pour  la  seconde  ,  malgré  la  réunion  des  aides; 

Tiogt-cinq  pour  la  troisième,  malgré  la  réunien  des 
droHi  domaniaux. 

Us  trois  compagnies  furent  affranchies  de  toute  espèce 
de  pots-de-vin  ou  droits  de  contrôle,  attribués  auparavant 
aux  ministres  des  finances,  lors  du  renouvellement  des  fer- 
nteioa  des  régies. 

hroes  économies  et  à  l'aide   de  mesures  équitables, 
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on  put  trouver,  à  un  ou  deux  milliouB  près,  les  fonds  néces 
saires  aux  remboursements  dûs  aux  vingts  ^fermiers  gêné 
raux  supprimés,  et,  en  définitive,  les  augmentations  pro 
bables  dans  le  produit  des  droits  furent  évaluées  à  quatori 
millions ,  indépendamment  de  la  paï  t  importante  que  1 
Roi  se  réserva  dans  les  accroissements  annuels  et  du  béoé 
iice  qu^il  devait  faire  après  avoir  remboursé  les  fonds  d*a 
vance  dont  le  trésor  payait  sept  pour  cent  d^intérôi  oo  d 
dividende. 

DlSTHIBUTlON 

De  toutes  les  perceptions  ou  droits  lev^s  dans  retendu 
du  royaume  entre  tes  trois  administrations  créées  pa 
le  règlement  du  9  janvier  1780. 

F£RBiE  GÉNÉRALE.  —  V*  DIVISION.  —  Perception  sur  le  se 
d^Océan.  —  l^Les  droils  appelés  de  trente-oinq  soîss  d 
BrouagCj  tant  primitifs  qu^accessoires. 

La  portion  des  dits  droits  accessoires  dont  avait  joull 
prince  de  CoNTi,  el  par  lui  rétrocédés  au  Roi. 

Les  huit  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  Roi,  tant  91! 
la  dite  portion  que  sur  celles  dont  l'aliénation  subsiste. 

Les  droits  qui  se  lèvent  à  Marennes,  concurreamiei 
avec  les  droits  de  trente-cinq  sous  de  Brouage  par  conmac 
tation^de  partie  de  ceux  qui  ont  été  fixés  pour  le.dottgrî 
tuit  réservé. 

Les  sous  pour  livre  perçus,  au  profit  du  Roi,  en  aa8d< 
droits  d'octroi  sur  le  sel  à  Marennes  et  à  Oleron.     . 

^0  Les  gabelles  de  France  ou  grandes  gabelles^  soivai 
leur  consistance  dans  le  bail  actuel ,  avec  les  parties  pn 
sentement  régies  par  les  fermiers  généraux  pour  le  comp 
du  Roi,  y  compris  les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  de  ï 
Majesté  en  sus  des  droits  sur  le  sel  concédés  à  titre  d'o 
troi  ou  autres  dans  l'étendue  de  la  dite  ferme  des  gracd 
gabelles. 
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ère  au  grenier  de  Uichblieu  ,  par  commu- 
droits  fixés  poar  le  don  gratuit  râservé* 
) lèvent  surle  sol  dans  les  villes  de  Saint- 
Fécamp ,  Harfleur,  Eu  et  Tréport  pour 
)aux. 

e  brieux,  de  prévôté ,  do  traite  de  Cha- 
Dché,  de  convoi,  ainsi  que  ceux  de  Irao- 
à  l'arrivée  à  Boulogne,  Calais  et  Elaplea, 
lis  les  droits  ,  taat  eu  principal  que  «ous 

&  la  sortie,  à  l'ontréo  ou  au  passage  de 
:e,  sur  les  sels  d'Océan  dans  lea  pro- 
rt  lieux  Dou  sujets  &  la  gabelle. 

sel  et  le  poisson  salé  da&s  le  Hainaut 
ceux  de  l'ancienae  ferme  das  domaînea 

sant  partie  do  ceux  appelés  des  quatre 
adre  maritime. 

ur  livre  au  profit  du  Roi  en  sus  du  droit 
delà  traite  de  Charente  ,  pour  ce  qui  se 

Perception  tur  te  tel  de  Méditerranée  et 
r,  — Les  petites  gabelles,  telles  qu'elles 
os  le  bail  actuel ,  avec  les  perceptions 
ts  pour  le  compte  du  Roi,  et  le  droit  de 
sur  les  sels  formés  dans  les  marais  sa- 

0  lèvent  en  sus  delà  gabelle  à  Perpignan 
tinicipaux. 

■  Perception  tur  les  tels  de  salines  et 
r.  —  Les  gabelles  de  salines  et  la  vente  i 
s  sn  provenaot,  telles  qu'elles  sont  com- 

1  actuel ,  ensemble  les  perceptifliia  pré- 
Mur  le  compte  du  Roi ,  à  l'exeeption  des 
d'Alsace,  étrangers  à  ta  Gabelle. 
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4me  Division.  —  Tabac.  —  La  vente  des  tabacs  de  tout 
rialuve,  dans  FéteDdae  des  provinces  où  le  privilège  exdit 
sif  a  lieu  ,  la  Lorraine  y  comprise ,  ainsi  que  la  vente  e' 
concurrence  et  le  droit  de  trente  sous  en  principal  parlivr 
de  tabac  étranger  dans  les  provinces  oii  le  privilège  exclus! 
n'a  pas  lieu. 

5me  BiYisioN.  —  DroUs  de  traites  et  autres  perçus  dan, 
les  mêmes  circonstances.  —  1^  Tous  les  droits  qu'ambras» 
actuellement  la  régie  des  traites ,  y  compris  ceux  de  ForaiiK 
et  Haut-Conduit  de  Lorraine  et  Barrois,  les  différeiil 
péages  d'Alsace ,  et  le  nouveau  droit  de  dix  livres  par  tèt 
de  nègre. 

2<»  Les  droits  de  toute  nature  sur  les  huiles  et  savonsi 
rentrée  du  royaume,  et  au  passage  do  province  à  pro 
vince;  les  droits  sur  les  fers  ,  idem. 

3°  Les  droits  de  péage  sur  le  Rhône,  rétrocédés  à  Sa  Ma 
Jesté ,  tant  par  le  prince  de  Conti  que  par  le  marédu 
prince  de  Soubisb. 

Les  droits  de  traite  domaniale  de  Bretagne  ^  qui  ontfai 
partie  de  Taliénalion  aux  états  de  cette  province. 

Ceux  de  traite  vive  de  Nantes,  rétrocédés  au  Roi  pari 
duchesse  de  Phalâris. 

L'abonnement  fait  avec  Monsieur,  frère  du  Roi,  poar  le 
huit  sous  pour  livre  des  droits  de  trépas  de  Loire  et  de  trait 
par  terre. 

Les  droits  de  Foraine,  dans  la  généralité  d'Auch^  faisai 
actuellement  partie  de  la  régie  des  droits  de  contrôle  et  au 
très  y  joints. 

Le  droil  sur  le  charbon  de  terre  ,  entrant  du  Hainav 
autrichien  dans  le  Hainaut  français. 

Le  droit  appelé  Pas-de«Pena$;  sur  les  bestiaux  sortac 
du  Hainaut  français  pour  l'étranger. 

Pareil  droit  appelé  de  Vidangle,  sur  les  bestiaux  sortac 
de  la  Flandre  maritime  pour  les  pays  étrangers. 
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i'  Les  huit  sous  pour  livre  an  profit  du  Roi ,  eu  sus  des 
dnita  de  traite  et  de  ceux  sur  les  huiles  et  savons  au  profit 
du  Bd,  dans  les  bureaux  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux, 
taat  odBi  qui  tient  lieu  d^octroi  municipal,  que  ceux  per- 
çai en  exécution  de  redit  de  novembre  1771. 

Las  soos  pour  livre  pareillement  levés  au  profit  du  Roi , 
easHidei  droits  de  Pamiral  de  France  ;  de  ceux  de  lestage 
•tdélMtage  ;  de  six  deniers  pour  livre  delà  traite  de  Cha- 
rolfli  autres  que  ceux  sur  les  sels;  de  Toctroi  des  mar* 
diiiids  de  Rouen  ;  des  droits  de  la  chambre  de  Marseille  ;  de 
oeloi'de  trente-cinq  sous  sur  les  huiles  d'Italie ,  etc. 

6^  Division.  —  Domaine  (VOecident.  —  Les  droits  du 
donaine  d^Occident,  en  France  et  aux  tles  du  Vent ,  tant  eu 
frineipaux  que  sous  pour  livre ,  tels  qu'ils  sont  compris 
daaa  la  ferme  actuelle. 

Snaamble  ceux  des  sous  pour  livre  additionnels  ,  dans 
l'Mandae  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ,  qui  se  perçoi- 
vent an  sus  du  domaine  d'Occident ,  comme  sur  les  droits 
da traite  proprement  dits. 

7"  Division. —  Entrétê  de  Paris  et  droite  relatifs, — 
Lei  droits  de  toute  nature  sur  les  différentes  espèces  de 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  dus  tant  ^  l'entrée  que 
diaa  les  faubourgs,  banlieue  et  élection  de  Paris,  à  l'excep- 
te de  œux  qui  se  perçoivent  dans  les  marchés  de  Sceaux 
itdePoîssy,  ce  qui  comprend  : 
Four  la  Yille  de  Paris  : 

1*  Tous  ceux  des  dits  droits  qui  sont  affermés  à  Tadjudi- 
cataire  actuel,  tel  qu'il  en  jouit  à  titre  de  bail,  y  compris 
losdioits  de  rivière. 

^  Les  droits  actuellement  régis  pour  le  compte  du  Roi 
psr laa  fermiers  généraux. 

8*  Les  droits  réservés  du  don  gratuit  et  ceux  sur  les 
pspiers  et  cartons,  à  l'entrée  de  la  ville  de  Paris. 

T.  xiii  36 
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Pour  le  plat-pays  de  Paris. 

4  0  Ceux  des  mômes  droits  qui  «ni  lieu  dans  Pitendu^ 
de  Pélection  de  Paris  ,  tels  qu'ils  sont  pareillement  af 
fermés. 

2«  Les  dreits  réservés  du  don  gratuit  ;  ceux  aur  h 

papiers  et  cartons;  ceux  d'inspecteurs  aux   boucheries 

octrois  municipaux  et  les  sous  pour  livre,  perçus  au  pi«& 

du  Roi  •  en  sus  des  droits  d'octroi  ou  concédés  dans  le 

villes  y  bourgs  et  lieux  de  l'élection  de  Paris  qui  y  son 

sujets. 

RfiGia  génjKralb 

Des  aidet  det  provinces  et  droits  y  joints  perçus  à  Pûoûêt 

cice  ou  à  l'entrée  des  villes ^  bourgs  ei  lieux  sujeU. 

1'*  DiYisiovr.  — Droits  dus  principalement  sur  les  hok 
sons  aux  entrées^  à  P exercice ^  etc,  —  4*  Les  aides  et  dnoil 
y  joints  dans  les  proviocôs  et  généralités  où  elles  ont  lieu 
la  Dombe  y  comprise,  telles  qu'elles  sont  affermées. 

2**  Les  droits  sur  les  boissons  dans  les  provinces  d'Âlsac 
appelées  Masphening. 

3.  Les  droits  réservés  du  don  gratuit,  dans  les  TiUes  c 
bourgf  où  ils  se  lèvent  par  perception  effective. 

4.  Les  droits  connus  sous  le  nom  d'octrois  municipau 
partout  ou  la  perception  effective  a  lieu. 

^"^  Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  Roi,  « 
exécution  de  l'édit  de  novembre  1774  et  [déclarations  a» 
térieures  sur  les  droits  principaux  concédés  ou  aliénés. 

2"'  Division.  —  Droits  généraux  aux  entrées  dès  ville 
et  lieux  sujets.  ^  4*  Les  droits  sur  les  papiers  el  cartons 

â""  Los  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  dans  tout  le 
liej^x  y  sujets. 

3-«  Division.  — Droits  de  fabrication  perçus  à  Cexerciee 
—  Les  droits^dus  à  la  fabrication  dans  tous  left  lieux 'e 
circonstances  où  ils  sent  perceptibles  par  exercice ,  sa* 
voir  : 
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h  Les  droiU  de  marque  sur  les  cuirs  et  peaux  dans  tou- 
tailes  oireoDsUnces. 

t  Le  droit  de  la  Marque  d*or  et  d'argent. 

1*  Le  droit  sur  Famidon . 

i'  Le  droit  sur  les  cartes. 

tf  Le  droit  à  la  fabrication  des  huiles  dans  les  provinces 
sUmccoù  il  est  perceptible  par  exercice  chei  les  huiliers 
Sittrieants. 

1*  Le  droit  de  marque  des  fers,  perçu  par  exercice  dans 
hliviee  et  fourneaux. 

lae  DnrisieN.  —  Droite  locaux,  —  1*  Les  droits  appelés 
^pmtremembrei  de  la  Flandre  maritime  à  l'exception 
deoBQz  SQT  les  sels  et  sur  les  salines  et  do  ceux  appelés  de 
Tjkiiglei  Bor  les  bestiaux  sortant  de  cette  province. 

V^oommerce  des  eaux-^le-vie  dans  l'étendue  de  ladite 
prmnee^i  réuni  à  la  perception  des  droits  sur  les  bois- 


I*  Le  commerce  des  eaux-do^vie  dans  le  Hainaut .  et 
hi  diffiSrents  droits  ayant  fait  partie  do  Tancienne  ferme 
des  domaines  de  cette  province,  à  l'exception  pareillement 
des  parties  ci-dessus  conservées  à  la  ferme  générale,  des 
droils  d^usage    et  de  ceux  appelés  vingtièmes^  feux  e^ 

1"  Les  droits  de  coutume,  travsrs  postonnage;  passage 
6l  antres  de  pareille  nature,  eeux  de  la  Dombe  y  compris, 
pirçQsaa  profit  du  Roi  sur  les  routes  et  rivières,  autres  que 
osox  dont  la  perception  est  liée  à  celle  des  droits  de 
traite. 

Les  sous  pour  livre  perçus  au  profit  du  Roi,  en  sus  des 
droitidemdme  nature  que  ceux  ci-dessus,  dont  le  princi- 
Pslnt  fait  pas  partie  des  revenus  du  Roi.  < 

S*'DrvisiON.  — -  Abonnements.  Le  recouvrement  desabôn- 
QsmentSy  prix  des  fermes  particulières  et  sommes  fixes 
dois  en  vertu  d'arrôts  du  conseil  ou  décision  du  Roi  par  le 
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duc  d'0RL<A!f9 ,  et  par  les  États ,  provinces,  villes  oa  ooffi- 
munautés  ;  pour  tenir  lieu  du  produit  de  la  perceptioa  di 
ceux  des  droits  principaux  et  sous  pour  livre  ei-dMiii 
mentionnés  ou  désignés  dans  les  proyinces ,  villeB  et  £f- 
trîcts  oii  la  perception  effective  n^est  pas  faite  aa  profil  dfi\ 
Roi ,  y  compris  les  abonnements  avec  les  Etats  du  Macoâ* 
nais  y  tant  celui  de  la  jauge  et  courtage  que  celui  dtan 
ciennes  aides  de  ladite  province  actuellement  versés  k  l'sd 
ministration  des  domaines. 

Administration  générale  des  Domaines  et  nom  t 

JOINTS. 

V*  Division.  —  Recette  des  bois.  —  La  recette,  la  |«ac 
suite  et  le  recouvrement  du  prix  des  adjudications  desboi 
du  Roi  et  des  communautés  séculières  et  régulières^  si 
semble  des  attributions  et  autres  produits  en  dépendsoL 
"2*  Division.  —  Domaine  proprement  dit.  —  4o  Lai!%h 
suite  et  recouvrement  des  domaines ,  droits  domaniiia 
seigneuriaux  et  féodaux  ,  tant  fixes  que  casuels,  étant  m 
tuellement  dans  les  mains  du  Roi,  y  compris  ceux  qvi  oi 
lieu  en  Alsace ,  les  droits  d'ensaisissement  et  autres  aiflr 
butions. 

2<*  L'exercice  du  rachat ,  recouvrement  et  entrée  «a  po 
session  des  domaines  et  droits  domaniaux ,  engagés,  afii 
nés ,  usurpés ,  recelés  ou  négligés. 

3"*  Division.  —  Droits  sur  les  immeubles  et  le%  aciê 
ou  qui  y  sont  relatifs.  —  La  [régie  et  perception  des  (droi 
ci -après,  faisant  actuellement  partie  de  ce  bail  à  ftrô 
savoir  : 

1*  Les  droits  de  centrale  des  actes,  insinuation  etcentièi 
denier  partout  où  la  perception  effective  a  lieu ,  y  oomiM 
les  droits  de  secours  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois. 

La*  perception  des  premiers  quatre  seus  pour  livre  a 
le  principal  de  ceux  desdits  droits  dont  jouit  le  dac  d'Q 

LÉ ANS. 


S*  Les  droits  d'amortissement ,  francs-fiâfs  ,  usages  et 
■enreaax  acquits ,  y  compris  ceux  de  Lorraine ,  et  les 
dmifs  d'usage  dans  leHainaut. 

■^Lbb  droits  (d'échange  et  contre-éckange ,   dus   au  Roi 
JfHFëteniiue  des  seigneuries  particulières. 
.^  f  Las  droits  appelés  vingtièmes  ,  feux  et  eheminées  , 
p  dm  la  Hainaat. 

i'  Les  droits  pour  la  conservation  des  hypothèques  , 
pirtoatoù  la  perception  eiTective  a  lieu. 

4"*Diyisi0N.  —  Formule  et  exploit.  — 1'  Les  droits  et  la 
foonilQre  de  la  formule  de  (ouïe  espèce,  h  Paris  et  dans 
tallai  les  provinces  où  elle  a  lieu  ,  la  Lorraine  y  {comprise. 
•  S*  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  et  de  saisies  mobi- 
liénS|  y  compris  pareillement  ceux  delà  Lorraine  et  la 
Dont»,  et  les  huit  sous  pour  livre  des  portions  engagées 
dii  dits  droits. 

t*  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre,  des  prisées  et 
Tintas  des  meubles,  ensemble  les  droits  de  bourse  corn- 
aoM  des  huissiers  de  Bretagne. 

6"*  Division.  — Perception  et  droits  opères  par  les  ju- 
S^Kmts  êi  actes  judiciaires.  — 1*  Les  droits  de  petit-scel, 
^  sur  les  sentences  des  juridictions  royales  que  sur  les 
expéditions  I  des  aneiens  actes  des  notaires  qui  y  demeu- 
mA'rajets,  ceux  de  la  Dombe  y  compris. 

Us  huit  sous  pour  livre  sur  les  portions  des  droits  aïié- 
•<i<m  engagés. 

Mes  amendes  prononcées,  dans  les  conseils,  cours  (3t 
jurldiotions  royales. 

Lei droits  de  greffe  appartenant  au  Roi ,  tant  en  prin- 
«P80X  que  sous  pour  livre ,  y  compris  leà  sous  pour  livre 
nrhs  droits  de  greffe  des  amirautés. 

Ui  droits  réservés  dans  les  cours  et  juridictions  royales* 

•*Lss  |Sges  intermédiaires  des  ofQces  vacants  ; 

Us  imoluments  des  chancelleries  non  aliénées. 
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6**  Division.  —  Abonnementê.  —  Les  abonnements  do» 
tant  par  le  duc  d'ORLÉANs,  pour  les  seconds  quatre  aoo 
pour  livre  que  par  les  Elats ,  villes  et  cemmunautés  di 
l'Artois,  du  Cambrésis,  de  {la  Flandre ,  du  Hainaateldi 
pays  de  Labour,  pour  le  principal  et  les  huit  sous  poai 
livre  des.'droits  de  contrôle  des  actes ^  insinuations  et  pettt- 
scel. 

Ceux  de  la  province  d'Alsace,  tenant  lieu  des  droits  poni 
la  conservation  d^s  hypothèques ,  et  des  quatre  denien 
pour  livre  du  montant  des  prisées  et  ventes  des  meubles. 

Tel  fut  le  plan  financier  de  Neckeb.  Certes  on  pouvait  ] 
découvrir  des  indices  d'une  réforme  prochaine,  et  Qapen« 
dant  des  exemptions  étaient  encore  largement  accordées 
entraînant  toujours  avec  elles,  comme  d'ordinaire,  de  nom* 
breux  abus. 

L'exemption ,  à  l'endroit  des  finanees  ,  était  un  privilàgf 
qui  dispensait  d'une  contribution  ou  de  toute  autre  6haif 
publique  et  pécuniaire ,  alors  qu'on  aurait  dA  naturelle 
ment  la  supporter.  C'était  donc  une  exception  à  la  règl 
générale  ,  une  dérogation  ait  droit  commun.  Nos  pères 
bonnes  gens',  croyaient  à  l'équité  de  cette  compensatioi 
des  taxes  générales  par  de  prétendus  services.  Ainsi ,  il 
ne  trouvaient  pas  étrange  que  la  noblesse,  suivant  l'anciei 
droit  public ,  ayant  prodigué  son  sang  pour  la  patrie,  fut 
par  cela  seul,  affranchie  de  la  taille;  ils  trouvaient  fort  va- 
turel  que  les  magistrats,  veillant  à  la  sûreté  des  citoyen! 
au  Maintien  du  bon  ordre  et  à  l'exécution  des  lois ,  com 
pensassent  par  leurs  travaux  les  charges  dont  ils  étaie* 
exempts. 

Le  clergé ,  les  communautés  religieuses  ,  ne  jouissaiei 
des  privilèges  de  cette  nature  qu'autant  qu'ils  avaient  él 
accordés  expressément  par  les  lois ,  mais  les  immunité 
ecclésiastiques,  de  fait  plutôt  que  de  droit,  n'en  étaient  pa 
moins  fréquentes  ;  ce  ne  fut  qu'après  la  Révolution  de  17S 
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qM  tous  les  ciloysns  indistiDctement  se  virent  obligés  de 
ewiribuer  aux  charges  et  aux  besoins  du  corps  politique. 
NiGKiB  afalt  trouvé,  en  arrivant  aux  finances ,  un  déficit 
dblraote-qaatre  millions,  et,  malgré  les  frais  de  la  guerre 
tfimériqaei  son  couple  rendu,  depuis  cinq  ans,  publié  en 
im  ,  laissa  apercevoir  un  excédant  de  recette  de  dix  niii- 
IJonssurles  dépenses  ordinaires,  mais  il  n'obtint  ce  ré- 
liltat  qu'en  supprimant  beaucoup  d'abus  ;  des  haines 
polisaiiteB  vinrent  Passaillir  et  le  forcer  à  se  démettre 
de  sa  charge. 

If.'  de  Galonné  ,  investi  du  contrôle  général  jusqu'en 
17l7|fiit  un  administrateur  incapable  et  un  courtisan  com- 
mode, t  Ce  que  je  vous  demande  est  peut-ôtre  difficile , 
lut  dit  an  jour  la  Reine.  »  — -  c  Si  cela  n'est  que  difficile  , 
répondit  le  ministre,  c'est  fait;  si  cela  est  impossible,  nous 
Tirrona.  >  Il  devint,  au  point  de  vue  de  sa  gestion,  l'objet 
de  vives  attaques  et  passa  en  Angleterre.  Son  successeur , 
bcinlinal  de  Lomënie  de  Brienne  ,  proposa  l'impôt  du  tim- 
bre, la  subvention  territoriale,  un  emprunt  de  doux  cent 
quarante  millions  et  voulut  que  le  Roi  tint  un  lit  de  justice 
poor  faire  enregistrer  ces  édits,  m»is  le  Parlement  s'y  re- 
faia,  et  le  ministre  succombant,  à  son  tour  dans  la  lutte , 
^tion  effigie  brûlée  au  pied  de  la  statue  d'HENRi  iv,  triste 
priloda  de  plus  graves  désordres. 

C'était  en  4788;  l'Assemblée  nationale  força  la  cour  de 
rappeler  Nbcker,  et  sa  marche  de  Baie  à  Paris  ne  fut  qu'un 
triomphe;  triomphe  éphémère  sans  doute  comme  tous  ceux 
delà  faveur,  car  après  avoir  vu  son  crédit  s'éclipser  aux 
Etiti-généraux  de  Versailles ,  le  5  mai  1789,  ce  grand 
°ûoistre,qui  avait  été  l'idole  du  peuple ,  devait  bientôt 
après  sortir  pour  toujours  du  royaume  et  n'arriver  qu'à 
travers  mille  périls  à  Coppet  en^Suisse. 

Il  n'y  avait  plus  d'organisation  financière ,  les  impôts 
qu'où  avait  promis  ^abolir  cessaient  d'être  perçus  ;  le 
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déficit  s'éUva  subitemenl  au  24  septembre  de  la  mômeai 
de  56  à  60  millioas.  Necker  ,  encore  au  pouvoir  ,  pro 
un  plao  financier  qui ,  grâce  à  Téloquence  entraînant 
Mirabeau  ,  fut  accueilli  par  TAssemblée  nationale,  t  La 
queroute,  s'écria  l'orateur  provepçal ,  la  hideqse  kan 
route  est  là;  elle  menace  de  consumer  vous,  vos  propri< 
votre  honneur.  . .  et  vous  délibérez  I  »  .. 

En  remontant  ainsi  à  soixante  ans  de  notre  hisiojre 

> 

pourrions-nous  pas  faire  un  triste  rapprochement  avj 
qui  se  passe  de  nos  jours  ? 

A  cette  époque  les  revenus  de  TËtal  se  divisaient  en  : 
siqurs  branches,  entre  autres  Timpôt  territorial  et  Fil 
de  la  consommation;  nous  croyons  utile  de  les  faire  cott 
tre  ici  tels  que  les  donne  l'anglais  Arthuh  YouifG. 

• 

Impôt  territorial  avant  la  révolution  db  4  789. 

Viûgllèmes.  .    .....    .    .    .  55,565,264  lir.  161 

Tailles 81,000,000 

Impositions  locales 1,800,000 

Gapitations 32,000,000 

Décimes 10,600,000 

Divers.  .  ' 600,000 

Total 47<,o65.«64. 

IMPÔTS   SUR  LES   CONSOMMATIONS, 

Sel 58,560,000 

Vin,  eau-de-vie,  etc 56,250,481 

Tabac 27,000,000 

Cuir 5,850,008 

Papier  et  Cartes 1,081,509 

Amidon  et  poudre 758,049 

Fer 980,000 

Buile 763,00» 

Terre 110,000 

Total  à  reporter.   ,   .    .  151,192,747 


Report.   ....  451,3931,747  Uv, 

i  . 838.S71 

feU  étoffas 150,000 

fijeiiïrfes,  «te   .....   .  57,561,552 

•  . 630,000 

iet  /.    .    .  • 23,440,000  * 

i 5,000,000 

flV- 20,244,473 

Wx .    .  1,133,162 

]{foUil 260,390,905'  . 


f^  REVENU  GÉNÉRAL. 

•Iflnritorial  ....   .   .   .     171,565,164  liv, 


dt  eonsommaUoQ 
fffi  ies  personnes 


260,390,905 

44,240,000 

9,900,000 

28,513,774 

12,580,000 


W^ 

ly  y  compris  les  pays  d'Etats 

qui  De  sont  pas  reçues  p 

ipte  du  gouvernement.  .   . 

kiMia^— B.aia— >-~>«— 

Total 623,089,943 

-Perception. 57,665,000 


95,900,000 


ToUI  général 680,754,943 


là  les  ressources  que  Louis  XVI  avait  à  son  entière 
litioD.  Certes  c'était  un  bel  héritage  et  à  celui  qui  au* 
é  habile  à  le  conduire,  il  n'en  eût  pas  tant  fallu  pour 
rembler  TEurope.  Qu'il  y  a  loin  de  là  au  temps  où  les 
)S  écrivaient  à  Louis ,  père  de  Charles-le-Chauve  : 
z  soin^^e  vos  terres  pour  ne  pas  être  à  charge  aux 
ions  des»  ecclésiastiques  ;  Faites  en  sorte  que  vous 
izde  quoi  vivre  et  recevoir  des  ambassades.  » 

T.  xm  37 
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Devant  cet  énorme  budget  qui  nous  semble  faible  aujour- 
d'hui, vient  se  poser  le  montant  de  la  dette,  d'après  le 
compta  du  comité  des  finances;  ce  document  est  encore  puisé 
dans  le  livre,  très  exact,  d'ailleurs,  de  Sir  Arthur  Yo«ir«, 
(voyage  en  France  en  4787,  4788  et  4789)  ;  le  voiei  : 


Rentes  viagères 

Rentes  perpét.  et  const. 
Rent.p.  à  rk6tel-de>vil. 

Dettes  liquidées 

Gages  et  traitements . .  . 

Communautés 

Indemnités 

Emprunts;  pays  d'Etats. 


Total 

Dette  exigible 


Total  général 


CAPITAL. 


1,018,233,460 

94.912,340 

2,422,987,301 

42,351,643 

2,603,218 

3;066,240 

27,3(16,840 

426,964,734 


3,708,425,768 
4,878,816.534 


INTÉRÊTS. 


401,823,846  L 

4,745,617 

52,735,856 

544,144 

9^.645 

153,312 

4,365,342 

6,276,087 

467,737,819 
92,133,239 


5,587,242,302      259,874,058 


En  ajoutant  à  la  dette  les  frais  si  considérables  qu*ocea- 
sione  annuellement  la  marche  des  divers  services  publies, 
on  se  fera  une  idée  assez  juste  du  désordre  de  la  comptabi*- 
lité.  Etendre  les  impôts  à  un  peint  que]  le  peuple^ne  peut 
plus  y  suffire,  hypothéquer  les  revenus  de  TEtat,  je  veux 
dire  en  faire  emploi  avant  de  les  avoir  recouvrés,  c'est  ou 
le  comble  de  Pimpéritie  ou  un  acte  de  folle  imprévoyance. 
Du  murmure  à  la  sédition  il  n'y  a  qu'un  pas  ;  la  prodigalité 
du  fastueux  Louis  XIV  et  de  ses  successeurs  devait  amener 
la  chute  du  trône. 

Il  est  certain  que,  sous  nos  Rois,  le  système  [financier , 
agissant  en  sens  divers  dans  chaque  province,  dépourvu  de 
toute  unité  gouvernementale,  était]  livré  i  Tarbilraire  des 
ordonnateurs.  Le  pouvoir  représentatif^des^^Etats-généraox 
n'était  depuis  longtemps  qu'une  lettremorte  ;  les  psrlexents 
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D^Tiient  plus  de  crédit.  Lorsque  lEtat  pouvait  avoir  des 
âdminiatriteurs  éclairés,  des  comptables  probes,  il  aima 
ndeax  se  ocufier  à  des  fermiers  généraux,  h  des  compagoies 
élfiDgàres,  ageots  avides,  vampires  politiques^  simplement 
(lUIgés  â'obéir  aux  clauses  de  leur  bail.  Des  désordres  do 
Umia  nature  se  produisirent.  II  y  eut  des  fortunes  rapides , 
^trantactions  honteuses,  des  scandales  inouis  :  aux  di- 
lapidations incessantes  succéda  la  détresse,  et,  comme  tou- 
JoorSileotDtrôle,  très  imparfait  d'ailleurs,  des  chambres 
àm  eanptes  fut  impuissant  à  sauvegarder  les  intérêts  de 
I*EMi  Le  peuple ,  si  malheureux ,  si  conspué  ,  frissonnait 
More  au  souvenir  do  Law;  une  crise  était  prévue,  et,  sans 
néon  doute,  la  révolution  do  ^89  a  eu  pour  principal 
iBobOe  l'horreur  d'une  banqueroute  imminente.  Tant  il  y 
iqœ  le  vaisseau  de  Ja  monarchie ,  entr'ou vert  de  toutes 
JArts,  disparût  avec  son  équipage  au  milieu  des  vagues  po- 
pdaires,  et  que  la  liberté,  fondée  sur  des  ruines,  crut  pou- 
Mrwpasser  de  subsides.  Le  16  février  1791,  T Assemblée 
oatiooàle  abolit  les  anciennes  aides  et  les  octrois  des  villes  : 
c'Aaitune  satisfaction  aux  exigences  de  l'époque,  mais  plus 
tard  ces  taxes  indirectes  revinrent  sous  un  autre  titre. 

Prtdamer  l'égalité  des  trois  ordres,  c'était  vouloir  la 
jaite  répartition  des  charges  publiques;  on  sait  jusqu'à 
quel  point  ce  principe  a  été  respecté. 
.  Vn*  PtuoDB. —  Gouvernement  répuhlioain. —  La  gestion 
da  Trjsor  public  tomba  bientôt  dans  les  mains  de  l'Assem- 
blée nationale  elle-même,  dont  le  début  financier  fut  d'é- 
x&ettre  pour  400  millions  d'assignats,  garantis  par  la  vente 
des^domaines  de  la  couronne  et  du  clergé,  outre  160  millions 
de  billets  de  la  caisse  d'escompte  ayant  cours  forcé. 

Ce  fbt  alors  qu'on  alloua  au  Roi,  comme  cela  se  pratique 
^^I^gleterre,  une  liste  civile  pour  ses  dépenses  et  pour 
celles  de  sa  maison  ;  elle  fut  fixée  à  25  millions  et  la  Reine 
^ut  quatre  millions  de  douaire. 
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Vingt-neuf  millioDS  neuf-cent  mille  livres,  distribués  a: 
naellement  <p.n  grâces  pécuniaires  constituaient  une  sour  ^ 
d'abus.  Les  pensions  furent  suspendues  pour  ôtre  révisé  •^ 
par  un  comité  spécial,  et  Nscker  obtint ,  non  sans  pein^^ 
que  conformément  aux  désirs  du  Roi,  on  s'abstiendraBr-^ 
d'examiner  les  dépenses  secrètes  de  Louis  XV  ;  et,  en  effe  '^ 
les  pages  du  Livré  rouge  ,  applicables  à  son  règne,  furent 
scellées  d'une  bande  de  papier  :  le  respect  des  convenan^  ^ 
ces  ne  fut  pas  toujours  porté  si  loin. 

Après  la  retraite  de  Nackkr,  l'Assemblée  affecta  à  l'acquit  — 
tement  de  la  dette  non  constituée  une  émission  de  800  mil — 
lions  d'assignats  qui,  ajoutés  aux  400  millions  déjà  émiS|for— 
maient  une  masse  de  1200  millions  de  papieren  circulation  • 
En  1791,  le  service  de  la  Trésorerie  nationale  fut  institué, 
et  un  ministre  des  contributions  publiques  remplaça^  soQA 
la  surveillance  du  comité  des  finances,  le  contrôleur- gêné— 
rai.  Le  ministre  ne  s'occupait  que  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception de  l'impôt:  les  deniers  publics,  [une  fois  encattoés, 
étaient  à  la  disposition  des  six  commissaires  de  la  Trésore- 
rie,  dont  trois, au  moins,  devaient  apposer  leur  visa  3ur  toutes 
les  ordonnances  de  paiement  des  divers  ministres. 

Cette  même  année,  les  impositions  furent  réparties  d'a- 
près la  nouvelle  division  de  la  France  en  départements  et 
en  districts  :  chaque  district  avait  un  receveur  tenu  do  ver- 
ser directement,  à  PariSj  le  produit  de  ses  recettes. 

C'était  un  étrange  budget  que  celui  de  cette  époque.  Oo 
comptait,  en  4792,  sur  environ  /^50  millions  de*ressourees 
ordinaires  et  sur  une  dépense  de  600  millions  de  livres  avec 
déficit  de  150  millions;  encore  les  prévisions,  >n  ce;]qui  con- 
cerne la  recette,  furent-elles  bien  trompées ,  car  les  impôts 
rendirent  loqt  au  plus  200  millions,  y  compris  4i4miUions# 
mince  produit  de  la  contribution  foncière.  Au  rebours,  les 
charges  furent  beaucoup  plus  fortes  qu'on>ese  l'étaitjima- 
giné,  et  l'abolition  seule  des  offices  greva  l'Etat  d'un  rem- 
boursement d'au  moins  un  milliard. 
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Vais  Ci  n'était  là  que  de  faibles  embarras  pour  la  Cou- 
Tmtion;  labudget  extraorditiaire  y  pourvut.  Des  commis* 
sairaidu  gouvernement,  grassement  payes,  parcoururent 
Iciproyînces;  les chofs-dœuvre  de  Tari  furent  coofîsqu^s, 

«■^a  ■■■•■ 

hfontedes  cloches  produisit  17  millions  de  gros  sous,  bien 
qQVmae  plaignit  de  oe  que  quelques-unes  ,  oubliées  dans 
hun elocberSy  étourdissaient  encore  les  oreilles  patriotes. 

On  poursuivit  la  vente  des  Liens  nationaux.  Ceux  du 
dergi,  d'un  revenu  de  100  millions^  pouvaient  représenter 
là' eipilai  de  trois  milliards:  on  évalua  è  pareille  somme 
coox  dei émigrés,  déduction  faite  des  dettes.  Peut-être  y 
rat-il  là  un  peu  d'exagération  ;  mais  le  chiffre  n'en  était 
pu  moins  exhorbitaut. 

L'émission  des  assignats  continua  aussi,  bien  qu'ils  per- 
dînent  déjà  un  peu  plus  d'un  tiers^  comparativement  à  la 
nlenr  'métallique.  Il  y  en  avait ,  à  cette  époque,  pour 
S,M0^O0O,eOO,  et,  dès  le  5  mai  1793,  la  quantité  de  ce  pa- 
pier-monnaie atteignit  la  somme  énorme  de  3,100,000,000 
defrancs.  On  se  créait  facilement  ainsi  des  ressources;  elles 
'orent  évaluées  il  7,700,000,000,  avec  un  excédant  dequa- 
trâmilliards  sur  le  montant  des  dettes,  et  néanmoins  il  fallut 

• 

eneore  que  la  lof  du  20  mai  1793  vint  imposer  un  milliard 
IV  les  riches  :  nous  avons  failli  avoir.  Tannée  dernière,  une 
ptrodio  de  cette  mesure. 

Louis  XVI  avait  péri  sur  Téchafaud.  Une  loi  ordonna  de 
nmettre  dans  les  caisses  nationales  les  dépôts  faits  chez 
kl  notaires  et  les  ofBciers  publics  :  une  nouvelle  émission 
dt  2,000,000,000  d'assignats  vint  effrayer  la  France  ;  les 
confiscations,  les  emprunts  forcés,  les  taxes  arbitraires  sur 
les  suspects  :  telles  sont  les  bases  sur  lesqi\elles  s'appuya  le 
Bfstème financier  de  la  Terreur.  On  attribue  au  convention- 
nel CiKBON  l'origine  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

C'est  à  ce  grand  financier  de  la  mort  qu'on  attribue  ce 
iQot  earactéristique  :  «  Le  Comité  de  Salut  public  battra 
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«  moDDaid  sur  la  place  de  la  RévoiQlion  avec  le  balaicier  m. 
9  la  guillotine.  r>  À  celle  iioéme  époque,  d«  sinistre  inémc^ 
re,  Danton  disait  :  t  que  lorsqu'une  révolutioa  est  lernoB 
c  née,  la  manière  de  régler  les  comptes ,  est  de  brûler  N 
c  registres.  »  Que  servirait  d'examiner  un  système  foDC 
sur  la  spoliation  et  le  meurtre? 

Peu  familiarisé  avec  le  mécanisme  administratif,  la  ooni 
mission  de  la  conaptabilité  nationale,  instituée  par  la  loi  A 
24  juin  1793,  n'avait  rendu  que  de  très-faibles  servi^ïes;  If 
choses  allèrent  do  mal  en  pis.  L'amour  de  l'ordre,  du  pra 
grès,  échoua  aiu  milieu  de  la  lutte  des  passions  ;  le  domain 
public  fut  aliéné  à  vil  prix  ;  le  commerce  subit  la  loi  di 
maximum,  les  créances  se  soldèrent  en  papier  sans  Tàloar 
ces  rouages,  d'un  système  naissant,  au  lieu  de  fonctioaiie 
sous  un  moteur  habile,  finirent  par  se  briser,  par  voler  a: 
éclats  sous  la  pression  de  mains  violentes.  L'avilissante  e 
corruptrice  influence  d'un  pouvoir  dictatorial  et  sans  limi- 
tes, se  fit  sentir  partout:  de  hardis  proconsuls  exploitèraai 
et  les  proYinces  et  les  pays  conquis  ;  les  plus  hideuses ezae- 
liansse  commirent  sous  le  masque  séduisant  de  la  liberiiî 
le  peuple  libre  n'en  payait  pas  moins  comme  au  temps  da 
Mazarin.  11  chantait  aussi,  comme  alors, et  parmi  les  mordia* 
tes  et  facétieuses  bluettes  qui  flétrirent  tous^ces  Verres  de 
la  République  française,  il  en  est  une  que  Je  veux  faire  coq- 
naître,  ne  serait-ce  que  pour  appeler  un  triste  sourire  sur 
le  sombre  tableau  de  nos  finances  : 

La  pauvre  Suisse  qu'on  ruine 
Eût  bien  voulu  qu'on  décidât 
61  Rapinat  vient  de  rapine 
Ou  rs^ine  de  Rapinat. 

La  fable  a  sa  moralité  ;  voici  celle  de  l'histoire.  Les  noms 
ne  sont  pas  toujours  trompeurs,  et  quand  on  est  assez 
malheureux  pour  s'appeler  Rapinat,  on  ne  doit  jamais 
prendre  an  main  le  maniement  de  la  fortune  publique. 


\ 
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L'abolition  de  ia  caisse  d'escompte  nmena  une  pert«  do 

I 

90  millions;  on  supprima  aussi  la  loterie.  Le  ministre  des 

CQitributions  publiques  fut  remplacèrent  794,  par  une  corn- 
des  finances.  L'assignat  perdait  les  quatre cinquiô- 
de  sa  valeur,  et,  Fannéo  suivante,  celui  de  cent  francs 
neTAlait  plus  que  quinze  sous  ;  il  est  vrai  qu^on  en  comptai 
diyà  pour  plus  de  quarante  milliards.  La  dépense  était , 
parjoar,  de  50  mlllious  en  papier  et  de  425,000  livres  en 
numéraire.  Le  Trésor  public  devait  63  millions  eu  espèces 
QlpiMO,000,000  livre?  en  papier. 

Eo  1796,  la  création  des  assignais  allait  à  45,578,810,140 
linaSi  indépendamment  de  2,400,000,000  do  mandats  mis 
«&  circulation,  dans  une  espace  de  six  muis,  et  dont  la  va- 
kw  Ali  dépréciée  tout  d'abord. 

Sooa  le  Directoire,  en  1798,  on  délivra  pour  les  deux 
titfide  la  dette  des  boni  au  porteur  qui  bientôt  no  valurent 
phurien  et  constiluèrent  aussi  une  véritable  banqueroute 
lorestt,  qu'on  appela  tiers  consolidé, a  formé  depuis  le  noyau 
<l6 notre  dette  publique  actuelle,  cet  acte  de  déloyauté  et 
de  mauvaise  foi  fut  couronné  parle  rétablissement  de  la 
lolario.  La  France  comptait  alors  99  déparlements;  la  dé- 
Pfinie,  pour  celte  année,  fut  évaluée  à  616  millions. 

Difloos  qu'au  sein  dos  luttes  ardentes  des  partis  ,  lors- 
qoe l'édifice  républicain  menaçait  do  crouler  sous  les  tf- 
forti de  l'anarchie  intérieure,  il  eût  été  bien  difficile  de 
poursuivre  avec  succès  l'application  des  règles  constitu- 
uonnelles  en  matière  d'impôt.  Les  principes  économiques 
dureut  fléchir  plus  d'une  fois  devant  les  ambitions  do  l'in- 
triguoou  les  chimères  de  Tulopio.  On  voulait  proscrire  le 
lute  à  l'aide  des  lois  somptuaires,  si  propre  à  flatter  les  ins- 
^uuîlg  de  la  multitude,  et  ces  moyens,  empruntés  à  l'Augle- 
wrre,  n'aboutirent  qu'à  frapper  le'travail ,  à  tarir  les  sour- 
ce de  la  richesse  nationale. 
Vin* Période.  —  CWw/af ,  1795.  —Go  fut  dans  ces 
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difficiles  conjonclures  que  la  victoire ,  h  la  voix  du  pre- 
mier capitaine  des  temps  modernes ,  vint  au  secours  delà. 
France  ;  alors  aussi  on  put  reconnaître  combien  le  despo* 
tisme  d'un  soul,qui  se  dissimule  sous  une  auréole  degloin, 
est  préférable  à  une  tyrannie  multiple,  brutale  et  sau 
dignité. 

II  était  temps  que  le  Consulat  vint  mettre  un  terme  aox 
plus  effroyables  désordres  ;  les  finances  du  pays,  quand 
elles  furent  confiées  à  M.  Gaudin,  depuis- duc  de -Gtôte, 
consistaient  en  177,000  francs  en  caisse. 

Le  trésor  avait  perdu ,  sans  compensation  aucune,.  le  tiirs 
de  ses  revenus,  à  la  suppression  des  impôts  indireol«;oa 
ne  pouvait  plus  compter  que  sur  les  contributions  directes, 
représentant  300  millions  environ  sur  un  budget  de  6(K), 
et  très-arriérées  d'ailleurs.  Ces  difficultés,  incessantes  dam 
les  recouvrements,  résultaient  d'un  principe  juste  en  appa- 
rence et  funeste  dans  son  application  ;  le  fait  de  laisser  les 
communes  s'imposer,  en  quelque  sorte ,  en  dressant  elles- 
mêmes  les  rôles  par  les  soins  de  leurs  administrateurs  res- 
pectifs. Tout  se  faisait  à  gros  frais  sans  qu'on  évitAt  pour 
cela  un  regrettable  désordre.  Une  économie  sévère  succéda 
au  gaspillage,  la  sécurité  rétablit  le  crédit  et  la  puissance 
du  travail  national  raviva  les  ressources  du  pays. 

Le  premier  acte  du  ministre  des  finances  fut,  sur  l'ordre 
des  Consuls  ,  de  remplacer  l'emprunt  forcé  progressif,  par 
une  subvention  de  guerre ,  consistant  en  une  àdditioi  dd 
25  centimes  au  principal  des  contributions  foncières  ,  mo- 
bilières et  personnelles.  Des  cautionnements  an  numéraire 
furent  exigés  pour  diverses  fondions,  et  on  s'occupa  de  la 
confection  du  cadastre  en  s'aidant  soit  des  anciens  livres 
terriers  tenus  dans  quelques  communes,  soit  de  l'état  gé- 
néral des  propriétés  entrepris  sous  la  Constituante.  Une  , 
direction  générale  des  contributions  directes,  créée  sur  la 
modèle  de  l'ancienne  régie  des  vingtièmes,  fut  substituée 
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MX  adminiitrations  locales.  Il  y  eut  un  directeur  i'uq  ini- 
pifliear  et  des  contrôleurs  par  département,  pour  composer 
la  liste  des  immeubles  et  des  personnes,  constater  les  chan- 
foments  survenus  dans  l'année  el  leur  appliquer  la  portion 
àeaz  afférente  de  Timpôt.  Ainsi,  dit  M.  Tuiers,  au  lieu 
dfeBCÎDq  mille  commissaires  canlonaux,  réduits  à  solliciter 
anpràsdes  Communes  la  confection  des  rôles ,  on  eut  99 
dlvBCteurs,  autant  d'inspecteurs  et  8i0  contrôleurs,  exécu- 
tant eux-mêmes  le  travail  et  coulant  à  l'Etat  trois  millions 
is  Usa  de  cinq. 

Le  Ministre,  empruntant  à  Tancien  régime  l'idée  pre« 
miàred^un  ingénieux  système ,  créa  les  obligations  desre- 
eoieors  généraux  à  quatre  mois  d'échéance  ,  de  manière  à 
uiarer  un  bénéfice  d'intérêt  à  ceux  de  ces  comptables  qui 
bâtsraienl  la  rentrée  des  taxes  et  à  leur  interdire  sous  peine 
daprotét,  tous  retards  de  versement;  c'est  ainsi  qu'on  put 
mettre,  le  premier  jour  de  l'année,  au  service  du  trésor, 
les  300  millions  de  contributions  directes, en  lettres  de  chan- 
go  d'un  escompte  sûr  et  faci'e.  Ce  piipier  remplit,  en  quel- 
que sorte ,  l'office  des  bons  do  l'échiquier  en  Angleterre. 
Foarlui  donner  du  crédit,  le  gouvernement  institua  une 
etitte  d'amortissement  séparée  du  trésor  public  ,  quoique 
placée  sous  la  surveillance  du  Ministre.  La  rente  consolidée 
tormant  alors  un  faible  chiffre  de  38  millions  [  intérêt  et 
non  pas  'en  capital }  et  qui ,  au  temps  du  Directoire ,  était 
descendue  au  dessous  de  dix  francs,  s'éleva  successivemen  t 
jesqa'à  80. 

Quant  aux  contributions  indirectes  ,  comme  elles  ne  pou- 
vaient .rentrer  ni  sous  forme  régulière  ,  ni  par  douzième, 
les  receveurs  généraux  se  bornèrent  à  transmettre  au  trésor 
<ks  bons  à  vue  sur  leur  caisse  ,  qui  n'étaient  disponibles 
qu'après  encaissement  des  recettes  ;  cette  marche  trop 
Bvaotageuse  aux  comptables  fut  modifiée  plus  tard. 

Le  budget  de  l'année  1800  fut  évalué  à  600  millions  et  les 
T.  xin  88 


revenus  ordinaires  ne  s'élevant  pas  à  plus  de  4S0 ,  il  mil 
un  découvert  de  t70  millions ,  conséquence  inéviUUe  Ai 
cbaos  financier  dont  on  allait  enfin  sortir. 

Des  receveurs  particuliers  furent  créés  dans  chaque» 
rondlssementy  comme  intermédiaires  entre  les  perceptam 
placés  près  des  contribuables  et  le  receveur  générali  yUf 
table  banquier  du  trésor  au  cheMieu  départemental.  Oi 
pouvait  être  bien  alors  ;  peut  ôtre ,  si  c'était  à  faire,  y  li- 
rait-il à  y  réfléchir  aujourd'hui. 

De-celle  même  époque  date  Tinstitution  de  Ja  banque 
de  France  destinée  à  suppléer  les  anciens  comptoirs  d*ii* 
compte ,  sous  la  conduite  de  quinze  régents  et  d'an  gou* 
verneur.  Six  mois  après  elle  put  émettre  pour  uoesoimiM 
considérable  de  billets  accueillis  par  le  public  comme  di 
l'argent  même  ;  le  trésor  lui  confia  le  soin  d'acquitter  hf 
rentes. 

a  La  propriété  foncière,  dit  M.  Tninns,  ne  peut  passif- 
»  fire  seule,  dans  un  Etat,  aux  charges  publiques.  Il  M 
»  absolument  que  les  consommations  soient  imposées  pour 
»  suffire  à  ces  charges.  La  Révolution  ,  en  abolissant  kl 
»  impôts  sur  les  boissons ,  sur  le  sel ,  sur  les  diverses  des* 
»  rées,  avait  fermé  l'une  des  deux  sources  nécessaires  dsli 
»  richesse  publique.  Le  temps  n'était  pas  venu  de  la  roiH 
>  vrir  encore.  C'était  l'une  des  gloires  destinées  plus  \Mti 
»  au  restaurateur  de  l'ordre  et  de  la  société  en  FraBoe* 
»  Mais  il  avait  auparavant  bien  des  préjugés  à  vaincre. 
»  En  créant  les  octrois  à  la  porte  des  villes  ,  pour  sobve- 
»  nir  aux  besoins  des  hôpitaux  ,  il  avait  fait  un  premier 
»  essai  utile  et  qui  habituait  les  esprits  à  cette  restaura* 
»  tion  f  tôt  ou  tard  indispensable.  {Histoire  du  CoMuUif 
»  et  de  V  Empire  y  tome  2,  page  459.  )  » 

Le  budget  ne  se  votait  pas  alors  comme  aujourd'hui  poir 
une  anné^  d'avance;  mais  bien  dans  l'année  même  oils 
dépense  devait  s'exécfuter  ;  aussi  les  évaluations  de  180^ 
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Imut^ellet  non  moins  inexactes  que  dans  les  exercices 

fikèâmtê;  \e  chiffre  réel  monta  à  500  millions ,  non  com- 

prii  iflt  frais  de  perception  et  divers  services  locaux  comp« 

\  lètaidtliors  yCe  qui  suppose  une  centaine  de  millions  en 

^jlliN  G*élait  U  un  revenu  considérable  ,  comparativement 

'ilxrMMOuroes  antérieures,  mais  bien  modique  si  on  le 

mjpproohe  de  nos  budgets  actuels  qui  ont  porté  la  fiscalité 

lies  axirémes  limites. 

Le  imps  vole ,  mais  les  réformes  financières  marchent 
•mi;  partout  se  montre  Tempreinte  de  ce  génie  flexible 
qui  iiftre  Tunîté  du  pouvoir  exécutif  s^abaissant  par  une  dé- 
l^gidni  directe  du  chef  de  l'Etal  aux  administrateurs  du 
dipirlement,  de  l'arrondissement,  de  la  commune.  Chaque 
wà^h  bilan  exact  du  trésor  est  mis  sous  les  yeux  du  pre- 
■farCSonsiily  et  c'est  encore  celui  dont  Tépée  a  triomphé 
dB  DOS  discordes  civiles  qui,  après  une  discussion  appro- 
.Mifrdana  le  conseil,  fixe  avec  un  rare  discernement  la 
MWDi  nécessaire  aux  besoins  de  chaque  service. 
•  JBM  difficile  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  déter- 
lioèrmit  la  création  d'un  minisire  du  trésor  indépendant 
diJviBiStre  des  finances.  Etait-ce  pour  imiter  le  régime 
Higlait  qai  admet  le  concours  simultané  du  premier  lord 
dftJa  trésorerie  et  du  chancelier  de  Téchiquier?  Quoiqu'il 
iiaoit ,  cette  mesure ,  source  inévitable  de  conflits ,  fut 
MiTsise  :  on  y  renonça  plus  tard. 
JX'PiEionE.  —  VEmpire^  4804.  —Nous  arrivons  au  18 
iiliJ804*  [«a  France  sortie  de  ses  décombres  semble  re- 
ntre» mais ,  tremblante  encore  au  souvenir  des  convul- 
Anni  fat  l'ont  si  fortement  ébranlée ,  elle  se  place,  pour 
fctaiiper  aux  maux  d'une  anarphie  nouvelle,  sous  l'appui 
d'aile  main  puissante  et  glorieuse.  Napolëox  ceint  la  cou- 
l'DQMda  Charlemagne,  et  il  veut  inaugurpr  l'ère  impériale 
^  flflmtraliaant  sur  des  bases  solides  le  système  des  im- 
PMs.  (la  régie  des  Droits  réunis  fut    organisée  et  un 


digrévement  seosible  soulagea  les  départements  les  moins 
fertiles. 

La  taxe  somptuaire  avait  ëté  rétablie  ,  en  4800 ,  siir  les 
domestiques  et  les  chevaux  de  luxe;  uue  autre  d'uo  pro- 
duit de  seize  millious  était  perçue,  au  grand  oiécontente- 
meutdes  populations,  pour  Tentrelien  des  routes:  elles 
furent  supprimées  toutes  les  deux  et  on  les  remplaça  par 
un  impôt  sur  le  sel  à  l'extraction  des  marais  salants. 

Versée  temps  l'Empereur  prit  une  grave  mesure,  la 
prohibition  absolue  des  marchandises  anglaises,  en  verta 
du  décret  du  21  novembre  1806.  On  a  souvent  discntë  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  du  blocus  cootineatal  ; 
s'il  fut  pour  notre  commerce  maritime  la  source  debeaU' 
coup  d'embarras,  les  Anglai»  en  éprouvèrent  un  dommage 
plus  notable  encore ,  car  les  pertes  qu^ils  eurent  à  subir 
dépassent  de  beaucoup  un  milliard. 

▲u  fur  et  à  mesure  que  la  comptabilité  nationale  acqué^ 
rait  de  l'importance ,  le  besoin  se  fil  sentir  de  soumettra 
tous  les  services  à  une  vérification  approfondie.  Ce  fat 
l'objet  de  la  loi  du  46  septembre  1807,  en  créant  une  cour 
des  comptes,  qui,  sans  reproduire  dans  leur  forme  les  an* 
ciennes  chambres  supprimées,  reçut  les  mômes  attribu- 
tions. Le  but  étaii-il  atteint?  Ce  système  de  contrôle  pou- 
vait-il  se  concilier  sous  tous  Ihs  rapports  avec  les  exigence 
d^un  régime  absolu?  Les  avantages  de  ce  tribunal  suprén^^ 
ne  furent  pas  d'abord  très-sensibles.  L*édifîce  financier  se 
composait  alors  de  deux  ministères,  celui  des  finances  ^^ 
celui  du  trésor,  des  cinq  directions  générales,  enregistra' 
ment,  forêts,  douanes,  droits  réunis,  postes,  et  des  trois 
régies,  loterie,  salines  de  TËtal  et  monnaies^  maintenues 
dans  la  forme  collective.  Ces  divers  services  étrangers 
Tun  àTaulre,  s'isolaient  entr'eux,  et,  comme  pour  a ffaibHr 
encore  les  garanties  d'une  vérification  toujours  tardive  ^^ 
insuffisante ,  on    eut  l'idée  de   substituer  aux  comptes 


iftdivicloals  des  adminislratioDs  respectives,  un  seul  compU 
gioéral  d'ordre  par  exercice,  sous  l'illusoire  responsabilité 
des  sdmiûlstra leurs  rendus  solidaires. 
'<]les  erremeols  vicieux  se  iriuiuiiureut  jusqu^à  ce  qu^il  fut 

riiible  au  nainisire  du  trésor  de  soumettre  les  opérations 
trésorerie  à  l'action  ioirnédiaie  d'une  caisse  de  service 
'^iatijée  d'assurer  les  versements  de  fonds  et  toutes  les  opé* 
ntioBtde  crédit  avec  les  coroplables.  Dès  lors,  les  écritures 
des  receveurs  généraux  laissèrent  moins  à  désirer,  celles 
ééi'psyeurs  offiirent  plus  de  garanties,  et  la  comptabilité 
.dfireonnnuoes,  placée  dans  les  attributions  du  même  mi- 
itiUrSi  ce&sa  de  se  prêter  à  de  scandaleux  maniements  de 
isadi; 
' '-^irMiPOLÉOK  voyait,  examinait,  discutait  tout:  Un  jour,  le 
'  due  dé  Gaëte  lui  demanda  vingt  canons  pour  les  besoins  de 
la  mooDaie  :  £b  quoi  I  dit  en  riant  le  vainqueur  d'Auster- 
Utl^^iotre  ministre    des    finances    veut-il    nous    faire  la 
IgMrre?  »  —  Les  vingt  canons  lui  furent  accoi  dés. 

Hbstruît  par  Texpérience ,  le  gouvernement  reprit  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac  dont 
fiiavail  toujours  joui  avant  la  Révolution  ;  on  trouve  dans  le 
'préflmbule  du  décret  du  29  décembre  4810,  les  principaux 
*nu>tifs  de  celte  grande  mesura. 

-ii^Ooii  beaucoup  exagéré  le  chiffre  des  sommes  versées  au 
Irtaor  de  France,  par  suite  de  conquêtes;  il  ne  s'est  jamais 
éleféau  dessus  de  357  millions.  Les  dépenses  de  la  maison 
de  TEmpereur  allaient  à  deux  millions  et  demi  ;  il  arrêtait 
lui-même  ce  budget  particulier. 

'  En  1812,  les  anciennes  créances  n'excédaient  pas  30  ou 
iO  millions  ;  la  funeate  campagne  de  Russie  vint  rompre 
eel  équilibre. 

«  £t  qu'on  ne  croie  pas,  dit  M. Bresson,  que  rien  n'ait 
été  fait  en  travaux  utiles  pendant  cette  mémorable  période. 
n  a  été  dépensé  30  millions  pour  les  ponts  ,  50  millions 
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pour  les  canaux ,  44  millions  pour  les  desséGhemeniSi  ST7 
millions  pour  les  routes  et  400  millions  pour  l'amélioration 
de  nos  ports  maritimes.  Plus  de  400  millions  ont  été  con- 
sacrés aux  embellissements  de  Paris  ,  60  millions  à  la  res- 
tauration du  LouYre,  du  palais  de  VersailleS|  des  résidences 
impériales ,  30  millions  à  leur  ameublement  ^  60  millions 
pour  achat  de  diamants,  40  millions  pour  secours  dans  la 
Vendée.  Ou  employa  42  millons  à  construire  des  asiles  aux 
orphelins  et  des  refuges  à  la  mendicité ,  40  millions  à  l'ou- 
verture de  1  Escaut  et  au  Pas-d'Anvers,  10  mirions  I  Os- 
tende  et  Brekens,  6  millions  s^i  Helder  et  à  New-Diep ,  8 
millions  à  la  route  d'Amsterdam  et  de  Maestricht. 

«  £n  Italie,  plus  de  26  millions  à  la  forteresse  d' Alexan- 
drie, 3  niiliions  aux  ponts  et  digues  du  Pô,  aux  ponts  delà 
Scrîvia  et  de  la  Doire,  plus  30  millions  aux  entreprises  gi- 
gantesques du  Simplon  ,  du  Mont-Cenis,  du  Mont-Genèvre 
et  de  la  Corniche  ;  2  millions  aux  fouilles  faites  à  Bome 
dans  Tintérôt  des  beaux-arts  et  de  Thistoire. 

Sur  la  frontière  du  Rhin  ,  25  millions  aux  fortificatrons 
de  Mayence  etdeWesel  et  à  la  grande  route  de  Metz  à 
Francfort,  sans  compter  les  travaux  de  Venise,  de  la  grande 
route  de  Paris  à  Hambourg;,  des  fortifications  de  Daà- 
sick,  etc. 

En  douze  années ,  il  n'a  pas  été  consacré  moins  <Fan 
milliard  aux  travaux  utiles,  dont  485  millions  employés  à 
des  entreprises  nouvelles  et  315  à  la  réparation  ou  aa  per- 
fectionnement d'anciens  travaux. 

A  cette  époque  la  France  avait  430  départements;  elle 
comptait  42,738,377  habitants;  sa  superficie  était  da 
75,957,304  hectares,  en  y  comprenant  les  nouveaux  dépar- 
tements réunis. 

En  4843,  le  fardeau  de  la  guerre  devint  énorme.  SI  sur 
les  900  millions  formant  la  recette  annuelle,  on  en  prélève 
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UO  pour  le  service  de  la  delte  publique ,  les  pensions, 
ll^OBtice,  Tintérieur  elles  finances,  il  ne  reste  plus  pour 
Bl'àrmements  que  550  millions  ,  et  quant  au  revenu  des 
âniniones  et  des  villes,  le  voici  tel  qu'il  était  alors  : 

^^:''    Octrois 65,300,000  fr. 

^^'  '  '  Centimes  additionnels 42.700,000 

*'  '"'    Produits  des  biens  fonds 20,000,000 

Total 128,000,000 


■  \  • 


WoiêB  avons  dA  à  ces  cruels  désastres  un  arriéré  de 
H9tM8,490  fr.  constaté  par  le  compte  officiellement  rendu 
an  Chambres. 

'  L'e&erelce  1814  se  solda  par  un  déficit  de  plus  de  trois 
C|py|s  millions  que  les  créanciers  eurent  la  faculté  de  con- 
tMir  en  inscriptions  de  rente  cinq  pour  cent  consolidés. 
Lliiste  civile  fut  fixée  à  25  millions  pour  la  durée  du 
rip^;  8  millions  durent  être  payés  annuellement  à  titre 
d*apiDage  aux  princes  de  la  famiKe  royale ,  et  1  Etat  re- 
opanii  les  dettes  personnelles  du  Roi  Jusqu'à  concurrence 
4p  SO  millions. 

X*  PtiiODE.  —  Bestauraîion,  4815.  ^  La  France  n'était 
pu  au  terme  de  ses  revers.  Le  retour  de  Tîle  d'Elbe  lui 
coûta  encore  600  millions  en  trois  mois.  Puis  vinrent  les 
diiastres  de  Waterloo  et  Toccupdlion  étrangère;  700  mil- 
itons fiarent  ajoutés  à  nos  charges,  sans  compter  130  mil- 
liODs,  pendant  trois  années,  pour  Tentreiien  d'une  garnison 
oonemie.  Il  y  eut  une  contribution  extraordinaire  de  400 
millions,  répartie  sur  les  divers  départements;  les  traite- 
^ts  furent  soumis  à  une  retenue  proportionnelle  qui 
produisit  13  millions  ;  l'Etat  mit  en  vente  150  mille  hectares 
^  ^^^  9  on  fit,  comme  on  dit,  flèche  de  tout  bois. 

Ce  n*e8t  pas  qu'on  n'entriit  largement  dans  la  voie  des 
"^nélioratiens  en  matière  de  finances.  La  loi  du  23  septembre 
4814  livail  consacré  le  principe  de  la  publicité  et  posé  ainsi 
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Il  base  de  notre  crédit  public  ;  celle  du  S8  arril  ISlô,  ren 
due  sous  l'empire  d'une  nécessité  fatale,  fit  ouvrir  les  pagi 
du  grand-livre  de  la  dette  publique  à  la  confiance  descapî 
talisies,  et  pourvut  d^une  naanière  convenable  à  la  doiatk 
de  la  caisse  d'amortissement. 

La  comptabilité  dut  à  la  loi  du  S5  mari  1817  les  base 
d'un  système  nouveau  ;  il  fut  statué  que  les  comptes  géoé 
raux  de  l'année  précédente  seraient  soumis  à  rezameo  d 
la  législature.  Ceux  des  ordoniiateurs  durent  compreodr 
les  crédits  ouverts,  les  dépenses  effectives  et  les  ordoo 
nances  délivrées;  ceux  du  ministère  des  finances  expo 
sèrent  le  produit  brut  des  impôts,  les  opérations  do  tréso 
rerie,  le  résumé  des  budgets  ,  le  tableau  de  la  dette  inscril 
et  la  sitUMtion  réelle  du  trésor. 

Toutefois  les  charges  allaientcroissant;  la  France,  eD?eri 
de  la  convention  du  25  avril  1818,  s'engagea  à  faire  loscrir 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  une  rente  de  16  mil! 
40,000  fr.  pour  un  capital  de  300  000,000  et  ù  abandonae 
toutes  ses  reprises  sur  les  sujets  des  puissances  étrangères 
Il  y  eut  beaucoup  d'appétits  voraces  à  assouvir;  trente-^nec 
Etats  apportant  des  réclamations  plus  ou  moins  justes,  plu 
ou  moins  loyales,  prirent  part  à  cette  curée  de  la  patrie  ex 
pirante. 

A  la  suite  de  cette  convention  fatale ,  on  créa  40  million 
de  rentes  destinées  à  libérer  entièrement  le  pays  vis-à-yi 
de  ces  alliés  si  durs  daas  leur  victoire. 

Le  baron  Louis  arriva  aux  finances,  à  la  fin  de  4818;  Oi 
lui  dut  (a  création, dans  chaque  département,d'un  livre  auxi 
lîaire  du  grand  livre  de  la  dette  publique.  La  confiance 
commençait  à  renaître,  les  fonds  publics,  après  aiï|ir  flott 
entre  67  et  70,  s'élevèrent  jusqu'à  88 -francs.       .^^, 

Il  fut  décidé  par  les  Chambres  que  le  règlemenf  clif  cha 
que  exercice  ferait  l'objet  d'une  loi  spéciale^  et  bientôt  aprè 
l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819  prescrivit  radjODctioi 
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aa  compte  annuel  des  finances  de  Tétai  des  travaux  de  la 
Conrdea  eompteSy  chargée  de  garantir  par  un  contrôle  ap- 
probmdi  l'exactitude  des  piècos  Justificatives.  Toutes  les 
oomptabilîtés  élémentaires  ont  été  ainsi  rattachées  à  celle  du 
Hiolstèro  des  finances,  et  les  comptables  réels,  réunis  sous 
la  juridiction  directe  de  cette  Cour  à  qui  il  est  adressé,  tant 
penrlea  Receveurs  généraux  et  Payeurs  que  pour  les  di ver- 
sas administrations  financières,  deux  résumés  généraux  des 
réiidtats  compris  dans  les  comptes  individuels,  par  branche 
de  sarfica,  par  classe  de  comptables,  par  ordre  de  matières, 
par  tfxerçica,  par  chapitre  et  par  article  du  budget. 

LOrdonoance  du  2  novembre  1820,  en  consacrant  ce 
noovel  ordre  de  travail,  a  généralisé  Tapplication  des  saines 
noélhodas.  Une  direction  de  la  complubilité  générale  des 
fioancea  onit  aujourd'hui  les  liens  longtemps  séparés  des 
divsnes  branches  administratives  et  par  un  enchaînement 
<ion  interrompu,  résume  sur  son  grand  livre  tous  les  faits 
dont  le  Uinistère  est  responsable,  de  manière  à  lui  permettre 
d'en  présenter  l'ensemble  aux  contrôles  judiciaires  et  légis- 
latifs. 

M.  m  YiLLltLs  occupait  le  département  des  finances  de* 
puis  la  4&  décembre  1821.  Comme  député, il  s'était  exprimé 
*însi  dana  la  séance  du  5  Février  1817  : 

«  Le  Ministère  des  finances  est  divisé  en  plusieurs  sous- 

*  administrations,  dont  chacune  a  aussi  son  budget  bureau- 

*  oratique,  dont  vous  ne  pouvez  connaître  le  montant  par- 

*  ce  qu'il  est  prélevé  sur  le  produit  des  impositions  que 

*  chacune  d'elles  est  chargée  de  percevoir  et  dont  on  ne 
a   ^001  cammunique  que  le  résultat  net.  i 

t  Ainlly  la  Directeur  général  des  postes,  le  Directeur  gé- 
^  néral  de  l'Enregistrement,  le  Directeur  général  des  doua- 

*  nés,  le  Directeur  général  des  contributions  indirectes,  ont 
^  aassisans  doute  leurs  bureaux  avec  des  traitements  ac- 
«  tifi ,  des  traitements  temporaires ,  dos  traitements  de 

T.  XIII  39 
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«  réforme,  des  traitemcDls  de  retraite,  des  traitements  prd 
a  visoires  et  des  indemnités  pour  suppression  causée  pa 
«  rétrocession  de  territoire;  ils  ont  aussi  leurs  fonds  pou 
«  papiers,  encre,  registres,  frais  d'impression,  bois  et  la 
«  mière,  réparation  de  bâtiments,  entretien  du  mobilierdc 
c  bureaux  et  d'Iiabitation,  et  menues  dépenses  du  pet 
«  ministère.  Ils  ont  de  plus  que  le  grao  d  ministère  an  pet 
«  conseil  d'Etat  tout  aussi  peu  utile  que  le  grand,  mais  plu 
tt  chèrement  payé.  Les  Directeurs  généraux  ont  sons  eu 
c  quatre  ou  sept  Administrateurs  généraux  qui  forment 
c  comme  je  l'ai  dit,  leur  petit  conseil  qui  peut,  sans  incoQ 
«  vénient  et  avec  autant  d'utilité  pour  l'Etat,  êtreoompos 
c  des  chefs  de  division  des  différentes  branches  de  ces  ad 
tt  ministrations.  Tous  ces  rouages  avaient  été  créés  pot 
«  donner  des  places  par  un  goavernement  qui  devait  coo 
a  quérir  le  monde  ou  périr  ;  il  a  succombé  :  nous  ne  pou 
a  vous  plus  soutenir  avec  les  impôts  dos  86  départemeni 
c  ce  qu'on  supportait  à  peino  avec  les  dépouilles  c 
«  monde.  » 

Le  ministre  se  souvint  des  paroles  du  député.  En  ver 
de  l'ordonnance  du  4  novembre  1824,  les  directions  génén 
les  et  les  anciennes  divisions  des  finances  furent  réuni 
dans  le  même  local  oii  elles  fonctionnent  aujourd'hui.  1 
payeur  central  et  le  caissier  du  Trésor  sont  chargés  des  op' 
rations  décaisse;  au  secrétariat-général  appartient  lai 
quidation  des  retraites  avec  l'ordonnancement  direct  d 
dépenses  de  toute  nature,  à  l'agence  judiciaire  du  Trésor 
poursuite  des  délits  de  tous  les  comptables,  à  la  dette  in 
crite  la  suite  des  cautionnements  et  à  la  comptabilité  gëa 
raie  des  finances  la  direction  exclusive  des  écritures  d 
divers  services  et  de  leurs  agents  comptables. 

Ch  fut  sous  ce  ministère  que  futvotée  l'indemnité  auxém 
grés  ;  elle  a  été  de  30  millions  do  rentes  3  pour  cent  au  a 
pital  d^un  milliard.  Il  y  eut  aussi  une  conversion  facultati' 
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de  renies  5  pour  cent  dont  les  résultats  écoaomi^ues  permi- 
rent, en  1896/.cle  dégrever  la  propriétéde  6,226,112  fr.Oû  a 
prèleDdu  que.H.  dbVillblb  n^avaitélé  guidé,  dans  coite  boDoe 
meiurei.que  pc^r  le  désir  de  restreindre  le  ceùs  et  consé- 
qoemnieot  le  nombre  des  électeurs  pour  accroître  Tinfluence 
minist^rielley  mais  personne  ne  conteste  que  cet  homme 
dïtat  qui  a  conservé  le  portefeuille  des  finances  Jusqu'en 
ttSQiLn'aii  été  un  de  nos  plus  habiles  ministres. 

ItH^iouK^— Louis -Philippe.  1830. —  La  révolution  de 

1830,en  brisant  pour  la  seconde  fois  le  trdne  vermoulu  de 

la  troifi^me  raco ,  vint  entourer  la  comptabilité   publique 

dfl  QjQavellea  et  sérieuses  garanties.  La  surveillance  de  la 

Mfiil^lura  a  pénétré  plus  profondément  dans  les  actes  de 

'''Utfiiité  royale,  soit  avant,  soit  après  leur  exécution,  et  le 

oooopqn  qu«  la  Cour  des  comptes  prête  aux  trois  branches 

du  pouvoir,  en  vérifiant  sur  pièces  justificatives,  la  régula- 

rilé(j|jB  la  recette  et  do  la  dépense,  est  devenu  plus  efficace. 

«  Des  sacrifices  extraordinaires,  dit  M.  d'AuDiFBEO,  qui  a 

'  jeté  un.  si  grand  jour  sur  ces  questions,  ont  d'abord  été 

c  iiQposés  à  la  France  pour  affermir  sa  puissance  au  dedans 

^   Qi.liU  dehors,  et  pour  ranimer  le  mouvement  du  travail  ; 

*,  ces  voies  et  moyens  spéciaux,  créés  pendant  les  quatre 

<   pramières  années,  se  sont  élevés  à  plus  de  276  millions, 

«  t^t  ont  été  fournis  par  des  centimes  additionnels  aux  con* 

«  tribuUons  directes  pour  46,400,000  franc»;  par  Texcé- 

«  d^  des  recettes  du  budget  de  1829   pour  11,700,009 

«.francs^  par  des  bénéfices  de  la  Caisse  de:  dépôts   pour 

•  8 millions;  par  des  ventes  do  bois    pour  114,800,000 

t  traqos:.  par  des  créations  de  rentes  montant  eu  capital 

<  à  545^800,000  francs. 

La  propriété  financière  fui  grevée  de  nouvelles  charges 
3fio  de  pouvoir  réduire  celles  qui  s'appliquent  aux  objets 
de QQniommatioo.  Ainsi,  d'une  part,  les  contingents  de  la 
CoDtribuiion  personnelle  et  mobilière  et  des    portes  et 
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feDétres,  qu'on  avaitjrrabvord  élevés  ds  plus  de  SOmillions  en 
leur  doooaot  la  forme  des  taxes  mobiles  de  quotité,  ODtcon- 
servé  près  de  20  millions  d'augmentation  en  reprenant  leoi 
précédente  nature  d*tmp6t  de  répartition  ;  les  droit»  d'enre- 
gistrement ont  été  portés  à  un  taux  supérieur  sur  les  mu- 
tations de  biens  en  ligne  collatérale,  et  entre  personnes  noo 
parentes,  et  ont  procuré  au  Trésor  un  supplément  de  près 
de  6  millions.  D'un  autre  côté,  rabaissement  du  tarif  des 
boissons  a  privé  le  budget  de  30  ï  36  millions  de  produits; 
les  changements  faits  à  h  législation  des  douanes  et  de  la 
.navigation  ontoccasiooé  une  perte  de  9  millions,  el  It  sup- 
pression des  Jeux  et  de  la  loterie  vient  de  lui  enlever  eneore 
45  millions  de  recette.  Mais  tandis  que  ces  notables  chan- 
gements réduisaient  en  définitive  de  30  ii  40  millions  la  to- 
tal des  ressourees  antérieures,  le  maintien  delà  paix,  li 
reprise  du  travail  et  le  développement  naturel  d'une  sodéti 
industrieuse,  accroissaient  les  impôts  indirects  dans  an- 
proportion  encore  plus  considérable. 

Une  Ordonliance  royale  du  31  mai  1838,  coordonnant  le 
principes  généraux  déjà  posés  dans  celle  du  14  septembr 
1822  et  étendus  depuis  par  diverses  dispositions  législati 
ves,  a  réuni  ces  instructions  jusque  là  éparses  en  an  sen 
corps  de  règlement  qui  est  devenu  le  code  de  la  comptabilité 
et  dont  l'effet  a  été  de  mettre,  dans  l'exécution  des  serriez 
comme  dans  la  justification  des  dépenses  T uniformité  qo'i 
était  désirable  d'atteindre.  Plus  tard  il  a  paru  utile  d'établi 
un  résumé  complet  des  règles  administratives ,  en  ce  qu 
concerne  la  comptabitié  des  dépenses ,  afin  de  servir  d 
gufde.soitaux  ordonnateurs,  soil  aux  comptables  eux^mè 
mes,  et  d^éclaircir  le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  aass 
bien  que  celui  des  Chambres  législatives  :  c'estlà  l'objet  dt 
règlement  qui  a  paru,  le  26  janvier  4846  ,  sous  le  ministèri 
de  H.  Lacave-Laplàgne:  la  Révolution  de  t848  n'y  a  apporté 
que  des  changements  sans  importance. 


—  309  — 

CiAFiTiK  II.  —  De  rorganisaiion  du  ministère  des 
fimmees, —  D'apràs  M.  Lton  Lalani«b,  le  personnel  de  l'ad- 
miDiitratleB  centrale  proprement  dite  se  composait ,  au 
(er  Janvier  4848,  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeurs 6 

Sous-Directeurs 8 

Caissier  central  du  Trésor 4 

Payeur  central 4 

Contrdieur  central 4 

Cheb  et  sous -chefs  de  bureaux ...   4  34 
Autres  employés  de  tous  grades ....  523 

Total 674 

La  dépense  s'élève  è  S,31S,800  francs  dont  60,000  fcancs 

IH^ar  SS  garçons  de  recettes  et  de  comptoirs  et  porteurs 

d*ttr|getnt  ;  il  y  a,  en  outre,  469,400  francs  pour  456  agents 

^^ladiés  au  service  intérieur  ;  65,000  francs  d'indemnités 

diverses  et  63t,400  francs  de  matériel. 

Toiciles  attributions  qui  rassortissent  à  l'administration 
^^^Btrale  des  finances. 

Cabhêidu  jtfmii/re.— Direction  du  personnel  et  de  Tins- 
t^cetiob  générale  ;  tout  ce  qui  s'applique  au  personnel  des 
agents  dont  la  nomination  est  réservée  au  chef  de  l'Etat  ou 
^u  Ministre. 

Seeriiariai  général.  —  Formation  du  budget  et  des  ta- 
I)Ienax  de  développement  ;  crédits,  élément  des  ordonnan- 
ces mensuelles  de  distribution  des  fonds  ;  préparation  des 
fMrdonaances  ou  projets  de  loi  relatifs  aux  demandes  de  cré« 
dits  supplémentaires,  extraordinaires  et  complémentaires  : 
cotttWUa  de  l'emploi  des  crédits. 

Difiscifon  du  mouvement  général  des  fonds. — Distrib  u 

tioD  mensuelle  des  fonds  aux  divers  ministères;  préparation 

des  ndonnanoes  ;  service  de  trésorerie  aux  armées  ;  autori- 

tstions  h  la  caisse;  ventes  et  achats  de  rentes  ;  service  des 
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banques  et  des  Caisses  d'épargne  ;  négooiations,  empruDU, 
émiisioQS  de  valeurs  ; 

Emploi  des  ordonnances  dans  la  limite  des  crédits  dispo- 
nibles. 

Instructions  aux  Receveurs  généraux  et  Payeurs;  comptes- 
courants  avec  le  Trésor,  etc. 

Direction  de  la  dette  inscrite.'^tienies  sur  l!Eiat  ;  oppo- 
sitions et  empêchements  administratifs;  contrôle  des  em- 
prunts, consolidations;  rentes  départementales  et  vérifica- 
tion des  opérations  des  Rpceveurs  généraux  ^ui  y  lont 
relatives;  renouvellement  et  remplacement  des  extraits 
d'inscription. 

Grand  livre  des  rentes  directes  nouvelles  ;  annulation  des 
rentes  anciennes. 

Examen  des  demandes  de  transfert.  Pensions  accordées 
sur  les  fonds  généraux,  et  inscrites,  à  ce  litre,  sur  les  livres 
du  Trésor;  liquidation  ,  révision  des  pensions,  paiement 
des  arrérages. 

Cautionnements  en  numéraire  et  privilège  de  second 
ordre  attribué  aux  bailleurs  de  fonds;  paiement  désintérêts 
et  remboursement  de  capitaux. 

Comptabilité  générale  des  finances. — Tenue  du  journal 
et  du  grand  livre  de  la  comptabilité  générale  ;  situation  du 
Trésor  et  comptes  annuels  ;  travaux  de  centralisation,  pré- 
paration du  budget  de  l'Etat. 

Contrôle  des  écritures  des  Receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances,  des  Payeurs,  des  agents  comptables  de 
l'Enregistrement  eldes Domaines,  des  Postes,  des  Contribu- 
lions  indirectes,  des  Douanes  et  des  Monnaies;  yérificatioi 
sur  pièces  justificatives,  de  leurs  recettes  et  de  leurs  diépen- 
ses;  poursuites  des  débets;  prêts  ou  avances  au  commero 
et  à  l'industrie. 

Direction  du  contentieux.— Caisse  centrale  du  Trésor.^ 
Recette  des  versements  en  numéraire  de  tous  les  produits  e* 
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Unbre,  euregistremeot,  douanes,  emprunts,  etc. 
EmissioD  des  bons  du  Trésor  contre  espèces  ;  coupons 

dteprunts,  obligations  du  Trésor  sur  lui-même. 
DéUvrance  des  mandats  sur  les  receveurs  des  finances 

contre  espaces ,  mandats,  traites,  effets  de  commerce  sur 

liris  et  les  départements ,  etc. 
Strviee  du  payeur  central  du  Trésor.  —Payement  des 

arrirayes  de  rentes  perpétuelles ,  3,  4>  '^  T^  et  5  0  0,  uomi- 
Mtim  et  au  porteur,  des  rentes  viagères  et  pensions  ci- 
viles et  militaires^  et  tout  ce  qui  concerne  la  dette  publique 
payiblek  Paris. 

Pilement  des  ordonnances  directes  des  dépnitemenl» 
aisistérleis  ;  capitaux  da  cautionnements,  coupjns  par 
actions  de  canaux  ,  etc. 

■  ■ 

Contrôle  central.  '—  Constatation  ciintrc^dictoirc  de 
KMtn  les  recettes  et  dépenses  du  caissier  central  el  des 
diveraes  opérations  de  la  caisse  qui  engagent  le  trésor  pu- 
Uio.  Vérification  des  titres,  résumé  des  opérations  du  tré- 
lor  et  reconnaissance  du  solde  en  caisse  ,  etc. 

Le  personnel  des  adininistrcttions  fiiianciôres  centrales 
placées  sous  la  dépendance  du  Ministre  sont  comme  il 
mit: 

Admtnittration  de  l* Enregistrement  et  des  Domainte  — 
I^D  directeur  général,  4  administratt;urs,  58  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  et  59  autres  employés.  Dc^penso  :  554,000 
fr<}dont  48,200  fr.  pour  45  huissiers,  garçons  de  bureau 
^  fdcleurs. 

Mministration  des  Douanes.  —  Un  directeur  général  , 
^Administrateurs  ,  29  ehofs  el  sous-chefs  Je  bureau  el  80 
antres  employés.  Dépense:  395,800  fr.  dont  40,500  fr.  pour 
^'hnissiers,  garçons  de  bureau  el  facteurs. 

-administration  des  Contributions  directes. — Un  direc- 
^^f  général,  t administrateurs;  40  chefs  et  sous-ckefs  de 
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bureau  et  19  autres  employés.  Dépense  :  161,600  fr.  doi 
6,700  fr.  pour  gages  de  6  huissiers,  garçons  de  bvreaa  i 
facteurs. 

Administration  des  Contributions  indirecteM. — tin  di< 
recteur  général ,  4  administrateurs ,  30  chefs  et  sooi-elMri 
de  bureau  et  434  autres  employés.  Dépense  :  560100  fr., 
dont  23,300  pour  les  gages  de  23  garçons  de  'boreaa  il 
facteurs. 

Administration  des  Tabacs.  —  Un  directeur  géDéraii  3 
administrateurs,  9  chefs  etsous-chefi  de  bureau  et  3S  as- 
tres employés.  Dépense:  471,600  fr.,  dont  â,300  fk'.pear 
4  huissier,  1  garçon  de  bureau  et  1  facteur.  JHgl^féMf 
cette  administration  est  réunie  à  celle  des  contributkmi  in- 
directes qui  même  ne  compte  plus  que  3  administnitmrs. 

Administration  des  Postes.  —  Un  directeur  général  i' 
administrateurs ,  43  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  Q(  43^ 
autres  employés.  Dépense  :  594,900  fr.,  dont  é&/^  fir* 
pour  41  garçons  classeurs  et  garçons  de  bureau. 

Administration  des  Forêts.  —  Un  directeur  général  ^  4 
administrateurs,  20  chefs  et  sous-chefs  de  bui^aa,  et  |l 
autres  employés.  Dépense:  267,000  fr.,dont  8,S00 fr. pour 
7  huissiers,  garçons  de  bureau  et  (jeteurs. 

Commission  des  Monnaies  et  Médailles.] —  Un  préaidnl 
2  commissaires  généraux ,  4  inspecteur  vérificateur  dM 
essais ,  4  essayeurs  et  aides-essayeurs,  2  chefs  do  bureiM 
et  3  autres  employés.  Dépense  :  80,000  fr.  y  compris  S,IM 
fr.  pour  4  huissier  et  2  garçons  de  bureau. 

Chapitre.  111.  —  Du  [Budget,  —  Le  budget  de  TEfal , 
c^est  la  situation  qui  repré;ieute  en  deux  parties  dittiiirt^i 
4<»  les  revenus  de  toute  sorte  sur  Jesquels  il  peut  compU^i 
2*  les  dépenses  qu'exige  la  suits  des  services  publics.  Dei 
lois  déterminent  annuellement  les  diverses  natures  d'inplt 
et  leur  quotité  :  on  les  appelle  loi  des  recettes  et  Idjdei 
dépenses. 
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La  manie  des  élymologies  esl  tellemenl  répandue  qu'on 
nous  pardonnera  de  rechercher  celle  de  budget.  Budget , 
dilDiLLOz,  vient  du  vieux  mot  boiiget,  qui  signifie  sac, 
sacocbe.  Selon  d^autres ,  budget  est  un  mot  emprunté  de 
l'anglais,  et  je  le  crois.  Dans  tous  les  cas,  ce  terme  est  nou- 
veau.puisque  le  Dictionnaire  de  l'Académie  ne  le  mentionne 
pas,  mais  il  désigne  généralement  aujourd'hui  l'état  admi- 
Dislraiifdu  trésor  public  ,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 
Oopeat  regarder  le  budget  des  recettes  comme  la  mesure 
exacte  des  sacriGces  pécuniaires  du  pays  ;  celui  des  dé- 
penses constitue  .  en  quelque  sorte  ,  le  Ihermomàlre  annuel 
des  beaoiÀa  du  gouvc^rnement. 

Pendant  que  les  uns  étudient,dans  l'espoir  de  l'améliorer^ 
ia  constilutioD  de  notre  budget ,  d'autres  se  bornent  à  le 
poursuivre  de  leurs  sarcasmes.  Un  célèbre  et  satyrique  pu- 
blicislo  le  définit  ainsi  : 

f  Untivra  qui  a  un  pied  tarré  de  superficie  sur  six  pou- 
ces d^épaisseur,  ce  qui  s'appelle  un  beau  et  fort  volume. 
Oq  livre  qui  fait  rire  quelques-uns  et  pleurer  presque  tous 
Un  livre  de  vie  pour  les  Rois ,  leurs  conseillers  et  leurs 
fonctiQnnaires  ;  un  livre  de  mort  pour  les  contribuables. 
Do  livre  qui  pétrit  les  larmes  et  les  sueurs  du  peuple  pour 
en  tirer  de  l'or.  Un  livre  qui  tarit  les  sources  de  la  pro- 
duction. Uq  livre  qui  absorbe  les  capitaux  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture.  Un  livre  qui  imposa  le  travail  au  profit 
de  l'oisiveté.  » 

Cela  peut  paraître  spirituel ,  mais  lorsqu'un  homme  d'E- 
^tde  la  force  de  M.  Gorhenin  traite  un  sujet  aussi  grave 
ne davraitr-il  pas  adopter  un  style  moins  bouffon? 

La  budget  des  recettes  est  le  produit  des  divers  impôts 
^IMpiés  comme  il  suit  : 

1*  Contributions  directes  ; 

^  Enregistrement ,  timbre  et  domaine; 

J.  XIII  40 
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3"  Produits  des  forêts  et  de  la  pêche  ; 

4**  Douanes  et  sels  ; 

5*  CoDtributioos  indirectes  ,  boissons,  tabacs  et  poudres 
^  fou  ; 

6*  Postes  ; 

7^  Autres  branches  de  reyenus  accessoires. 

Il  faut  ajouter  à  ces  produits  les  «ressources  extraordi- 
naires del'empruol  autorisé  par  la  loi  du  25  Juin  4811. 

Nous  examinerons  plus  loin  chacune  de  ces  administra- 
lions  en  particulier. 

Le  budget  des  dépenses  comprend  cinq  grands  cha- 
pitres : 

4°  La  dette  publique'; 

S^  Les  dotations  comprenant  la  liite  civile  ,  les  dépenses 
des  Chambres  des  Pairs  et  des  Députés  et  les  frais  appli- 
cables à  la  grande  chancelloiie  de  la  Légion  d*honneur; 

3*  Les  services  généraux  des  divers  ministères  :  Justice 
et  cultes,  Afifaires  étrangères,  Instruction  publique,  Inté- 
rieur y  Agriculture  et  Commerce,  Travaux  publics,  Guerre, 
Marine,  Finances. 

4°  Les  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus  ; 

5*  Les  remboursements ,  restitutions  des  sommes  kidfi- 
ment  perçues ,  décharges ,  réductions  et  non  valeurs  sor 

1  contributions  ou  produits  universitaires ,  répartition 
des  produits  de  plombage ,  d*estampillage ,  d'amendes  et 
confiscations  ;  primes  à  l'exportation  des  marchandises 
françaises ,  escomptes  sur  divers  droits. 

Cdapitrb  IV.  —  'l»e*  Contributions  et  revenus  publiées 
—  En  parcourant  lespages.de  notre  histoire,  nous  voyoBS 
bien,  dit  M.  Dalloz  ,  qu'en  certaines  circonstances  les^sei*- 
gneurs  féodaux,  le  Uoi  lui-même  convoquaient^des  dflsem- 
blées  plus  ou  moins  nombreuses ,  et  repr^entant  ou  les 
trois  ordres  réunis  ou  un  ou  deux  d'entre  .eux .,  pour  en 
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obtenir  de&  subsides ,  mais  co  D*était  là  que  des  excep- 
tions le'plus  souvent  commandées  par  des  motifs  d'urgence, 
et  OQ  no  peut  pas  en  conclure  que  l'impôt  dut  être  con- 
senti par  les  contribuables. 

Aujourd'hui  chacun  coulribue  indiilinctement  aux  char- 
gea de  l'Etat  et  aucune  taxe  publique  n'est  perçue  si  elle 
n'a  été  votée  d'abord  par  le  |)ouvoir  législatif:  c'est  une 
des  plus  heureuses  conquêtes  de  la  Révolution  française. 

L'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt  sont  confiés  à 
des  régies  financières  dont  le  siège  est  à  Paris.  On  les  dé- 
signe sous  les  noms  qui  suivent  :  i^  l'administration  des 
Contributions  directes;  2<^  l'adminiâtralion  de  l'Enregistre- 
ment et  des  Domaines  ;  3'  l'administration  des  Douanes  ; 
^^  l'administration  des  Contributions  indirectes  ;  5«  l'admi- 
oiilralion  des  Postes. 
Quant  aux  branches  de  revenus  accessoires  tels  que  : 
Les  produits  universitaires  ; 

Les  produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  des  dépar- 
tements ; 
Les  produits  et  revenus  de  l'Algérie  ; 
Les  produits  de  la  rente  de  Tlnde  ; 
Les  recettes  des  Colonies  ; 
Les  produits  divers  ; 

L«8   ressources  extraordinaires  provenant  d'emprunts 
autorisés. 

rious  les  passerons  aussi  successivement  en  revue. 

Cnip.  V.  — Administration  des  Contributions  directes. 

' —  Le  personnel  extérieur  de  cette  régie  se  compose  ainsi 

^u*il  suit  :  par  département  \  Directeur,  1  Inspecteur  et   1 

premier  commis  de  direction.  Le  nombre  des  Gontréleurs 

est  de  778. Les  appointements  vdrieal  dà  7,00  i  à  10,039   fr. 

pour  les  Directeurs;  de  1,500  à  2,400  fr.  pour  les  premiers 

commis;  de  8,000  à  5,000  fr.    pour  les  Inspecteurs  ;    de 

^200  à  2,800  fr.  pour  les  Contrôleurs.  Les  frais  de  tournée 
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et  de  bureau  monieDt,  en  moyenne  ,  à  8i0  fr.  par  Inspec- 
teur ,  à  500  fr.  par  Contrôleur  et  à  5,150  fr.  par  Directeur. 

L'impôt  direct  se  divise  en  quatre  parties  ;  1**  la  Contri- 
bution foncière;  S"  la  Contribution  personnelle  et  mobilière; 
3*  celle  des  portes  et  fenêtres  ;  40  enfin  celle  des  patentes. 

Les  trois  premières  forment  l'impôt  de  répartition;  l'autre 
celui  de  quotité. 

Dans  TimpOt  de  répartition ,  le  montant  est  fixé  d'avance 
et  par  conséquent  le  produit  est  certain  ,  mais  la  part  de 
chaque  individu  est  incertaine  jusqu^à  ce  que  les  réparti- 
teurs aient  prononcé.  A  Tégard  de  l'impôt  de  quotité  ,  la 
quote  part  du  contribuable  est  fixée  par  la  loi ,  mais  le 
produit  est  éventuel  et  ne  peut  être  calculé  qu'approxînia- 
tivement  d'après  les  années  précédentes. 

Il  est  encore  établi  une  surtaxe  proportionnelle  au  capital 
des  contributions,  et  destinée  à  couvrir  les  frais  de  percep- 
tion y  lés  non  valeurs  provenant  ou  des  côtes  irrécouvra- 
bles ,  ou  de  dégrèvements  accordés  aux  contribuables  ;  elle 
est  désignée  sous  le  nom  de  centimes  additionnels. 

Les  dépenses  fixes  et  variables  des  départements  se  cou* 
vrent  aussi  au  moyen  de  centimes  additionnels  dont  le 
nombre  et  la  destination  sont  indiqués  par  la  loi. 

Enfin  les  Conseils  généraux  peuvent  être  autorisés  à  voler 
des  centimes  facultatifs,  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum fixé  par  la  loi ,  pour  les  dépenses  d'utilité  départe^ 
mentale. 

Les  communes  peuvent  aussi  être  autorisées  à  s'imposor 
extraordinairement. 

Le  recouvrement  des  centimes  additionnels  de  toute  oa- 
ture  se  fait  en  môme  temps  et  de  la  môme  manière  que 
celui  des  contributions  avec  lesquelles  ils  se  confondent. 

Ces  centimes  additionnels  deviennent  un  abus  énormo; 
a  moyenne  pour  chacune  des  contributions  directes  a  été 
pour  l'exercice  1847  celle  qui  suit  : 
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Dép.gén.dubudp;cl 
Dépenses  déparlem. 
Dép.  communales. 
P  non  val.  réunies. 


Total. 


Fonoièn." 
R 

l'ersoniiilie 
liiobilrrrt* . 

18  c.  » 
34  9  10 
17  3,10 
3  3  10 

Portos 

H 
fonrlrcs. 

15  8  10 
12  2  10 
10  4  10 
3 

Patente:}. 

18  c.  » 
3()  11 0 
W  7,10 
2 

6  8/10 
l'a  2  10 
8  3  10 
5 

76  8  10 

7o  5  10     41  4  10 

32  2.;  10 

Le  montant  des  centimes  additioDoels  ,  départementaux 
et  communaux  ,  forme  aujourd'hui  pour  les  quatre  conlrî- 
botiODS  directes  y  un  chiffre  énorme  qui  dépasse  130  mil- 
lions et  qui  se  confond  ,  pour  Tordre  de  la  comptabilité  , 
dans  le  chiffre  total  du  budget  de  TËtat.  Quelques  com- 
iQones,etce  sont  les  plus  pauvres,  ont  à  supporter  150,300, 
jusqu'à  265  centimes  sur  la  contribution  foncière  :  il  est 
urgent  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses. 

On  remarquera  que  les  biens  restitués  ou  vendus,  ceux 
QQiont  cessé  d*étre  imposables  comme  étant  entrés  dans 
le  domaine  de  TEtat ,  ou  par  suite  de  corrosion ,  et  enfin 
les  nouvelles  constructions,  les  reconstructions  et  les  démo- 
litions auxquelles  s'appliquent  les  dispositions  de  Tart.  2 
delà  loi  du  4  août  1844  ,  influent ,.  soit  en  plus  ,  soit  en 
OMHns,  sur  le  chiffre  annuel  des  trois  premières  contri- 
butions. 

I.  Cantribuiion  foncière.  --<  La  contribution  foncière  est 
celle  qui  se  perçoit  sur  les  propriétés  immobilières  ,  pro- 
portionnellement à  leur  revenu  imposable. 

On  entend  par  revenu  net  des  terres  ce  qui  reste  au  pro- 
priétaire, déduction  faite  sur  le  produit  brut ,  des  frais  de 
<^ltiire,  semence  ,  récolte  et  entretien  ,  et  par  revenu  net 
des  maisons ,  fabriques  et  usines ,  tout  ce  qui  reste  après 
déduction  sur  leur  valeur  locative  moyenne ,  de  la  somme 
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n'ces&ajrc  pour  indemniser  le  possesseur  du  dépéris^^en 
cl  des  frais  d*en(relien.: 

Cel  inipôt  a  remplacé  la  taille  et  la   porlioo  des  ving 
mes  qui  portaient  sur  les  biens  fonds.  Les  lois  des  23 
vembre  et  1*'  décembre  1790 ,  3  frimaire  et  2  messidor 
VU  ,  28  pluviôse  au  VIII ,  26  germinal  et  21  veotose  an 
et  31  juillet  1821  ,  en  règlent  le  mode  et  Passiette. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  par  départen 
et  le  nombre  des  centimes  additionnels  nécessaires  aux 
penses  départementales,  étant  réglés  amiablemenl  par 
loi ,  sont  répartis  entre  les  arrondisseirients  par  les  Goot 
généraux,  entre  les  communes  par  ceux  d'aiTondîsserni 
entre  les  contribuables  par  des  répartiteurs  au  cboîn 
Préfet.  Le  rôle  de  chaque  commune  ,  résultat  de  ces  o 
rations  ,  rendu  exécutoire  par  le  Préfet ,  est  aussitôt 
blié  à  la  diliffoûce  du  Maire  et  remis  aa  pèrtfepteur  p 
le  recouvrement. 

La  répartitron  infdivfdtrelle  s'appuie  sur  deux  opérat'i 
prîDcipales  :  l"*  la  levée  maténelle  des  pfans  ;  ^  l'expert 
le  classement  et  Pévaluatioa  des  fonds.  C'est  à  cet  c 
qu'a  été  institué  en  1808  le  cadastre  pat^cellaire. 

On  appelle  ce  cada5tre  parcellail*e  parce  que  la  fixaii 
des  territoires  ou  la  délimitation  des  communes  étant  fa 
on  lève  le  plan  de  chaque  parcelle  ,  et  par  parcelle  on 
tend  toute  portion  de  terre  distincte  de  celles  qui  l'aro 
nent,  soit  parla  différence  du  propriétaire  ,  soit  pa; 
diversité  de  la  culture;  ce  travail  est  dans  les  altribùti 
du  géomètre  en  chef  du  cadastre  qui  choisit  et  toldô 
auxiliaires. 

L'expertisa,  le  classement  et  l'évaluation  des  fonds 
partienneot  au  Conseil  municipal;  cinq  commissarires  cbo 
par  lui  déterminest  en  combien  de  classes  chaque  oat 
de  propriété  dalt  être  divisée  en  raison  des  divers  deg 
de  fertilité  du  terrain  et  de  la  valeur  du  produit. 
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Ls  Conseil  municipal  dresse  ensuite  le  tarif  d'évaluation, 
fD<Uiterininant  par  des  chiffres  le  rapport  qui  existe  entre 
les  premières  classes  des  différentes  naturesMe  propriété; 
cetle  yaleur  est  le  point  de  départ  qui  sert  è  élever  les  au- 
tres classes  de  terrain. 

le  tarif  arrêté  par  le  Préfet  est  appliqué  au  classement  ; 
celte  opération  faite  par  les  propriétaires  classificatcurs  , 
assistés  du  €oPtrôlenr,  consiste  à  distribuer  les  parcelles 
appartenant  h  chacun  dans  les  classes  déjà  établies. 

Enfin  arrive  la  réparlilion  individuelle  faite  par  le  Di- 
recteur. Il  dresse  d'abord  des  états  de  section  par  contenan- 
ce de  parcelle  pour  toutes  les  propriétés  bilitics  ou  non  bâties 
de  la  commune,  et  forme  ainsi  la  matrice  des  rôles  qui 
réanitles  objets  applicables  à  la  ni^me  tète. 

Sont  exceptés  de  cet  impôt  :  1°  les  immeubles  consacrés 
au  service  public,  tels  que  les  rues,  pinces  publiques,  gran- 
des roules ,  rivières,  églises,  hospices,  hôtels  de  préfeo- 
lare  et,  en  général,  tous  les  bâtiments  dont  les  destinations 
ont  pour  objet  Tutilité  publiqup,  y  compris  les  bâtiments  , 
cours  et  jardins  des  écoles  secondaires  établies  avec  Tauto* 
risation  du  gouvernement;  2°  les  domaines  de  l'Etat  non 
productifs,  et  parmi  les  domaines  productifs,  les  bois  et  les 
foréls;  3«  les  biens  de  la  dotation  de  la  couronne^sans  dis- 
Itoction,  mais  non  les  biens  du  domaine  privé. 

La  contribution  foncière  est  une  charge  de  la  propriété; 
aliedoit  donc  ôtre  acquittée  par  le  propriétaire. 

Nous  empruntons  à  M.  Léon  LAj[.AifKF.  (Palria)  les  détails 
statistiques  qui  suivent  : 

t  La  révision  des  contingents  départementaux  n'a  été 
opérée  qu'après  de  longues  et  pénibles  études.  Aussi 
*-t-on  adopté  la  fixité  de  ces  contingents  à  l'égard  des 
propriétés  non  bâties.  Mais,  relativement  aux  [propriétés 
bâties,  la  loi  des  recettes  du  17  août  1835  a  admis  la  mo- 
bilité des  contingents,  eu  égard  à  Taccroissement  ou  à  la 
diminution  du  nombre  des  maisons  et  des  usines. 
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«  Du  reste  le  priacipal  de  la  contribuiioD  fon&ière   «m/U 
peu  :  il  était  de  455,590,000  fr.,  en  1839;  il  a  été,  en  4846 
de  158,044,000  francs  etde  158,750,721  fr.,  en  18W. 

Voici,  d'après  la  statistique  officielle  (T.  1.  1837)  les  ré 
sultats  applicables  k  Tannée  1834. 

La  totalité  des  propriétés  de  toute  nature  qui  composea 
notre  territoire,  forme  une  superficie  d'environ  53,0(K)y00C 
d'hectares,  qui  représentent  un  capital  de  kS  nfilliards. 

Les  propriétés  imposables  se  décomposent,  par  natur» 
de  la  manière  suivante  : 

Terres  labourables 25,559,152  hectares 

Près 4,834,621 

Vignes 2,134,822 

Bois 7,422,314 

Vergers,  pépinières  et  jardins   .    .    .        643,699 
Oseraies,  aulnaies,  saussaies.   •    .    .  64,490 

Etangs ,  abreuvoirs ,  mares  e(  canaux 

d'irrigation 209,432     ' 

Landes,  pâtis ,  bruyères,  etc  .    ...     7,799,672 

Canaux  de  navigation 1,631 

Cultures  diverses 951,934 

Superficie  des  propriétés  bâties.   .    .        241,842 

Total 49,863,609 

Et  les  principales  divisions  des  propriétés  non  imposa- 
bles sont  les  suivantes  : 
Routes,  chemins,  places  publiques, 

rues,  etc 1,225,015  hectares. 

Rivières,  lacs,  ruisseaux 458,166 

Forêts,  domaines  non  productifs.  .   .  1 ,203,980 
Cimetières,  églises,  presbytères,  bâti- 
ments publics 47,848 

Total 2,905,009 
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Ufloperficie  des  S44,841   hectares  qu^occupent  les  pro- 
priétés bftUes  comprend  6,775,263  propriétés  ainsi  grou- 

péss. 

Nonibf  e . 
âlaisons  et  abtres  bAliments  consacrés 

kl'babiUlion 6,649,551 

Moalios  à  vent  et  à  eau 82,946 

Porgss  et  fourneaux 4,425 

Fabriques, maoufactures  et  autres  usi- 
nes   38,314 

total 6,775,536 

Les  propriétés  appartenant  à  TEtat  ont  une  valeur  de 
l|877  millions.  Les  revenus  immobiliers  des  propriétés  des 
Oflaunanes  sontévalués  à  un  peu  moins  de  26  millions. 

Suivant  le  compte  de  finances  de  1847,  la  superficie  împo- 
isble  et  non  imponabie  du  territoire  de  la  France,  compre- 
nant 36,8J  9  communes,  est  de  53,028,045  hectares. 
Les  communes  ayant   des  rôles   caddstr<tux    sont  au 

Qbmbre  de 36,478,  p.  une  cont.  de  5^,184,956  h. 

Celui  des  communes 
dans  lesquelles  Tar* 
pé'ntage  est  entrepris, 

eslde 33  id.  7Sj36h. 

Et  celui  des  com- 
mânes  où  il  n'est  pas 
eommencé,  est  de . .       308  id.  764,953  h. 

ToUI  général.   .    .   .  36,819  53,028,045 

Le  nombre  des  cdtes  foncières,  c'est-k-dlre  dés  noms 
ÎDicrits  dans  chaque  commune  au  rôle  de  la  contribution 
fcodire^  ne  donne  pas  celui  des  propriétés, parce  que  beaû- 
^pde  personnes  possèdent  des  propriétés  dans  plusieurs 
c^munes  ^  et  que  souvent  aussi  une  propriété  à  laquelle 

f.  tin  41 
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il  n^affèro  qu'une  seule  personne  appartient  i  plusiei 

£u  1935^  la  répartition  6e%  côtes  était  ainsi  établie  : 

Va|.£Ur  des  côtes.  Nombre, 

Au-dessus  do       5  francs 5,205,4H    . 

De      5        à      10      id 1,751.994 

De    40        h      20      id I,514;25l 

De    20        k      30      id 739,206 

De    30        d      50      id 68M6â    , 

Do     50        ài     100      id 553,230 

De  400        à    300      id 341,459 

De  300        à    500      id 57,555 

De  500        è  1000      id 33,105 

De  1000  et  au-dessus 13  361 

Total 10,^93,528 

Ainsi  les  2(5  du  nombre  des  côtes  foncières  sont  au  < 
sous  de  ô  fr.  11  on  existe  même  un  grand  nombre  .d*un 
deux,  trois  et  quatre  centimes,  dont  le  produit  est  ia^ér 
au  coût  de  ravcrti&sement  de  cinq  centimes  payé  par  c 
que  contribuable,  «t  surtout  aux  frais  d'administratioa 
perception  ot  de  comptabilité  que  ces  fractions  dispend 
ses  occasioneut  au  Trésor, 

Ces  considérations,  ajoute  M.  Léon  Làlànne,  en  amèn 
quelques  autres  relatives  à  la  situation  de  la  propriété.f 
cière,  situation  très  grave,  comme  on  peut  en  juger  par 
chiffres  ci-dessous. 

Il  est  bien  clair  que  l'impôt  foncier  n'est  que  Tuoe 
charges  qui  pèsent  sur  elle  ;  l'ensemble  de  ces  charges  f 
être  ainsi  évalué  en  nombres  ronds  pour  1847  : 

Contribution  foncière 280,643,721  miHk 

Portes  et  fenêtres 34,209,432 

Droits  d'enregistrement  et  d'bypoih.  140,1^6,8/!i7 
Timbre,  greffes,  etc. ,  pour  les  tran- 
sactions immobilières 25|000,000 

Total ;  480,000,000 
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Le  inouTcmenl  habituel  des  Iraosactions  et  des  partages 
ajoute  à  ces  charges  une  redevance  anouelle  de  près  de  100 
iDîlIîoos  au  profit  dns  officiers  publics ,  qui  pèse  princi* 
palemeot  sur  les  petits  cultivateurs. 

Il  faut  ajouter  encore  une  somme  de  oOO  millions  d'inté- 
rêts et  de  frais  hypothécaires,  total,  1,070  millions  de  ch;ir- 
ges  aanuelles  sur  un  revenu  territorial  que  Tadministration 
de  rEnregisirement  n'estimait  qu^à  1581  millions  en  1831, 
et  qui  ne  surpasse  certainement  pas  2  milliards  aujourd'hui. 

Le  chilTre  nominal  des  inscriptions  hypothécaires  s'élève 
maÎDlenanl  à  plus  de  11  milliards  et  représente  un  intérêt . 
probablement  bien  supérieur!)  500  million;;,  mémeensup- 
posabt  une  grande  exagération  dans  l'appréciation  des  hy- 
pothèques réelles. 

U  se  fait  chaque  année  250,000  prêts  hypothécaires  de 
300  francs  et  au-dessous,  dont  la  plus  longue  durée  est  de 
deux  ans;  et  il  est  prouvé  que  les  onéreux  accessoires  qui 
Accompagnent  toujours  ce  genre  d'emprunt  en  portent  le 
taux  habituel  à  15  pour  cent  pour  un  an  et  ù  10  pour  cent 
pour  les  deux  années. 

llcoQTieodrait,  pour  remédier  à  cette  situation  grave, 
ditH.  dWuDiFFRBD,  (système  financier)  de  tempérer  les  exi- 
gooces  abusives  des  officiers  publics  au  moyen  d*un  tarif 
modéré  dont  l'application  pourrait  être  assurée  par  la  sé- 
vérité des  amendes  et  l'activité  de  la  surveillance  adminis- 
trative et  judiciaire. 

Le  compte  général  de  l'Administration  des  finances,  pour 
4838,  fournit  par  déparlen^enl  la  côte  moyenne  afférente 
à  chaque  hectare  de  propriété  non  bâtie  oi  à  chaque  bùti- 
ment,  et  il  en  résulte  que  la  contribution  foncière  en  prin- 
cipal revient,  pour  l'ensemble  du  territoire,  à  2  fr.  U^  cent, 
par  hectare  et  4  fr.  76  cent,  par  maison  ou  usine. 

H,  Contribution  personnelle  et  mobilière. — La  loi  du 
Il  avril  1832  a  réuni  en  un  seul  impét  de  répartition   les 


-  314  — 

deux  taxes  qui  sont  établies, DéaQraoiB8,8ur  des  bases  diififr^ 
rentes*  La  tâse  personnelle  se  compose  de  la  valeur  detn^i» 
iouroées  de  travail,  fixée  annuellement  pour  chaque  oon- 
mune  parle  Conseil-général  du  département,  sans  qu'elle 
puisse  descendre  au -dessous  de  50  centimes  ni  excéder 
4  fr.  50 centimes. 

La  contribution  mobilière  a  pour  base  la  valeur  locatire 
des  habitations,  mais  seulement  pour  les  parties  de^bftli- 
ment  servant  à  Tbabitation  personnelle. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  frappe  chaque 
habitant  de  tout  sexe,  français  ou  étranger,  domicilié  dans 
la  comniune  depuis  une  année,  Jouissant  de  ses  droits  et 
non  réputé  indigent. 

La  répartition  est  faite  sur  le  principal  de  la  contributioD 
qui  monte  à  34  millions. 

Voici,  diaprés  le  compte  des  finances,  les  chiffres  relallfs 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  Texerciee 
4837: 

Le  nombre  des  imposés  a  été  de  6,14  4 ,218  ;  le  nombre  des 
familles,  égal  au  nombre  d^  hommes  mariés  ou  veufs,  à9 
6,953,4*6;  le  nombre  de  maisons  de  6,831,497.  Le  princi- 
pal de  la  contribution  est  revenu,  terme  moyen,  à  4  fr.  97  c.^ 
par  maison  ,  à  5  fr.  56  centimes  par  imposé  et  à  4  fr.  8^  ' 
centimes  par  famille.  On  voit,  pour  le  dire  en  passant,  qoa 
le  nombre  des  maisons  est  à  peu  près  égal  à  celui  des  fii' 
milles. 

Sur  le  total  de  34  millions,  il  y  en  a  12  4|S  qui  provien- 
nent des  taxes  personnelles  et  21  4(2  des  taxes  mobilières. 

D'après  la  statistique  générale  de  la  France,  les  6,009^42(^« 
c6tes  personnelles  et  mobilières  comprises  dans  les  rôles^ 
en  1835,  étaient  ainsi  réparties  suivant  leurs  valeurs  : 
De       3  francs  et  au-dessous  4,323,206 
De       3             à    40  fr  . . .  3,473,863 
De     40  è    80 830,952 
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Dd     20  fr.        à     40 2615,707 

Do      40  à    80 80,788 

De.     80  à  120  .....        18.69^ 

De    200  è  400 2,726 

D^,  âpOet  au- dessus 526. 

[|n:in^^e  compte  dej(.fiiiance.s  dooDO  les  détails  sulyaols 

Hft  la. c6te,  moy^ne  suivani  le  degré  d'agglomération  de 

fa.  population. 


INDICATION   DES   VILLES 
ET   COMMUKES. 

NOMBRE 

d'impôts. 

CÔTE 
MOYENNE 

De  50,000  âmes  ci  PU -dessus 

Da  20,000    à    60,000  âmes 

De  10,000    à    20,000    id 

De    5,000    à     10.000    id.  Ptchefs- 
1    lieu\  d'arrondissemeDt  d'une  j>u- 
1    Dulation  inférieure 

2ri,754 
140,790 
157,445 

341 ,87^ 
5,258,354 

25f.29c 
13  02 
10  27  1 

8  66 
4  22 

Tooljds  les  autres  communes  au-des- 
sous de  5.000  âmes 

Total  et  moyenne 

6.111.218 

5  56 

La  côte  moyenne ,  par  famille,  varie  dans  les  départements 
depuis  45  fr.  63  centimes  jusqu'à  1,46  centimes. 

UL  CmUribution  des  parles  ei  fenéi  y  es. —Ceile  coniri^ 
butlon  dont  Torigine  remonte  à  la  loi  du  4  frimaire  an  YII , 
était  d'abord  un  impôt  de  quotité.  Transformée  en  impôt 
de  répai&itiunpar  la  loi  du  13  floréal  an  X,  puis  redevenue 
impôt  de  quotité  en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  1831,  elle  a 
été  déclarée  de  nouveau  impôt  de  répartition  par  celle  du 
81  avril  1832,  qui  régit  aujourd'hui  la  matière. 

Le  tarif  fixé  par  cette  dernière  loi  a  été  mudiûé  dans 
une  de  ses  dispositions  par  la  loi  des  finances  du  20  juillet 
4837.  En  outre,  conformément  aux  lois  des  14  juillet  1838 
€t  41  juin  4842,  une  nouvelle  répartition  du  principal  de 
rimpôt  entre  les  départements  a  été  faite  par  la  loi  du   4 
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En  1837  ,  la  taxe  moyenne  par  département  a  varié  de 
.pais  le  maximum  de  9  fr.  31  cent.  (Seine)  ju&qirau  mini- 
mum  de  0  89  c.  (Corse). 

IV.  Contribution  des  patentes.  — Sous  l'ancienne  mo- 
narchie l'industrie  supportait  la  portion  de  la  taille  per- 
sonnelle qu'on  faisait  payer  aux  artisans  et  aux  marchands 
de  plus  qu'aux  autres  citoyens  ,  la  portion  des  vingtièmes 
qu'on  appelait  vingtièmes  d'inilusirio ,  et  qui  furent  sup- 
primés dans  les  bourgs  et  vilki£;es  h  partir  du  1*"*  janvier 
1778  ;  puis  les  droits  de  maîtrise  et  de  jurande. 

Trois  principaux  droits  était>nt  perçus  d»ns  les  corps  de 
marchands  et  communautés  d'artisans:  les  droits  d'ap[n*en* 
'  tissage,  de  maîtrise  et  do  jurande.  Les  trois  quarts  de  leur 
montant  appartenaient  au  Ilci  et  serraient  à  ^extinction 
des  dettes  et  rentes  contractées  par  les  divers  corps  ou 
communautés. 

La  loi  de  1791  vint  chansier  cet  état  de  choi^es.  A  l'ave- 
nir  il  fut  libre  h  toute  personne  d'exercer  une  profession ^ 
un  art  y  un  métier  quelconque  h  charge  de  se  pourvoir 
préalablement  d'une  [^atonie. 

La  contribution  des  patentes  a  pour  objet  de  faire  entrer 
l'Etat  en  partage  des  prutits  obtenus  sur  les  capitaux  mobi- 
liers que  le  conmierco  a  mis  en  valeur  et  de  procurer  ainsi 
au  trésor  une  fijible  partie  dos  bénéfices  réalisés  ,  en 
échange  de  la  protection  que  H  gouvernement  accorde  à 
ceux  qui  se  livrent  à  rcxorcioe  d'osie  profession  lu'Tative. 

Au  point  do  vue  politique  c(  daaiî  un  onlrtî  d'idées  on 
l'électorat  et  l'éligibiliio  avvîioïit  leurs  limites,  n;l  impôt 
pouvait  être  regardé  ,  dit  }.î.  AK»..v»ï:l,  comme  favorable  à 
l'intérêt  du  perrecfionnrnicnt  social  ,  on  ctî  sons  qu'il  pro- 
duisait des  cenhilaires  che:!  IcsriaLii»  rinlulli'.::Mice  et  îc  tra 
vail  ont  dà  déveloi^po:*  rinstinc  di:  progrès. 

L'établissement  de  Timpôt  des  pôlonles  a  été  régularise 
tant  dans  son   as.sietle  que  dans  s»)   perception  par  la   loi 
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du  4"  brum/tire  an  Vil  ;  mais  par  suite  des  progrès  que  le 
temps  et  la  science  ont  fait  faire  au  commerce  %i-k  Tin- 
(lustrie  ,  celte  législation  était  généralement  reconaue  io'' 
complète.  La  loi  du  25  avril  4844  a  introduit  dans  les  bases 
de  cotisations  et  dans  le  classement  des  commerçants  et 
des  industriels  dos  changements  que  l'expérience  ne  cessaiU 
de  réclamer.  La  contribution  des  patentes  se  divise  au-* 
jourd'bui  en  droit  fixe  et  en  droit  proportionnel. 

Le  droit  ûxe  frappe  sur  8  classes  distinctes  de  redera— 
blés  compris  dans  le  tableau  A,  annexé  à  la  loi  du.â5ayriL 
1844,  dont  les  rangs  sont  déterminés  par  la  nature  de» 
professions  ,  et  dont  la  quotité  est  réglée  en  raison  de  lik 
population  des  communes,  de  sorte  que  Je  patentable  qui 
exerce  une  profession  rangée  dans  la  première  classe  dim 
tarif  dans  une  commune  ayant  une  population  de  cent  milb^ 
âmes  et  au  dessus  est  assnjéti  à  un  droit  ûxe  de  30O  fr.» 
qui  n*e8t  plus  que  de  35  fr.  pour  la  même  profession  dans 
une  commune  d'une  population  de  2,000  ftmes  et  au  dessous* 

Certaines  professions  dont  le  droit  fixe  est  aussi  régla 
eu  égard  à  la  population,  ayant  été  reconnues  placées  ^ 
soit  par  leur  importance  ,  soit  par  leur  nature  ,  dans  des 
conditions  telles  qu^cn  leur  appliquant  le  tarif  général ,  on 
ne  les  aurait  pas  imposées  en  raison  des  bénéfices  présumés 
qu'elles  peuvent  donner,  ont  été  rangées  dans  le  tableau  B; 
telles  sont  les  professions  d'agents  de  change  ,  banquiers , 
négociants  ,  commissionnaires  ,  etc. 

Enfin  les  fabricants  et  les  manufacturiers  rangés  dans  le 
tableau  C,  sont  imposés  sans  égard  à  la  population  ,  mais 
d'après  des  signes  apparents  et  appréciables  qui  peuvent 
faire  préjuger  de  l'importance  des  établissements  qu^Hs  di- 
rigent, de  leurs  produits  et  des  bénéfices  qu'ils  peuvent 
donner. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative 
de  tous  les  locaux  servant  à  Thabilation  personnelle   des 
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patentables  et  à  l'exercice  des  professions  imposables ,  h 

quelques  exceptions  près ,  énoncées  au  tableau  D.  11  donne 

lieu  à  des  cotisations  qui  varient  du  quinzième  au  cinquan- 

lième  de  la  valeur  locntivo.  Il  n'y  a   d'exemption  qu'on 

faveur  des  septième  et  liuitièmc  classes  du  tableau  A,  dans 

les  communes  dont  la  popidalion  est  inférieure  à  20,000 
âmes. 

Ce  droit  combina  avec  le  droit  fixe  vient  corriger  les 

effets  injustes  que  l'emploi  exclusif  de  celui-ci  produisait 

dans  les  cotisations  qui ,  sans  cela ,  seraient  les  mêmes 

pour  tous  les  patentables  exerçant  la  môme  profession  dans 

la  môme  commune. 

Or,  rimpôt  n'étant  qu'une  portion  du  bénéOco  présumé 

du  commerçant ,  il  ne  serait  pas  juste  que  celui  qui  exerce 

dans  un  local  restreint  (  t  dans  un  quartier  reculé  ,  payât 

autant  que  celui  ({ui  peut  dans  un  vaste  magasin  et  un  Heu 

plus  favorable  étaler  les  variétés  des  mémos  marchandises 

et  obtenir  de»  ventes  beaucoup  plus  importantes.  Il  en  est 

de  môme  de  certaines  industries  qui  ne  donnent  que  de 

faibles  bénéfices  et  no  peuvent  s'exercer  que  dans  do  vastes 

locaux.  Le  taux  à  prélever  pour  celies-lâ  doit  donc  être 

plus  faible  afin  d'arriver  à  une  proportionnalité  convenable: 

c'est  ainsi  que  la  réunion  des  deux  droits  a  été  reconnue 

indispensable  puisque  l'un  est  le  correctif  de  l'autre. 

Le  nombre  des  patentés  a  été,  en  18i7,de.     1,443,678 

Il  n'était,  en  1838,  que  de 1,338,198 

Augmenlation 105,480 

V.  Taa:ss  diverses.  —  A  ces  divers  imp(Us  il  faut  join- 
dre les  suivants  dont  la  perception ,  qui  se  f;ïit  aussi  on 
vertu  des  rôles  nomin.ilifs  ,  est ,  chaque  année  ,  autorisée 
par  la  loi  de  finances  :  1"  le.?  rétributions  pour  la  vcrifi- 
eation  des  poids  et  nji\sure.s  ;  â"  les  contributions  pour  l'en- 
tretien de?-  Bourses  et  Chambres  de  commerce  ;  3  "  les  con- 
irîbutiûns  spéciales  et  locales  pour  le  travaux  d'entretien. 
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réparation  ou  rcconslruclion  dos  digues  et  pour  le  rec^u- 
rage  des  canaux  ol  rivières  non  navigables;  4*  les  taxes 
pour  travaux  do  xLesséchem^nt  des  marais  ;  5<^  les  (IroiC^ 
établis  pour  les  frais  de  visite  ches  les  pharmaciens  ,  -1^ 
épiciers  ,  les  droguistes  et  herboristes  ;  6^  les  rétributio  '^^ 
dues  par  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  d^eaux  mio  ^' 
raies  naturelles  ou  factices  ;  7*  les  prestations  en  nalv  ^ 
pour  Tentretien  des  chemins  vicinaux  ;  8'  les  rélribulior^* 
des  élèves  des  écoles  primaires. 

VI.  Des  recouvrements.  —  La  perception  des  contriba  ^ 
lions  directes  s^opère  au  moyen  de  receveurs  généraux  e>  * 
particuliers,  et  de  percepteurs  chargés  d'une  ou  de  plasiear^^ 
communes.  Les  percepteurs ,  nonobstant  Tobligation  d'ac^^^ 
«[uitter  les  douziômes  échus  du  montant  de  leurs  rôles  ^. 
versent,  tous  les  dix  jours,  dans  la  caisse  du  receveur  par — 
ticulicr  ,  rintégralité  de  leurs  recouvrements.  Celui-ci  doi^ 
aussi  verser  ,  nonobstant  les  termes  qui  lui  sont  accordés , 
tous  les^dix  jours  au  moins  et  même  plus  fréquemment' 
suivant  los  circonstances  ,  les  sommes  qu'il  a  recouvrées. 
Enfin  ,  le  receveur-général  met  le  produit  de  toute  espèce 
de  contributions  à  la  disposition  du  trésor  royal ,  soit  par 
des  envois  en  espèces ,  soit  pur  des  remises  et  effets  de 
commerce  sur  Paris  et  autres  places  indiquées ,  soit  par 
l'acquittement  des  crédits  ouverts  sur  lui  par  le  trésor  pu- 
blic. Il  est  responsable  du  débet  du  receveur  particulier  , 
comme  ce  dernier  l'est  du  débet  des  percepteurs,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  fait ,  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  les  poursuites 
nécessaires. 

Au  surplus  tout  ce  qui  concerne  les  démarches  et  les 
poursuites  à  On  de  paiement ,  les  réclamations  des  contri- 
buables, la  compétence  administrative  en  général,  celle  des 
préfets  et  des  conseils  de  préfecture,  celle  dos  tribunaux,  la 
déchéance  du  recours,  les  privilèges  du  trésor,  les  moyens 
coaservatoires,  la  prescription  des  droits,  lout  cela  est  réglé 


soit  par  les  lois  en  vigueur,  soit  par  les  ordonnances  inlcr- 
prélalivcs  rendues  h  diverses  époques  en  conseil  délai  ;  il 
faut  encore  se  reporter  à  cet  égard  au  règlement  du  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  S6  eoût  18^4. 

II  a  paru  utile  de  donner  ci-après  le  détail  des  rôles  mis  en 
recouvrement  pour  Texercico  1846. 

Contribution  foncière. 

F.    c.  F.    c. 

»iL  c  principal 158,760,721  66   (   .«709.0..  ^n 

■J^?'^  cent.adit.génér,,     «8,070:1^9  90  |   ^87,3îu,851  56 

)Dd8  pour  dépense  départ.  "^ 

cent,  aditionnels.  ..     57,278,190  79 
—  pourdép.  commu. 

cent. additionnels...     32,583,069  76  )     93,317,560  8a 
— poursecoursen  cas 
degrèle,incendie  non 
valeurs ,  dégrèvem*.      3,456,300  30 


Total 280,043,412  41 

Perionnelle  et  mobilière» 

F.    €.  F.    c 


ids 
dé 
raie 


31    (  Principal 

raie'}   Centaddit.  génôr 


sdtf  pour  dépense  départ 
cent,  additionnels.. 
—pour  dép.  coramu 
cent,  additionnels.. 
—  pour  secours,  non 
valeurs  ,  réimposi- 
tions etc  1,159,078  62 


^m  3?   !     ^«>^^^>^^^2  5. 


12,090,278  35 
5,603,001  83    >     18,753,018  80 


Total 59,432,921  38 
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Portes  et  fenêtres- 

F.  c.  r 

n±"1în  î  Principal 24,561,850  69   1  ^o  xiq  aoi 

ItrA'A  cent.a^dilionnel8.      zMm  37  [  «»»*4^>6«( 

FoDds  pour  dépense  départ. 

cent,  additionnels. . .       3,109,469  67 

—  pour  dép.  commu.  f       a  vija  tq 
cent,  additionnels. . .       2,570,710  14   >       ^,4io,/i* 

—  pour  décharge  non 
valeur  elc 736,855  50  / 


Total 34,859,30 


Patentes, 

p.  c. 


fond»     ,  principal 33,490,489  10  i     q« -au  qq 

&ait.^  cent,  additionnel».  2,453.448  40  I     ^^Mh^^ 

Fonds  pourdépensedépart. 

cent. additionnels. . .  4,^06;44S  80 
—pour  dép.  commu.  ,              f      .^  ^.^  ... 
cent,  additionnels. . .  5,832,493  51   >     ^*i""»*»^ 
—pour    réduct.  dé- 
charges non  valeurs .  1,803,784  97 


Total....,        47,685,741 


Taxe  de  premier  avertissement 814,141 
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Avix  termes  de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  8 
décembre  1839  ,  et  de  l'art.  278  de  l'ordonnance  réglemen- 
^ire  du  31  mai  1838  ,  les  receveurs  des  finances  sont  tenus 
d®  Verser  au  trésor ,  de  leurs  deniers  personnels ,  le  30 
<^<^embre  de  chaque  année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas 
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ijté  perçues  sur  les  rôles  de  Tannée  précédente  ;  ces  coiïlp- 
tables  en  sont  ultérieureoient  couverts  par  les  percepteurs, 
qui  ont  eux-mêmes ,  eu  exécution  de  la  loi  du  3  frimaira 
an  VU ,  à  payer  les  edlcs  non  rentrées  à  TexpiratioB  de 
la  troisième  année  de  Texercice. 

Les  restes  à  recouvrer  dooi  les  receveurs  des  Unancei  - 
ont  eu  à  faire  l'avance  de  leurs  deniers  ,  le  SO  nôvembEe 
18^8,  pour  solder  les  rôles  de  Texercice  1847,  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  2,725,507  fr.  5(7  c,   qui  représenté 

I 

environ  64/100"  de  centime  par  franc  du  montant  desrôlesi 
En  1S46,cetle  avance  n'avait  été  que  de  1,501,702  fr.  81c.i 
soit  à  peu  près  un  tiers  do  centime  par  franc  du  montaot 
des  rôles  de  cet  exercice. 
Au  1'' janvier  1847,  il  restait  à  recouvrer  sur  les  rôles 

de  1846 45,800,791  fr. 

Les  recouvrements  opérés  sur  les 
rôles  de  1847,  ont  été  de 376,009,  Jl7 

Total  des  sommes  recouvrées  sur  les 
rôles  des  deux  exercices.   ^ 421,810,10^ 

Lesquels  recouvrements  ont  donné  lieu  à  des  frais  ai 
poursuites  dont  le  chiffre  s'élève  à  820,459  fr.,  ce  qui  éta- 
blit entre  ces  deux  termes  y  pour  les  frais  de  poursuite 
une  proportion  de  1  fr.  95  c.  par  mille  franci. 

Chapitre  IL  —  Admitiistratton  de  VEnr€gistrem0^^ 
et  des  Domaines  et  du  timbre,  —  La  régie  des  drai^ 
d'enregistrement,  timbre  ,  hypothèques  et  des  domain^ 
nationaux  est  confiée  à  une  seule  administration  ;  nous  d^ 
vous  encore  à  M.  Léon  Lalanne  les  chiffres  stélislîqts^ 
qui  suivent. 

Celte  administration  compte  un  directeur  par  dépaf  t< 
mqnt,  c'esl-à-dire  86  dont  les  appointements  varienl  c 
9  à  12,000  franCi ,  ils  ont  de  plus  pour  frais  de  burafl 
W2,300  fr.,  soit  en  moyenne,  plus  do  5,600  fr.  chacun 
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ISQ  iaspecteurs  dont  le  trailement  vario  de  5,000  à  6,50(1 
fr.;  310  vérificateurs  de  2,600  fr.  à  4,500  fr.  eti7  premiers 
commis  de  direction  de  1,200  h  3,600  fr.  Les  receveurs 
lootau  nombre  de  2,677,  et  leurs  remises  s'élèvent  h  six 
ndilions  250,000  fr.,  soit  à  plus  de  2,300  fr.  en  moyenne. 
Itya,  en  outre,  un  garde  des  anciens  registres  du  contrôle 
dePearegistrement,  à  Paris,  payé  2,500  fr.  et  chargé  d'en 
dilivrer  des  extraits. 

LDes  droits  d'enregistrement,  —  Los  droits  d'enregis- 
trement ont  remplacé  ceux  de  contrôle  ,  d'insinuation  ,  do 
eehtième  dénier ,  introduits  par  les  anciens  édits.  La  toi 
encore  en  vigueur  sur  celte  matière  est  celle  du  22  frimaire 
in  Yii,  confirmative  de  celles  des  9  octobre  1791,  44  ther- 
midor an  IV  et  9  vendémiaire  an  vi,  mais  elle  a  été  succès-^ 
sivement  modifiée  par  les  lois  des  27  ventôse  an  ix,  28  avril 
1816,  25  mars  1817,  15  mai  1818  ,  16  juin  1824,  17  août 
1818,  29  janvier  1831,  21  avril  1832  et  V^  juin  4834,  no  - 
Bùbstant  divers  décrets ,  lois  et  ordonnances  sur  divers 
points  spéciaux,  entre  autres  Tordonnance  du  17  décembre 
1844. 

L'objet  de  l'enregistrement ,  à  l'égard  des  actes  notariés 
est  d'en  assurer  l'existence  et  d'en  compléter  l'authenticité, 

[    6t  Don  plus  ,  comme  sous  la  loi  du  5  décembre  1790,  d'on 

I    constater  la  date; 

)       Encegui  concerne  les  actes  des  huissiers  et  autres  offi- 

;-'  ciers  ayant  droit  défaire  des  exploits  et  des  procès-ver- 
'^ux ,  de  prévenir  les  abus  qui  pourrf^ient  résulter  de  la 
iQiuvaise  foi  de  ces  agents  ; 

A  l'égard  des  jugements,  d'en  assurer  rexistcnce  et  non 
ds  leur  conférer  l'authenticité  ; 

Asialivement  aux  actes  sous -seing  privé,  non  seulement 
ue  leur  donner  date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  mais  aussi 
«•ssurer  outre  l'existence  de  l'acte,  la  perception  du  droit* 
>  Snfia  l'objet  de  l'enregistrement   des  déclarations  de 

T.    XIII  iS 
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mutations  de  propriété,  est  de  constater  la  transmissioc 
des  biens  et  de  donner  assiette  à  Iloipdt. 

Certains  actes  sont  affranchis  tant  des  droits  que  de  h 
formalité  de  l'enregistrement  ;  d'autres  ,sont  enr^istrés 
gratis  ;  d'autres  enfin  sont  enregistrés  en  débet ,  ee  qui 
dispense  seulement  de  payer,  au  moment  de  renregistn- 
ment ,  les  droits  dont  le  recouvrement  est  ultérieurement 
poursuivi. 

La  législation  actuelle  réunit  sous  une  môme  dénominB-* 
tion  deux  espèces  d'impôts  :  1°  celui  qui  se  perçoit  sàrh 
transmission  des  biens;  î.^  celui  qui  est  établi  sur  les  actei, 

Ce  double  impôt ,  dans  sa  perception  se  subdivise  sd 
droits  fixes  et  proportionnels. 

Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  civils ,  soit  judiciaires, 
soit  extra-judiciaires ,  dénommés  par  la  loi ,  qui  ne  ooQ' 
tiennent  ni  obligation ,  ni  libération  ,  ni  condamnation 
coUocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  ,  ni  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  debieo 
meubles  et  immeubles. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  li 
bérations ,  condamnations  ,  collocations  ou  liquidations  de 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriM 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  immen 
blés,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès. 

L'enregistrement  a  un  double  but,  l'intérêt  des  partie 
et  celui  du  trésor  ,  il  en  résulte  que  le  droit  a  un  doubl 
caractère ,  celui  de  salaire  pour  prix  de  la  formalité ,  ( 
celui  d'impôt. 

En  règle  générale ,  tout  acte,  quelque  soit  son  contenu 
qui  n'est  pas  expressément  prévu  par  une  disposition  d( 
lois  fiscales ,  doit  recevoir  la  formalité  moyennant  le  dro 
fixe  de  4  franc  ' 

C'est  l'article  20  de  la  loi  do  frimaire  qui  détermine  l( 
délais  dans  les  ]|uels  Tenregistrement  doit  avoir  lieu. 
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Oo  trouTera  daDS  le  dictionnaire  général  de  jurispru- 
dence de  Dalloz,  arlicle  enregistrement,  la  série  des  actes 
affranchis  du  droit. 

La  quotité  du  droit  fixe  varie  suivant  l'importance  des 
âeles  auxquels  on  l'applique  ;  un  tableau  complet  a  été 
dressé  à  cet  égard  par  Tadministration  afin  de  servir  de 
(pide  à  ses  agents. 

Les  lois  de  181 6  et  des  années  suivantes  ont  fait, à  l'égard 
des  droits  proportionnels,  comme  à  l'égard  des  droits  Gxes; 
elles  en  ont  élevé  le  tarif,  ou  bien  elles  ont  soumis  au  pre- 
mier des  actes  qui,  jusqu'alors,  n'avaient  été  passibles 
^edo  second. 

Tons  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  jugements, 
•en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  [sont , 
uni  exception  ,  soumis  à  Tenregistrement  sur  les  minutes 
eteriginaux. 

Ce  droit  est  fixe  ou  proportionnel,  suivant  Tespèce. 

L'impôt  n'atteint  pas  seulement  les  actes  entre  vifs ,  il 
cstauMÎ  établi  aur  les  successions  ab  intestat. 

1<ea  droits  d'enregistrement  des  mutations  par  décès  , 
toit  par  succession  ,  soit  par  testament  ou  autres  actes  do 
libéralité  à  cause  de  mort,  sont  perçus  selon  les  quotités 
^•«près ,  conformément  aux  lois  du  18  avril  1816,  arl.  33 
0^81  avril  183^,  art  33. 

DROIT  PAR  100  F. 

sur  les 

meubles    imineiibirs 
F.    C.      F.    C. 

Sn  ligue  directe «  ^§  1  00 

Entre  époux 1  50  3  00 

Entre  frères  et  sœurs ,   oncles  et  tantes  , 

B«veux  et  nièces 3  00  C  50 

Entre  grands  oncles  et  grandHantes,  petits 

""•^ux et  petites  nièces,  cousins-germains.  4  00  7  00 

EiUre parents  au-delà  du  quatrième  degré 

®*  Jusqu'au  douzième- 5  00  8  00 

Entra  personnes  non  parentes 6  00  9  00 
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Les  mulatioDS  par  acles  entre  vifs  ,  à  litre  gratuit  eot 

lieu  hors  ou  par  contrat  de  mariage  «t  donnent  lieu  è  des 

droits  différents  ;  voici  les  tarifs  : 

]»R0iTPiH4(H>r. 
Bors  contrat  de  mariage,  sur  les 

meubles   immeoUét 

En  ligne  directe,  donations  ordinaires,    f.  C.    p.c. 
(Loi  du  2Q  frimaire  an  VII.) 4  fi&    &  > 

Donation  contenant  partage.  (Loi  du  16 
iuinl824) »  25    1  * 

Entre  époux  payable  au  décès  du  dona- 
teur. (Loi  du  28  avril  4816) 4  â.0    4  5a 

Entre  frères  et  soeurs  ,  oncles  et  tantes  , 
neveux  et  nièces.  (Loi  de  4832) .3»      6  5(1 

Entre  grands  oncles  et  grand'tantes,  petits 
neveux  et  petites  nièces,  cousins  germains . 
(Loi  de  4832) 4jk      7»^ 

Entre  parents  au-delà  du  4"*  degré  ,  et 
iusqu'an.42"'*.  (Loi  de  1832) 5  »       »    » 

Entre  personnes  non  parentes.  (  Loi  de 
18321) 6  »      gk 

P^ar  contrat  de  mariQge, 

En  ligne  directe.(Lo{  du  22  frim.  an  VIL)    ».  62  4/2  ^ 
Entre  futurs.  (Loi  du  28  avril  4816).   .    .     if  Ib    & 
Entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes  , 

neveux  et  nièces.  (Loi  de  4832) 2)»      là' 

Entre  grands  oncles  et  grand'tantes ,  pe- 
tits neveux  et  petites  nièces  ,  cousins  ger- 
mains. (Loi  de  4  832) 2  50    & 

Entre  parents  au-delà  du  4"*  degré  et 

jusqu'au  42"^  (Loi  de  1832) 3»      5    ' 

Entre  personnes  non  parentes.  (Loi  de 
t832) 4.»      6* 


Le  tarif  d«s  droits  proportionnels  perçus  au  moment  du 
Dregislremenl-,  varie  a  Tinfini  suivant  qu'il  s'agit  di* 
)ubles  ou  d'immeubles ,  do  mutations  à  titre  onéreux 
à  titre  gratuit,  de  transmission  de  propriété,  d'usu- 
lit  ou  de  jouissance.  Il  serait  impossible  de  définir  tous 
I  cas  dans  un  cadre  restreint ,  mais  on  peut  consulter  , 
set  égard  ,  les  traités  ré(ii;^os  à  Tusage  des  receveurs 
!  Padministration  et  aussi  le  dictionnaire  général  de  ju- 
tpradence  de  Dalloz. 

II.  Du  domaine  Je  VElat.  —  La  gpstiou  et  la  surveii- 
ocedu  domaine  de  TElat  est  principalement  confiée  (à 
xception  des  bois  et  fort^ts  )  à  la  régie  de  Tenregistre- 

50t. 

Le  domaine  de  rnitat  se  compose  d'immeubles,  tels  qu'é- 
ices  publics  ,  maisons,  usines  ,  biens  ruraux  ;  do  droits 
^orporels ,  c'est-à  dire  ,  de  routes  nationales,  droits  de 
cbe,  de  chasse,  etc.;  entin  de  meubles  ,  comme  le  mobi- 
r  et  matériel  des  services  publics  ,  les  matières,  carac- 
'68,  presses  et  autres  ustensiles  de  Timprimerie  nationale, 
i  objets  d'art  renfermés  dans  les  Musées,  Conservatoires, 
bioets  scientifiques  de  PKtat ,  les  armes ,  les  navires  ([ui 

trouvent  à  la  disposition  de  l'armée  ou  de  la  marine. 

Aucune  servitude  ne  peut  s'établir  sur  des  propriétés 

^manl  des  dépendances  du  domaine  de  r£tat  qui ,  au 
Y*plus  ,  est  inaliénable. 

III.  De$  hypothèques*  —  L'hypothèque  est  un  droit  rée| 
ries  immeubles  affectés  à  Tacquitlement  d'une  obliga- 
^n,  droit  indivisible  de  sa  nature  ,  et  qui  les  suit,  dans 
lelques  mains  qu  ils  passent. 

Dans  l'ancienne  France ,  on  observait  les  lois  romaines» 
uf  quelques  exceptions  :  1*  l'hypothèquo  résultait  de 
ein  droit  do  toute  convention  passée  devant  notaire  ;  ^^ 
Bâcles  sous-seins;  privé  devaient ,  pour  la  produire,  ôtro 
iConnas  en  jugement;  3'  drs  décrets  volontaires  à  l'instar 


de  l'adjudication  par  vente  forcée ,  affraDchissaienl  rim- 
meuble  de  toute  [hypothèque  qui  n'avait  pas  été  mise  à 
découvert  par  une  opposition  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur. Â  ces  décrets  Tédit  de  1771  substitua  les  lettres  de 
ratification  ,  mode  plus  simple  et  plus  économique;  4*  dans 
la  majeure  partie  de  la  France  ,  Thypothèque  ne  s^étendait 
pas  aux  meubles  ;  ô"*  quant  à  la  publicité  ,  on  fit  de  vaios 
essais.  Par  un  édil  de  juin  1581 ,  H£!^ri  m  ordonna  le  con- 
trôle des  actes  ,  à  peine  de  ne  pas  conférer  rhypothèqoe. 
GoLBERT,  en  1673 ,  fit  rendre  un  édit  portant  établissement 
des  greffes  et  enregistrement  des  oppositions  pour  conser- 
ver la  préférence   aux  hypothèques.  Elles  devaient  être 
enregistrées  dans  les  quatre  mois  de  la  date  du  titre  ou  de 
répoque  à  laquelle  de  nouveaux  biens  surviendraient  au 
débiteur. Etaient  dispensées  de  l'enregistrement ,  les  hypo- 
thèques légales  sur  les  biens  des  maris ,  tuteurs ,  comptd- 
bles  de  deniers  publics ,   etc.  Le  privilège  était  soumis  ^ 
l'enregistrement  comme  l'hypothèque.  L'édit  fut  révoq»* 
dès  Tannée  suivante  sur  la  demande  des  grands  dont  il  A^* 
lait  déprimer  le  crédit  ;  la  publicité  ne  se  conserva  qo^ 
dans  quelques  coutumes  appelées  coutumes  de  saisine  ou 
de  nantissement. 

La  loi  du  9  messidor  an  m  organisa  enfin  ce  syslèH^® 
informe  jusqu'alors,et  un' Conservateur  fut  établi  danscb^" 
que  arrondissement  pour  inscrire  l'hypothèque  qui ,  sa^^ 
inscription  ,   est  dans  tous  les  cas  de  nul  effet. 

L'hypothèque  participe  de  la  nature  du  nantissemeD^* 
Elle  en  diffère  en  ce  qu'elle  laisse  l'immeuble  entre  19^ 
mains  du  propriétaire  qui  en  dispose  à  son  gré  sous  l'af  *" 
fectation  [des  charges  qui  le  grèvent.  Même  différence  ^ 
Rome  quoique  l'hypothèque  sMtendit  sur  les  meubles. 

La  loi  reconnaît  trois  espèces  d'hypothèques  :  légale  ,  j**** 
diciaire  ,  conventionnelle;  elles  prennent  rang  entre  elle^ 
suivant  leur  ordre  d'inscription.  Pour  tout  ce  qui  concerD^ 
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)  difficile  matière  il  convient  do  consulter  les  livres  oii 
est  spécialement  traitée. 

î.  Du  timbre.  —  L'atelier  général  du  timbre  comprend 
recteur  des  domaines ,  chef  de  bureau  à  10,000  fr.,  1 
B-chef  à  5;000  fr.,  3  gardes  magasins  de  3,600  à  3,800 

6  employés  de  4,300  à  3,000  fr.,  139  agents  de  tout 
iode  450  à  1,500  fr.,  7  employés  du  timbro  extraor- 
aire payés  de  1,500  à  3,000  fr.  Total  157  agents! 
•e  service  des  départements  comprend  86  gardes  ma- 
ins de  1,600  à  2,800  fr.  et  76  agents  de  450  à  1 ,200  fr. 
al  319  agents  do  tout  grade.  Ce  personnel  est  porté  au 
tgetde  1847  pour  427,700  fr. 

>û  distingue  le  timbre  en  timbre  de  dimension  et  timbre 
portionnel  ;  les  premiers  sont  gravés  pour  être  marqués 
noir  ,  les  autres  pour  cHre  frappés  à  sec.  Chaque  tim- 

porte  son  prii. 

«a  régie  seule  a  le  droit  de  fabrication  des  papiers  tim- 
fl,  et  nul  ne  peut  en  vendre  ni  en  distribuer  qu'en 
lu  d'une  commission  de  l'administration  à  peine  d'une 
code  de  20  fr.  pour  la  première  fois  et  de  300  fr.  en 

de  récidive. 

Le  timbre  de  dimension  est  de  cinq  sortes  :  petit  papier 
Die  feuille  35  centimes;  feuille  entière  70  cent.;  papier 
yen  1  fr.  25  c;  grand  papier  1  fr.  50  c;  dimension  su- 
ieure  2  fr.  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  timbre  de  dimen- 
1  supérieure  à  2  fr.  et  inférieure  à  35  cent. 
«e  timbre  de  dimension  s'applique  1°  à  tous  actes  et 
itures  publics  ou  privés ,  devant  ou  pouvant  faire  titre, 
lire  produits  pour  obligation,  décharge ,  justification  ^ 
^ande  ou  défense  ;  2^  aux  livres ,  registres  et  minutes  de 
res  de  nature  à  ôtre  produits  en  justice  et  dans  le  cas 

faire  foi  ainsi  qu'aux  extraits ,  copies  et  expéditions 
^es  documents  sous  les  exceptions  légales. 
«Q  timbre  proportionne  s'applique  non  seulement  à  tous 
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(es  effels  négociables  o»  cIh  commerce ,  mais  encore  Aal 
simples  biliels  et  obligations  non  négoclablej  et  aux  man* 
dats  à  terme  ou  de  place  en  place.  11  est  gradué  à  raison 
dos  sommes  k  exprimer  aux  billets  ou  obligations. 

Le  prix  du  timbre  proportionnel  est  de  15  cent,  pour 
les  effets  de  300  fr.  et  au  dessous  ;  de  25  cent,  pour  ceux 
do  500  fr.;  50  cent,  pour  ceux  de  1,000  fr.;  de  !2l,000  fr.    4 
fr.,  et  ainsi  de  suite  dans  le  même  rapport.  Il  d'est  ptfiat 
fabriqué  de  papier  au  timbre  proportionnel  pour  billets 
excédant  20,000  fr.  Les  effets  au  dessus  de  celtte  somme   , 
sont  présentés  au  visa  pour  timbre ,  et  le  droit  est  de  SO 
cen.  par  1,000  fr.  sans  fraction. 

Les  receveurs  de  Tenregistrement  doivent  faire  débiter  âi 
leur  domicile  et  sous  leur  responsabilité,  le  matin,  urm^ 
heure  avant  Touverture ,  et  le  soir ,  deux  heures  après  I  £% 
clôture  de  leur  bureau ,  et  les  dimanches  et  Jours  férié»  » 
jusqu'à  deux  heures  de*  Paprès-midi,  des  papiers  autitn.  - 
bre  proportionnel  de  S5  cent,  et  au-dessous ,  et  au  timbr  o 
do  dimension  de  35  cent. 

Sur  la  demande  et  la  proposition  du  préfet,  la  régie 
de  Tenregistrement  est  autorisée  à  charger ^es  perceplears 
des  contributions  directes,  en  résidence  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  Tenregistrement ,  du  débit 
au  prix  du  tarif,  de  papiers  au  timbre  proportionnel  d® 
35  et  50  cent,  et  de  papiers  au  timbre  de  dimension  de  3^ 
et  70  cent. 

Ces  percepteurs  ont  la  faculté  de  vendre  des  coupons  ^^ 
timbre  de  15  cent,  pour  effets  et  billets  d'une  somme  ^® 
300  fr.  et  au  dessous;  mais  il  leur  est  interdit  de  veoci  ^® 
du  papier  au  timbre  de  dimension  de  1  fr.  S5c.  la  feuille' 

L'Administration  de  l'enregistrement  et  des  domain^' 
peut  aussi  en  vertu  d'un  arrêté  du  ministre  des  finance ^^ 
du  21  mai  1811  ,  charger  des  débitants  de  tabïc ,  géra  ^^ 
par  eux-mêmes,  et  qui  seront  désignés  par  l'administrâli<^'^ 
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des  coQtributioDS  indirectes,  de  la  vente  au  prix  du  tarif 
et  moyeanant  remises ,  des  papiers  au  droit  proportionnel 
de  toute  espèce  et  exclusivement  au  timbre  de  dimension 
à  35  et  70  centimes.  A  Paris  le  débit  du  papier  timbré  est 
eonfié  aux  veuves  d^employés. 

V -Produits  divers.—  Aux  droits  d'enregistrement  d'hy- 
pothèque, de  timbre,  ajoutons  ceux  de  greffe,  de  chancelle- 
rie ,  de  passe-port,  de  permis  de  chasse,  etc., et  le  décime 
par  franc,  perçu  aux  termes  de  la  loi  du  6  prairial  an  VU, 
A  titre  de  subvention  de  guerre,  et  maintenu  annuellement 
au  budget.  Ajoutons  aussi  le  produit  de  la  vente  de  domaines 
de  ]*État  et  d^objets  mobiliers  ou  immobiliers,  le  revenu 
d*établissements  spéciaux,  etc.  —  Un  état  succinct  en  fera 
GOiiDattre  le  chiffre. 

Situation  des  droits  constatés  et  pei^çus pendant  V exercice 
1847  en  matière  d'enregistrement  et  de  domaine. 

ÂlÀBOISTREMEIfT, 

«IKFFBS 

KT 

HYPOTBfcQUPS. 

J^roils  properti- 
■^onoeh. 
^»oîts  fixes, 
droits  et    demi 
'  droits  en  sus. 
•'■Wrdi  et  bypo- 
tliâques. 

Total.  . 

^roits de  timbre. 

^•feiiDS  et  prix 

.    de  vente  de  do- 

maines. 
▼"ett^  d'objets 

mobiliersetim 

mobiliers, 
«levenùs  de  di- 

vert  établiise- 

oieos  spéciaux 

.f  •tel  gdaéral . 


Produits  du  1  Si  7 
cmnpt'is  le  nel 
recouvrer  au  si 
décerbbre  1846. 


i 


F .  G 

190,825,420  2? 
23,i78,687,7î> 

4,92'i,602,79 
21,183,131,55 

227,111.848,37 


RBCOUVABMEN'S 


F  •  C 

1-10,748,3ÎU.¥« 
23,178,870,34 

1,855,fil8.2e 

18,007,40^,24 


/il  ,701,901,05 


3,034,272.39 


3,399,98'i,67 


938, 008,  V2 


223,790,093,66 


Reste  à  recouvrer 
au  31  décembre 
18i7. 


p .        c 
77,031,37 
ll,/i4 

66,9  H,  59 

3  177,727,3! 


3,321,754,71 


276, 185,31  V^O 


41,692,333,51 


2,304,298,59 


2,772,306,59 


937.026,62 


271,496.058,97 


9.567,5/i 


729,913,80 


626,978,08 


981  80 


4,689,255,93 


tfh 
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CmPiTRK  m. —  Administration  des  forêts.—  L'adminis- 
tratioD  des  forêts  est  régie  pdr  les  ordoDoances  royales  dos 
U  octobre  4820  et  26  août  1824 ,  modifiées  par  celle  du  SS 
janvier  1831. 

Le  service  départemental  comprend  32  arrondissement,  s 
dont  chacun  est  confié  à  un  conservateur  payé  de  7  à  9,000 
francs.  Les  conservateurs  reçoivent,  en  outre,  en  moyenne ^ 
environ  2,250  francs  de  frais  de  bureau  et  de  tournée. 

Les  inspections  ne  sont  pas  également  reparties  ;  quel.* 
ques  départements  n'en  ont  pas  et  d'autres  en  ont  plusieurs  - 
II  y  a  en  tout  162  inspecteurs  payés  de  3,500  à  6,000  franco» 
et  181  sous-inspecteurs  dont  les  appointements  sont  dl^ 
2,500  à  6,000  francs. 

Le  reste  du  personnel  comprend  340  gardes-généraux  &^ 
1,600  à  2,000  fr.;  12  gardes-généraux  stagiaires  à  1,000  fr^  ; 
2,680  gardes  à  cheval,  brigadiers  et  gardes  forestiers  doi^  ^ 
les  appointements  varient  de  500  à  1 ,000  francs. 

II  y  a,  en  outre,  un  service  des  travaux  d'art  et  d'arpen 
tagequi  figure  pour  100,000  francs  au  budget  de  1847. 

L'école  forestière  est  établie  à  Nancy  ;  elle  a  1  directeur 
6  professeurs  et  1  inspecteur  des  études.  L'admission 
lieu  par  voie  de  concours  entre  des  jeunes  gens  dont  Tàg 
doit  être  de  19  à  22  ans.  La  durée  des  études  est  de  deu 
ans.  Cette  école  figure  au  budget  pour  une  Komme  totale  de- 
42,400  francs  dont  30,400  francs  de  personnel  et  12,000  d 
matériel. 

Les  produits  des  forêts  et  de  la  poche  se  composent  ains 
qu'il  suit  :  \^  Le  prix  principal  des  adjudications  de  coup 
de  l)ois,  le  décime  par  franc  et  les  sommes  payées  par  le 
adjudicataires  en  sus  du  principal  des  ventes  pour  travau 
d'entretien,  frais  d'adjudication,  etc.; 

2o  Les  mêmes  produits  des  forêts,  comprenant  la  locatio 
du  droit  de  chasse,  les  redevances  et  indemnités  pour  le 
délivrances  en  nature  aux  usagers,  celles  des  bois  aflfsrra 
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ou  affectés  à  des  usines,  les  ventes  de  chablis,  de  plants 
d'arbreSy  le  produit  des  pâturages,  les  recettes  diverses  et 
imprévues , 

3°  Le  montant  de  la  portion  contributive  des  communes 
el  établissements  publics  ayant  pour  objet  d'indemniser  le 
Irésor  des  frais  d^administration  de  leurs  bois  ; 
i^  La  location  de  la  pécbe  ; 

5®  Enfin  le  recouvrement  des  amendes  et  dommages-in- 
térêts, des  frais  de  poursuites  et  d'instances  pour  délits. 

Dans  le  nombre  des  coupes  adjugées,  beaucoup  ne  sont 
considérées  que  comme  coupes  d'amélioration.  Ce  sont  des 
rénépages  de  bois  incendiés,  des  bruyères^  morts-bois, 
nettoiements  de  taillis;  on  classe  ce  produit  parmi  les  reve- 
nus accessoires  des  forêts. 

Les  adjudications  dans  les  forêts  de  TEtat  ont  lieu  ordi- 
nairement au  quatrième  trimestre  de  chaque  année. 
Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de  recouvrer  : 
4^  Le  prix  principal  des  adjudications  des  coupes  autres 
que  celles  qui  sont  vendues  au  détail  ;  ft*  le  décime  pour 
franc  de  ce  prix  ;  3o  le  droit  de  3  pour  Vo  affecté  aux  tra- 
vaux d'entretien  et  de  réparation. 
Aux  recours  des  domaines  appartient  le  recouvrement, 
1^  Du  prix  des  coupes  vendues  en  détail  lorsque  leur 
estimation  est  au  dessous  de  500  francs;  %<>  de  la  charge 
sdditionnelle  de  4  4/2  pour  ^jo  pour  frais  d^adjudication  ; 
3"  des  menus  produits  des  forêts  ;  4o  du  prix  de  la  location 
de  la  chasse  et  de  la  piche  ;  5°  des  amendes  de  condamna- 
tion, dommages-intérêts  et  frais  de  poursuites. 

Considérés  d'une  manière  générale,  les  titres  servant  de 
base  à  la  liquidation  de  ces  divers  produits,  sont,  selon 
Itar  nature,  des  procès-verbaux  d'adjudication,  des  baux  et 
licences,  des  jugements  des  tribunaux  correctionnels  et  des 
actes  émanant  de  l'autorité  administrative. 

Le  recouvrement  de  la  contribution  des  communes  et  des 


établissemenU  publics  pour  frais  d^admiDistraiion  Je 
bois  s^efieclue  aussi  par  les  receveurs  de  Te  Dregistrem 
des  domaines* 

Aux  termes  delà  loi  du  t2!^  juin  1841,  le  mode  de 
boursemeDt  au  trés(»r  de  cette  contribution  consisté 
le  paiement  de  5  centimes  par  franc  en  sus  du  prix  pi 
pal  de  la  vente  de  ces  bois,  et  dans  ta  perception  du 
tième  de  la  valeur  de  ceux  qui  sont  délivrés  en  d( 
laquelle  valeur  est  fixée  définitivement  par  le  mloisti 
finances  sur  los  propositions  des  agents  forestiert/Ies  ( 
vations  des  conseils  municipaux  et  des  administrateai 
établissements  et  Pavis  des  préfets. 

Pendant  Texercice  1847,  22,679  hect.  de  coupes  de 
ont  été  mis  en  adjudication. 

Sur  ce  nombre 5,867    sont  restés  inven 

Et  les  16,812  hectares    vendus 
pieds,  ont  produil,en  principal,  la  somme  de.  14,298,3 

£n  outre,  sur  592,536  arbres  mis  en 
adjudication. 

11  y  en  a  eu  4 10,795  qui  n'ont  pas  trou- 
vé d^acquéreurs. — — 

Restent.    •     481,741    arbres   vendus 
qui  ont  procuré  une  recette,  en  principal,  de    6,819,0 

A  ces  deuxnatttres  de  recettes  prineipales 
dont  Tensenrible  est'de S1,117ya 

S'ajoutent  les  charges  additionnelles  des 
adjudications,  imvoir  : 

Le  décime  pour  franc,  le  3  pour  0/0  pour 
travaux  forestiers,  la  moitié  du  droit  de  5 
pour  0/0  sur  les  ventes  de  coupes  de  bois 
communaux  indivis  et  le  1  !/2  0/0  pour  frais 

d'adjudication,  ci .     8,089,1 

*  Il  "    ii  II 

Total  à  reporter 24,207,2 
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Rfport 

Lo  prix  de  coapes  de  bois  vendues  en  dë- 
Uil 

Les  menus  produits  des  forélS)  y  compris 
bdroit  de  chasse 

La  portion  contributive  des  communes, 


alo. 


La  location  de  la  pêche 

Leproduii  des  amendes,  dommages-inté- 
iête,elc 

Total  des  produits  des  forêts  et  de  la  pé- 
cha réalisés  en  4847 

Ed  1846  ce  produit  8*étajt  élevé  ii .   .   .    . 


84,207,514  !i,47 

747,9û6,7f 

1,196,525,59 

1,746,574,71 
467,630,08 

1,069,039,75 

29,434,929,38 
38,382,673,67 


Diminution.    .    .     8,947,744,29 


I 


Eo1846.... 
^  1847.... 


MOYENNE  DU  PRIX  DE  YEN  TE 


DE  l'hectare. 


F.      C. 

1,005,00 
847,00 


DEL  ARBRE. 


F.  C. 
13,00 
12,00 


&défiflitive,les  droits  susceptibles  d'ôtre 
WMifrésen  4847,  y  compris  ceux  qui  ont  f.      c« 

Ai  reportés  de  Texercice  18^6,  s'élèvent  à  30,710,696,56 

Lai  recouvrements  ont  été  de 29,434,929,38 

n  Peate  donc  à  recouvrer  au  31  décembre  • 

1W7 1,275,567,18 

doBt  la  majeure  partie  s'applique  au  produit  des  amendes, 
^mages-intéréts  et  frais  de  poursuite. 

*^«A»in«  IV.  —  D$  V administration  des  Douanes.  — 
-'  ^  terpanwaf Mtt  du  ttvvicc.  —  Le  mot  Douanes  ,   tfui 
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parait  veDir  du  grec  doka,  recette  ,  désigne  soil  1«  syilènx 
de  laxe^  ou  de  prohibitions  auquel  les  marchandises  ^ 
soumises  à  la  frontière,  soil  les  lieux,  où  se  paiebtlei 
droits,  soit  encore  Tadininislratioa  elle* mémo   chargée d( 

les  percevoir . 

I, 

Avant  1789,  le  territoire  français  était  couvert  dellgoei 
douanières  qui,  sous  divers  noms  et  avec  des  modes  el 
tarifs  particuliers,  entravaient  même  dan*  ^intérieur  lu 
liberté  de  s  échanges  et  portaient  au  commerce  général  w 

pr/^judice  notable. 

Le  décret  du  5  novembre  1790  remédia  à  ce  chaos  en  loi 
substituant  un  tarif  uniforme  dont  les  droits  se  perçoreni 
aux  entrées  et  sorties  du  royaume,  sauf  les  exceptioni 
transits  ou  entrepôts  reconnus  nécessaires.  Restait  à  oonsti- 
tuer  le  service,  à  régler  les  modes  de  perception  et  de  sar 
yeillance  :  tel  fut  Tobjet  de  la  loi  du  22  août  1791  qui,  biti 
que  modifiée  ou  interprétée  par  de  nombreuses  décision 
postérieures,  forme  encore  une  importante  partie  du  co4 
douanier. 

Organisée  d'une  manière  plus  complète  par  arrêté  consa 
laire  du  29  fructidor  an  IX,  réunie  le  17  mai  18U  ao^ 
contributions  indirectes ,  séparée  de  nouveau  de  ceit 
dernière  administration,  le  2/i  mars  1815,  la  règle  de 
douanes  ^  été  Tobjet  de  diverses  ordonnances,  entre  aotrt 
celles  des  31  juillet  et  26  décembre  1816,  2  janvier  IST 
5  janvier  1831 ,  17  décembre  1844  :  celle-ci  forme  le  denii< 
acte  réglementaire. 

On  distingue  le  service  administratif  et  de  perœptic 
du  service  actif  destiné  à  surveiller  aux  frontières  et  ai 
entrepôts  intérieurs  l'exécution  de  la  loi. 

Le  premier  service  comprend  S7  directeurs  payés  de  S 
12,000  fr.  ;  101  inspecteurs  de  4  à  6,000  fr.;  892  recevea 
principaux  et  particuliers  de  800  à  6,000  fr.;  98  wm%  ta 
pecteurs  de  2,500  à  3,500  fr.;  172  commis  de  direction  < 
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800  il  3,000  fr.;  99  contrôleurs  de  2,400  k  3,000  fr.;  844 
iririficateurg  et  visiteurs  de  800  à  S,400  fr.;  749  commis  de 
IDDtes  classes  de  800  à  S,200  fr.;  4  employés  attachés  aux 

trepôts  intérieurs,  de  1,200  à  3,000  fr.—  total  3,986. 

Le  service  actif  comprend  t88  capitaines,  de  1,800  k 
VOOfr.;  558  lieutenants  de  1,000  à  1,600  fr.;  i,581  briga- 
diers et  sous- brigadiers,  de  650  è  900  fr.;  18,549  préposés 
:  da  toute  classe,  de  600  à  800  fr.;  396  patrons  et  sous- 
pitroDS,  de  650  à  900  fr.;  1,446  matelots,  de  600  à  800  fr.; 
4 employés  attachés  aux  entrepôts  intcrieurs,  de  650  à  800 
fr.- Total  26,8112. 

Divers  suppléments  montant  à  plus  d'un  million  sont 
aceordés  pour  augmentation  de  solde  et  indemnités  Je  résj- 
dcDce  aux  agents  inférieurs  des  brigades^  pour  frais  de 
tooroée  et  de  déplacement  des  inspecteurs  et  sous-iosp^c- 
tears,  etc. 

Les  frais  relatifs  aux  entrepôts  intérieurs,  U\i)i  pour  le 
ptraoonel  que  pour  le  matériel  ,  sont  remboursables  à 
l'Etat. 

Les  Douanes  peuvent  être  considérées  sous  deux  points 
devuediflérents  :  comme  impôt  au  profit  de  TEtul  et  connue 
protection  pour  le  commerce  et  ^industrie  du  pays.  Leur 
bot  est  de  restreindre  ou  d'empêclier  par  des  droits  d'entrée 
OQ  de  prohibitions  Timportation  des  marchandise!»  étrange- 
nietd'eBcourager  par  des  primes  Pexportalion  à  l'étranger 
des  produits  nationaux. 

L*eiéculion  des  tarifs  est  assurée  par  les  formalités  sui- 
▼aotes  :  1«  la  déclaration  des  marchandises  ;  2o  les 
acqoits-9i*caution  et  passavants  destinés  à  en  régulariser 
la  transport  ;  3o  les  expéditions  qui  servent  à  en  autori- 
Mir  l'entrée  et  la  sortie  après  examen  préalable  ;  4»  Us 
plombs qui|  dans  certains  cas,  garantissent  la  douane  contre 
la  ionitractioD  ou  la  mutation  des  objets. 

L'inaccomplissement  de  ces  formalités  prend  le  nom  de 
^atrayention,  de  fraude  ou  de  contrebande. 
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M.Det  bureaux  de  Douane*. — La  surv«tllaBead«8dooiiMi 
s'exerce  dans  les  circouscriptions  qui  coottitueni  le  rayon 
froDlière  de  terre  et  de  mer  ;  circonsoriptioDS  dans  Péteo- 
due  desquelles  sont  établis  des  bureaux  où  se  vérifient  Im 
marchandises  et  se  perçoivent  les  droits,  à  Tentrée  et  ir  la 
sortie.  On  ne  ripute  côte  maritime  que  les  endroits  baigiéi 

par  les  eaux  de  la  mer  à  marée  basse. 

On  entend  par  lignes  des  douanes  ou  rayon  frootiire 
l'espace  en  deçà  et  autour  des  frontières  dans  lequel  s^ex^rofl 
avec  toute  rigueur  le  service  des  douanes.  Ce  nyon  eK 
fixé  à  deux  myriamètres  ;  toutefois  il  peut  ôtre  excédé  ë'UD 
demi-myriamètre,  lorsque  des  diffîciiltés  locales  ne  per- 
mettent pas  de  placer  la  ligne  intérieure  des  bureaux  à  là 
distance  prescrite. 

Deux  lignes  de  bureaux  placés  sur  les  deux  côtés  do 
rayon,  Tune  vers  l'intérieur,  Taulre  vers  fétranger,  protègeol 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  de  surveillance,  relativei 
à  la  circulation  ou  à  Teutrepôt  des  marchandises  SQlettai 
aux  droits  ou  prohibées  à  la  sortie,  à  la  saisie  de  lootei 
celles  qu'on  tenterait  d'introduire  en  fraude,  et  à  laréprès» 
sion  des  coutraventions  de  toute  espèce  qui  peuvent -étn 
commises,  ou  recevoir  un  commencement  d'exécution. 

£o  général  les  droits  de  douane  doivent  être  acquittéii 
Tentr.'^e  ou  à  la  sortie  du  territoire  français .  et  ce  o'es 
qu'après  leur  acquittement  que  les  marchandises  peuveo 
être  retirées  des  bureaux.  Celles  qui  y  sont  abandonoéft 
sont  vendues  après  un  an  ,  aux  enchères  publiques ,  et  1< 
prix  en  est  acquis  au  trésor  ,  si  nul  dans  l'intervalle  d*aD< 
nouvelle  année ,  n'a  profité  de  son  droit  de  propriété  la 
ces  marchandises. 

III.  De  l'importation  et  de  V exportation,  —  Les  forait 
lités  i  remplir  envers  la  Deuane  varient  suivant  qu'il  s^agi 
d^importation  ou  d'exportation  ,  d'importation  par  terr 
ou  d'importation  par  mer. 


\ 
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à'il  s'agit  d'imporlation  par  terre,  les  marcha ndises  sont 
Iransporlées  directemeot  au  bureau  lo  plus  voisin  ,  où  il 
9Blfail  déclaration  de  leur  espèce  ,  quantité ,  valeur ,  etc., 
da  lieu  d'où  elles  arrivent ,  de  la  personne  à  qui  elles  sont 
envoyées.  Après  vérification  et  payement  des  droits ,  elles 
[  continuent  leur  route,  accompagnées  d'un  acquit  indiquant 
la  route  à  suivre  et  le  bureau  où  les  conducteurs  doivent 
faire  reconnaître  les  marchandises. 

S'il  s'agit  d'importation  par  mer,  le  capitaiocest  tenu  , 
dans  les  vingt -quatre  heures  de  son  arrivée,  de  re-^ 
mettre  à  la  douane  son  manifeste ,  et  ;  en  outre ,  dans 
.laatrois  jours  de  l'arrivée,  une  déclaration  détaillée  des, 
marchandises ,  écrite  et  signée  par  l'armateur  ou  le  consi- 
gpatairtt  du  navire,  sous  peine  do  voiries  marchandises 
relaDues  à  la  douane  ,  aux  frais  du  propriétaire  ,  pendant 
dnax  mois,  et  vendues  ensuite  au  profit  du  trésor. 

Qaant  à  l'exportation  ,  elle  est  ou  absolument  interdilc, 
oq  permise  moyennant  le  payement  d'un  droit ,  ou  encou- 
ragée par  une  prime. 

La  prime  est  accordée  à  des  marchandises  fabriquées  en 
France  avec  des  matières  premières  yenues  de  l'étranger  ; 
^'wt  une  sorte  de  restitution  des  droits  auxquels  ces  ma- 
tières ont  été  soumises  à  l'entrée. 

Les  e^ipéditions  par  cabotage  d'un  port  de  France  à  un 
antire  port  de  France,  sont  exemptes  de  droits ,  à  la  charge 
Parles  expéditeurs  d'obtenir  ,  au  bureau  de  la  douane  du 
lieu  de  départ ,  sur  une  déclaration  détaillée  des  marchant 
diabSy  un  acquit-à -caution  dont  la  décharge  aura  lieu  ^ 
■près  vérification  ,  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  des- 
Unatlon. 

IV.  De  l'entrepôt  et  du  transit,  —  Deux  moyens  exis- 
tent pour  suspendre  ou  empéoher  l'application  des  droits: 
l'entrepôt  et  le  transit. 

Le  mot  entrepôt  désigne  un  lieu  où  sont  momentanément 
T.  xiii  45 
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déposées  les  marchandises  sujettes  aux  droits ,  qui  doivdoi 
être  réexportées  à  l'étranger.  Tant  qu'elles  restent  en  en- 
trepôt elles  sont  considérées  comme  n'ayant  point  pénétré 
sur  le  territoire  français,  et  ne  sont  soumises  qu'à  un  m- 
pie  droit  de  magasinsge  ou  de  transit. 
L'entrepôt  est  réel  ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  celui  dans  lequel  les  magasins  qui 
servent  de  dépôt  sont  sous  la  clef  de  la  douane,  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  ouverts  et  les  marcliandlses 
extraites  sans  son  expresse  volonté. 

Autrefois  certaines  villes  maritimes  ,  tellôs  que  Dunker- 
que,  Marseille  ,  Bayonne  ,  jouissaient  «d'un  entrepôt  rM 
tellement  illimité  qu'elles  étaient  considérées  comme  ter- 
ritoire étranger  par  rapport  à  toute  espèce  de  marchandise! 
et  se  trouvaient,  en  effet,  hors  de  la  ligne  dea  douanes.  Oq 
les  appelait  ports  francs;  la  loi  du  4  f  nivôse  an  m  fit  cesser 
ce  privilège. 

Appliqué  surtout  aux  marchandises  encombrantes,  l'en- 
trepôt fictif  est  plus  généralement  en  usage  ;  les  objets 
qui  s'y  trouvent  assujettis  restent  entre  les  mains  des 
commerçants ,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  les  représenter 
à  toute  réquisition,  et  d'acquitter  les  droits,  s'ils  les  livrent 
k  la  consommation. 

Les  entrepôts  qui  ne  pouvaient  autrefois  être  autorisés 
que  sur  les  frontières  ont  pu  ,  depuis  la  loi  du  V7  février 
\SSî,  être  établis  dans  l'intérieur. 

Du  droit  d'entrepôt  dérive  le  droit  de  tran&it.  C'est  celui 
de  faire  passer  à  l'étranger ,  en  traversant  le  territoire  na- 
tional ,  certaines  marchandises  prohibées  ou  sujettes  au 
droit  :  Dans  ce  cas ,  elles  sont  sous  le  plomb  de  la  douane 
et  accompagnées  d'un  acquit-à-caulion  portant  soumission 
d'effectuer  la  sortie;  la  loi  du  8  floréal  an  xi  règle  encore 
tout  ce  qui  se  rattache  à  la  formalité  de  l'entrepôt  et  du 
transit. 
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Le  transit  par  Icrro  d'un  pays  à  un  autre  doit  s  offectuer, 
è  travers  la  France ,  dans  le  délai  de  vingl  jours.  Le  transit 
par  mer  ou  cabotage ,  ne  peut  cire  effeclué  que  par  des  na- 
vires français  ou  francisés. 

V,  Dispositions  générales.—  La  taxe  de  la  douane  est 
une  contribution  indirecte,  elle  doit  être  établie  par  la  loi  ; 
mais  il  a  paru  nécessaire  de  laisser  h  la  haute  administra- 
(ioB  le  pouvoir  de  subvenir  aux  besoins  variables  du  coœ- 
merce  et  db  l'industrie,  en  Tautorihantà  hausser  ou  baisser 
provisoirement  le  tarif,  par  de  simph^s  ordonnances  qui 
plas  tard,  sont  converties  en  loi. 

Il  serait  d'une  faible  utilité  de  donner  ici  la  uomcnclaturo 
des  marchandises  prohibées  puisque  le  régime  prohibiti 
varie  selon  les  circonstances  ;  on  se  bornera  à  dire  que 
l'exportation  des  objets  dont  la  loi  défend  la  sortie,  ost 
généralement  punie  d'une  amende  do  500  francs  et  de  la 
conflscatiOQ  des  matières  et  moyens  de  transport  :  la  môme 
peine  s*applique,  en  général,  aux  cas  d'importation. 

Quant  aux  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  elles  sont 
de  deux  sortes,  celles  dont  le  gouvernement  se  réserve 
le  monopole ,  telles  que  It's  tabacs  ,  les  poudres  à  feu  ,  Us 
cartes,  et  colles  dont  la  consommation  est  défendue. 
^  Tout  objet  est  réputé  étranger  dès  qu'il  entre  sans  certi- 
ficat d'origine  dans  le  cercle  des  douanes  françaises  établies 
sur  le  continent  européen. 

Les  contraventions  aux  lois  des  douanes  sont  prouvées 
par  des  procès-verbaux  qui,  lorsqu'ils  sont  réguliers,  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux 

VL  Des  Produits, —  Les  produits  des  douanes  se  divisent 
en  deux  classes  :  la  première  se  compose  des  droits  qu  i 
soQt  portés  en  recette  et  immédiatement  réalisés,  soit  en 
ouméraîre,  soit  en  obligations  et  autres  effets  decréJilà 
terme,  considérés  comme  valeurs  au  comptant,  savoir  : 

Droits^de  douanes  ; 


Droits  de  navigation  ; 

Droits  accessoires  ; 

Produits  des  marchandises  saisies,  vendues  aux  enchfHres 
ou  remises  aux  contrevenants  soîis  consiguation  de  la 
valeur; 

Taxes  db  plombage  et  d'estampillage  ; 

Taxe  de  consommation  des  sels. 

La  seconde  classe  compre'nd  uniquement  les  sommes  k 
recouvrer  en  vertu  de  jugement  pour-  amendes  et  autres 
condamnations  pécuniaires,  ou  par  suite  de  transactions 
dans  les  affaires  résultant  d'infraction  aux  lois  etrègld- 
ments. 

Les  états  et  pièces  justificatives  des  articles  admis  en 
non-valeurs  sont  produits  par  les  receveurs  des  douanes,  k 
Tappui  de  leur  compte,  à  la  cour  des  comptes  qui  statue. 

Importations  et  exportations.'—  Il  sera  utile  de  placer 
ici  quelques  chififrôs  statistiques,  et  d'abord  les  valeurs 
officielles  des  marchandises  importées,  en  1847,  donnent  les 
résultats  qui  suivent  : 

Matières  nécessaires  à  l'industrie. . 547,446,435fr. 

naturels..  .     379,139,985 
fabriqués..       49,281,214 


Objets  de  consommation . .  \ 


Total  pour  1847 975,867,634 

Les  valeurs  des  importations  de  1846  ont 

été  do... 919,971,860 

Augmentation 55,895,774  fr- 

Les  valeurs^des  marchandises  françaises  exportées  dans 
)a  même  année  sont  comme  il  suit  : 

Produits  naturels ....  191 ,749,468ft-. 

Objetsmanufacturés.  699,389,674 

Totaux  pour  1847.  891,139,14« 

En  1846...  852,255,482 

Augmentation 38,883,660 
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1  résulte ,  en  outre  ,  de  la  comparaison 

valeurs  des  marchandises  importées,  en  p. 

:7,8»élèvaol  à 975.867,634 

Lvec  les  valeurs  des  marchandises  fran- 

»  exporlées,  ci 891,439,l(i2 


}ae  les  importations  de  l'année  ont  sur- 

sé  les  exportations  de 

iS  mAme  comparaison  pour  l'année  1846 
itfiît  ressortir  aussi  un  excédant  d'im- 
talioo,  mais  qui  n'était  que  de 


84,728,^92 


67,716,378 


«a  balance  d'une  année  à  l'autre  présente 
icëa  désavantage  de  1847,  une  différen- 
de 17,012,114 


in  oomparant  les  deux  années  réunies  ci.  1^895,839,494 

lvec  les  exportatioDS4)endant  les  mômes 

iqùèB,  ci 1,743,194,624 

On  trouve  y   pour  les    importations,  un 

^ant  de. 152,444,870 

Le  mouvement  du  numéraire  n*esl  pas  compris  dans 
I  valeurs  ;  les  entrées  et  les  sorties  qui  ont  pu  être  cons- 
ées  sont  : 

H     I    ■ 


IMPORTATION. 


YàUSCRS. 


.7.. 


gm. 


F. 

460,178,994 
117,243,277 


1 


42,935,717 


DROITS  P£RÇ. 


F. 

24,476 
16,681 


7,795 


EXPORTATION. 


VALEURS. 


F. 


118,824,501 
76,852,241 


61,972,260 


DROITS  PERÇ. 


1,978 
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Droits  de  navigation,  —  Le  nombre  des  bâtiments  frau- 
cisés  a  été  : 

£q    18i7,    de    913  dont  le  tonnage  total   peut  âtre 
évalué à.     60,455  ton. 

£q    1846,    de    948  Id.  à.     54,181 

Diff.  1847  en  m.  35  bâtiments,  et  en  plusà.      6,37{Iod.  - 

Le  droit  et  le  demi-droit  dd  tonnage  des  bâtiments  sont 
repartis  ainsi  quMl  suit  : 


En  1847— 
En  1346— 

Augment. 
Diminut. 


BÂTIMENTS  FRANÇAIS. 


NOMB. 


8,651 


TON. 
TOTAL, 

TON. 

167,374 


DROITS 
PERÇUS 


174,678 


2,354  149,077  155,489 


BATIMENTS    ÉTRAKâBU 


NOMB. 


297,  18,297 


7.642 
8,878 


TON. 
TOTAL. 


19,1 89i    t 
c      11,236 


TON. 

729,175 
898,898 


169,723 


DROITS 
PBI^ÇIIS 

F 

1 ,645,031 
2,076,463 


431,43! 


Quant  au  droit  spécial  d'importation  sur  les  navires  amé* 
ricains  et  mexicains,  en  voici  le  résultat  : 


En   1847 

En   1846 

Augmentation. 
Diminution. . . 


NOMBRE 

de 

BÂTIMENTS 


317 

236 


TONNAGE  TOT. 


81 
C 


TON. 

101,906 
122,699 

c 

20,793 


DROITS  P£RÇ 


494,155 
444,633 

49,522 


Le  droit  d'expédilion  p:  :-r  sl:- 
îporlésurleâ  bâtiments  fraDfîaiçe: 
ionées  comme  il  suit  : 


En  4847- 
£q  4846 


Eo^plus  .  .   . 
Ed  moins  .  . 


IlÀTi3IL?Tf  rLi>- ^:i..^T 


il  IL  '.".  î 


'  ri  ■  ri 

r-  ft=r 


il  î 


*« 


Le*Dombre  des  expédilioDS    qui  cru!  «it  déi; *•!«*;.     utfti 
les  deux  anuëes  comparatires.  a  ékt  cunmK:  c^i;  ('(«-.   l^^i^x* 


)es  congés  délivrés  ani 
baliments  français  a  éle 

^es  passe-ports  aux  ba- 
tiaieDis  étrangers 

(^acquits,  permis  et  cer- 

'  tificats  aux  cargaisons 
des  navires 


L¥  4b4T.L?   48Jt  K»    Pi.tï  h«i  «<.>II4 


«0,«é8    U.8H        « 


I02.74(i  15(i.^2r^     f  i,v.^ 


;k 


i«/*. — La  taxe  sur  les  sels  marine  oi  \ji'j\*:-,cî,  '^r  &«. 
ines  comprises  dans  ]e  rayor  des  ùouaIi'i:^.l  trt  î'r;;<»f  »*.  -r: 
1847,  comme  il  suit  : 
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Administration  des  douanes. 

Pour  les  produits  recouvrés 
par  radministration  des  con- 
tributions indirectes ,  sur  les 
sels  provenant  des  salines  de 
l'intérieur 


Total 


QUÀltTITÉ. 
KIL. 

190,851,298 


44,975,590 
235,826,888 


DROIT. 


F. 

56,9113,380 


4  3^485,456 


70,408,776 


Ce  qui  représente  une  consommation  moyenne  ,  par  io'^ 
dividu,  de  6  kii.  892  grammes. 

Sucres.'- Les  droits  sur  les  sucres  importés,  en  1847,86 
sont  élevés  à  48,793,780  fr.;  et  portent  sur  97,453,15akil.' 
Il  a  été  remboursera  titre  de  prime,  42,439,751  francs 
pour  la  réexportation,  après  rafOnage,  de  18,380,541  kilog» 
d'où  il  suit  qu'il  est  resté,  au  trésor  sur  les  droits  recouvrés, 
36;354,029  fr.  pour  79,071,609  kilog.  de  sucres  destinés  à 
la  consommation  intérieure.  En  ajoutant  à  la'  somme  de 
48,793,780  fr.  celle  de  23,584,755  francs  montant  des  droits 
qui  ont  frappé  sur  54,300,098  kil.  de  sucres  indigènes  pei^ 
dant  la  même  année,  la  masse  des  droits  auxquels  ont  éti 
soumis  les  sucres  des  deux  origines,  s'élève  à  72,378,535 f. 
sur  une  quantité  totale  de  151,752,248  kil.  En  résumé,  les 
droits  sur  les  deux  espèces  de  sucres ,  dont  a  profité  le 
trésor,  sont  de  59,938,784  fr.  pour  133,371,707  kilog.  ré- 
servés à  la  consommation. 

Nous  donnerons  ici  le  produit  des  douanes  constaté,  per-^ 
çu  et  restant  à  recouvrer  pour  l'exercice  1847,  d'après  le 
compte  général  des  finances. 


■  s.: 


;:|fa     _ 

:  S's.'S       s. 


Il  Isl^l 
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CHÀPiTfiB  V.  —  Administration  des  contributions  iudi' 
rectes.  —  Les  contributions  indirectes  remplacent  les  an- 
ciennes aides,  da  mot  aider ^  parcequ'en  effet  cet  Imp6t 
qui  d'abord  n'était  qu'un  secours  en  bommes  fournis' au 
Roi  par  les  provinces  dans  les  guerres  qu*il  avait  k  sou- 
tenir au  nom  delà  nation,  fut' ensuite  converti  en  une  taxe 
sur  divers  objets ,  principalement  sur  les  boissons. 

On  fait  remonter  les  aides  à  Chilperic  qui ,  dit  Méziràt, 
établit  en  584 ,  un  droit  d'une  amphore  ou  huitième  de 
muid  par  arpent  de  vigne ,  mais  ce  ne  fut  qu^après*  ta 
désastreuse  bataille  de  Poitiers ,  et  peut  être  pour  contri- 
buer à  la  rançon  du  Roi  JeàN;  que  l'assemblée  des  Etats- 
généraux  de  1360  transforma  ce  tribut  perçu ,  jusqu*à  ce 
Jour ,  en  nature  sur  le  propriétaire  récoltant,  en  un  droit 
de  treizième  de  la  valeur  des  boissons  vendues,  soit. en 
gros ,  soit  en  détail. 

Quelques  provinces  se  refusèrent  à  cette  taxe  et  on  dut 
les  considérer  comme  pays  étrangers;  celles  qui  les  con- 
sentirent reçurent  le  nom  de  pays  d'aides. 

En  4382,  sous  Charles  YI,  le  droit,  de  treizième  fut  ré- 
duit au  vingtième  pour  les  ventes  en  gros  [  celui  du  dé- 
tail I  au  contraire ,  s'éleva  d'abord  au  quart  du  prix  d» 
▼eoie ,.  et,  après  quelques  Yariations ,  il  fut  généralement 
fixé  au  huitième  par  l'ordonnance  de  4680. 

Les  pays  d'aides  étaient  divisés  eux-mêmes  en  quatre 
classes  :  pays  de  gros  ,  pays  de  courtiers  jaugeurs ,  pays 
de  quatrième,  pays  de  huitième  règle.  Cependant  l'impôt 
se  maintint  encore  plus  d'un  siècle ,  malgré  l'obscurité  de 
la  loi ,  la  diversité  des  tarifs ,  le  défaut  d'ensemble  dans 
le  mode  de  perception ,  toutes  choses  si  propres  à  éveiller 
la  défiance  des  contribuables. 

Ce  ne  fut  que  le  46  février  4794  que  l'assemblée  natio- 
nale, entraînée  peut-être  par  une  ardeur  irréfléchie  au 
"nurnnt  dftA  ÎAÂ9H  r/M" /vM ..    .^  '-ustra,  cu  Supprimant  tes 
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aides ,  d'une  immense  ressource  à  laquelle  il  fallut  bien 
ravesir  plus  tard. 

La  loi  du  5  ventôse  an  xii  (  S5  février  1804) ,  rétablit 
l'impfit  et  confia  à  une  administration  connue  sous  le  nom 
de  Droits  réunis  ,  la  suite  du  service  et  le  recouvrement 
des  taxes. 

En  i814yla  Régie  fut  abolie  de  nouveau,  au  cri  de  Vive  le 
Roi  I  et  réorganisée  presque  aussitôt  dans  l'intérêt  du  re- 
▼ena  public;  elle  prit  alors  la  dénomination  de  Contribu- 
tions indirectes  qu'elle  porte  aujourd'hui. 

Les  lois  générales  en  eette  matière  sont  celles  du  5  ven- 
tôse que  nous  venons  de  citer,  le  décret  du  4**  germinal 
an  XIII ^  les  lois. des  24  avril  1806,  8  décembre  1814  et 
38  avril  4816. 

La  dernière^  part  les  modifications  que  lui  ont  fait  subir 
les  lois  des  25  mars  1817  ,  15  mai  1817,  17  juillet  1819 , 
S5  juillet  1820 ,  est  considérée  comme  organique  et  cons- 
titue encore  aujourd'hui  l'état  de  législation  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

Il  est  un  fait  dont  bien  peu  de  personnes  se  doutent,  sur- 
font celles  qui  attribuent  à  Timpét  indirect  une  origine 
récente,  c*est  que  nos  lois  dans  l'espèce,  sont  fidèlement 
calquées  sur  Tordoonance  de  Louis  xiv,  du  mois  de  juin 
t680 ,  qui  est  moins  favorable  au  privilège  qu'on  n'eut  pu 
l'attendre  des  mœurs  de  celte  époque.  Nous  citerons  pour 
pren?e  l'article  11  du  titre  9,  ainsi  conçu  : 

c  Seront  sujets  à  nos  droits  de  détail  et  d'augmentation, 
les  ecclésiastiques,  nobles  officiers  de  nos  cours,  com- 
mensaux et  généralement  tous  autres  vendants  vin  ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  pour  le  vin  qu'ils 
vendront  à  pot  ou  à  assiette ,  encore  qu'il  soit  de  leur  crû, 
mAme  de  celui  des  bénéfices.  » 

Voici  quelle  était  au  T'  janvier  1848  l'organisation  du. 
service  :  an  Directeur  par  département ,  celui  de  la  Corse 


e:icepié  ,  soit  85,  dont  le  trailcmeot  variait  de  7,200  fr.  à 
42.000  fr.:  'â08  directeurs  d'arrondissement  de  6,000  fr.  à 
5,800  fr.:  555  contrôleurs  de  1 ,500  il  4,500  fr.;  448  com- 
mis de  direction  de  1,100  fr.  à  3,500  fr.;  U88  receveurs 
ambulants  de  1,600  à  2,400  fr.;  1,522  comnjis  adJolDls 
de  1^300  à  2,100  fr.;  104  surveillants  et  préposés  de  m- 
vigation  de  50  à  1,700  fr.;  3,057  commis  aux  exercices  de 
1400  a  1,800  fr.;  485  surnuméraires  du  service  actif  et 
auxiliaires  de  direction  do  300  à  780  fr.;  2  employés  à 
1,800  et  3,100  fr.  près  la  manufacture  de  papier  filigraoéà 
Arches;  13  employés  de  1,000  è  4,000  fr.,  près  le  magasin 
du  matériel  à  Paris,  60  employés  a  la  perception  des  droits 
sur  les  ponts  et  canaux  soumissionnés  de  50  fr.  h  1,700  fr. 
Total  8,021  agents  et  préposés  de  tous  grades  autres  que 
les  receveurs.  Les  receveurs  étaient  au  nombre  de  679  dont 
294  principaux;  leurs  appointements  varient  de  50  k  7,580 
fr.  Une  somme  de  80^000  fr.  figurait  au  budget  pour  in- 
demnités à  divers  receveurs. 

Un  service  spécial  pour  la  répression  de  la  fraude,  com- 
prend 195  agents  de  tout  grade  et  coûte  360,000  francs. 

Une  somme  de  1,500,000  fr.  était  à  répartir  à  titre  de 
taxations  proportionnelles  entre  les  employés  de  tout  grade; 
les  remises  sur  la  vente  des  tabacs  étaient  de  714,000  fr.; 
les  remises  aux  receveurs  buralistes  ,  aux  préposés  d'oc-, 
troi,  etc.  montent  à  1,560,000  fr.;  enfin  les  frais  divers 
«'alloués  aux  directeurs ,  aux  receveurs  principaux  et  parti- 
4:uliers,  etc.,  les  primes  d^apurement  de  compte ,  etc., 
s'élevaient  à  plus  d*un  million. 

Il  y  avait  8  agents  préposés  aux  ventes  et  expéditions 
de  poudre  à  feu  ,  dont  le  traitement  variait  de  200  à  8,500 
fr.  Les  indemnités  spéciales  au  service  des  poudres  et  les 
remises  aux  entreposeurs  élevaient  i  63,000  fr.  seulement 
les  frais  du  personnel. 

Depuis  la  Révolution  de  février,une  nouvelle  organisation 
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6a  lieu.  Les  direeloitrs  d'arrondissement  ont  été  sup- 
iinës.  et  remplacés  par  des  contrôleurs  principaux  ou  des 
efs  de  service.  Il  y  a  aujourd'hui,  outre  les  conlrAleurs 
ibuIantSides  inspecteurs  par  département;  on  ne  compte 
os  qo^un  receveur  principal  au.  chef-lieu  ;  les  entrepo- 
urides  tabacs  n'ont  plus  de  remises ,  ils  sont  à  appoin- 
ments  fixes;  on  n'accorde  plus  de  taxations ,  les  surnu- 
Araires  ont  cessé  d'être  rétribués  :  divers  autres  change- 
ents  ont  été  apportés  dans  le  presonnel  et  dans  les  choses.^ 
L'administration  des  contributions  indirectes  est  chargée 
)h  perception  des  droits  établis  sur  les  boissons ,  sur  les 
1^8  (hors  du  rayon  des  douanes);  sur  le  sucre  indigène,  et 
I  plnsieurs  antres  taxes  comprises  sous  le  titre  de  droits 
vers  et  recettes  accessoires.  La  vente  des  tabacs  et  des 
oadres  la!  est ,  en  outre  ,  exclusivement  attribuée. 
Les  droits  se  divisent  en  droits  au  comptant  et  en  droits 
mstatés. 

Les  premiers  sont  ceux  que  les  buralistes  perçoivent  au 
loment  des  déôlarations  ;  ils  appartiennent  à  Texercice 
ai  prend  son.  nom  de  l'année  pendant  laquelle  s'est  opéré 
I  reeoavrement.  Les  seconds  résultent  des  visites  faites 
sr  les  employés  chez  les  assujetis  ;  ils  sont  payés  par 
iite  d*états  de  produits ,  et  s'appliquent  à  Texercice  de 
•nnée  dans  laquelle  la  constatation  a  eu  lieu ,  sauf  les 
nlsik  recouvrer  qui  figurent  à  l'exercice  suivant. 
Le  produit  de  la  vente  des  tabacs  et  des  poudres  à  feu  est 
<nipri8  daoa  les  droits  au  comptant. 
La  constatation  des  droits  au  comptant  résulte  des  re- 
INtros  k  soache  que  tiennent  les  buralistes;  celle  des  pro- 
hiti  constatts  a'établit  sur  des|registres  portatifs',  où  les 
^fables  ont  des  comptes  ouverts  qui  retracent  le  mouve- 
Mt  dea. matières  et  des  valeurs  sur  lesquelles  sont  calcu- 
^  les  droits  qu'ils  doivent  acquitter. 
Ui  employés  sont  chargéa^de  la  tenue  des  portatifs  soua 


—  3W  — 

la  surveillance  des  chefs  de  service,des  contrôleurs  devilli, 
contrôleurs  ambulants  et  des  directeurs;  à  TeipirÂtiondi 
chaque  trimestre  j  ils  fournissent  des  états  indiquant  le 
montant  des  droits  constatés  et  perçus. 

Un  compte  générales!  produit  en  fin  d'exercice ,  taiita 
deniers  qu'en  matière. 

A  Tappui  du  compte  annuel  sont  des  relevés  lodiqoail 
les  résultats  tant  en  matières  qu'en  deniers,  qui  se  ntli- 
chent  à  la  gestion  des  receveurs. 

En  les  résumant  dans  Tordre  suivi  par  le  budget, la 
résultats  qui  sont  ainsi  recueillis  se  divisent  en  six  partm 
principales. 

La  première  partie  comprend  les  droits  sur  les  boissoni 

La  seconde  et  la  troisième  partie  sont  relatives  à  la  tue 
de  consommation  qui  est  perçue  sur  le  sel  hors  du  rtyoi 
des  douanes  et  au  droit  de  fabrication  établi  sur  le  liun  | 
indigène. 

La  quatrième  partie  réunit,  sous  le  titre  de  droits dl-  ^ 
vers  et  recettes  accessoires ,  la  perception  de  pluneon  .< 
taxes  indirectes  et  le  recouvrement  de  quelques  prodoîti 
qui  ne  résultent  pas  d'une  application  de  taxes.  La  justifi- 
cation de  ces  produits  est  établie  par  des  baux  ou  des  prD- 
ces- verbaux  d'adjudication  ;  des  extraits  <fe  registres , 
bordereaux  et  comptes  ,  certifiés  par  les  autorités  munici- 
pales; des  états  de  répartition  des  décomptes  dressés  par 
les  intendants  militaires ,  et  rendus  exécutoires  par  lei 
préfets,  etc. 

La  cin<]fhième  et  la  sixième  partie  concernent  la  veste 
des  tabacs  et  celle  des  poudres  à  feu ,  dont  elles  présenteni 
le  détail  par  espèces ,  par  quantités  et  par  prix.  A  l'état 
des  ventes  provenant  de  ces  deux  exploitations  86  trouva 
joint ,  à  titre  d'annexé  et  de  justification  ,  un  résumé  sobok 
maire  du  mouvement  annuel  des  quantités  par  nataro 
principale  de  matières  et  d'opérations. 
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A  déciait  par  franc ,  établi  tant  par  la  loi  du  ô'prairial 
rii  que  par  celles  du  28  avril  4816  et  15  mars  4817, 
)ute  an  montant  des  droits. 

idépendamment  de  ces  altributiona ,  divers  actes-  du 
verDement  ont  ordonné  le  concours  des  employés  des 

IributioQS  indirectes  en  matière  d'octrois,  de  douanes, 
délits  de  chasse,  d'in  Traction  s  aux  lois  sur  le  timbre 
lettres  de  voiture,  connaissements,  etc.,  aux  règle- 
iti  de  grande  voirie  et  de  la  police  du  roulage  et  du 
lUatmeat  d'objets  chez  les  entrepreneurs  de  transport 
if  le  public. 

feus  analyserons  successivement  las  divers  articles  qui 
rattachent  à  Tadiministration  proprement  dite. 
Du  droit  de  circulation  et  de  consommation.  — 
droit  de  circulation  remplace  les  droits  dinventaire  et 
rente  en  gros,  créés  par  les  lois  des  5  ventôse  an  xn  et 
avril  4806  et  abolis  par  celle  du  25  novembre  4808. 
léglé d'abord  parla  loi  du  28  avril  1846,  ensuite  par 

8  du  15  mars  4817 ,  maintenu  par  la  loi  du  45  mai  4818 
c  quelques  modifications  en  ce  qui  regarde  la  ville  de 
is  I  filé  d'une  manière  uniforme  par  la  loi  du  24  juin 
14 1  il  a  été  soumis  enfin  par  la  loi  du  42  décembre  1830 
las  tarifs  divers  suivant  les  départements  désignés  com- 
) destinataires ,  lesquels  se  divisent  à  cet  égard  en  quatre 
mes. 

Là  droit  de  circulation  est  perçu  au  comptant  par  les 
irajistes,- après  déclaration  faite  au  bureau,' sur  les  vins 
iréi,  poirés  et  hydromels  vendus  aux  consommateurs 
t  cJQàntités  de  un  hectolitre  et  au  dessus  en  cereles ,  et 
rvingt-cinq  bouteilles,  au  moins ,  en  caisses  ou  paniers 
cméi  ou  emballés  suivant  les  usages  du  commerce.  Sont 
umptea  du  droit  les  boissons  de  récolte  qu'un  proprié- 
^fm  UQ  fermier  fait  transporter  chez  lui  dans  le^  limites 
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posét>s  par  la  loi  du  25  juin  4841  et  celles  qui  sont  II 
destîoation  d'assujetis  pourvus  de  lliceuce,  ou  exportées 
soit  h  rétranger ,  soit  aux  colonies. 

Fixé  uoiformément  par  la  loi  du  24  juin  4824  à  l  fr, 
50  c.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles,  et  40  fr.  par  beçi»' 
litre  de  vins  eu  bouteilles^  le  droit  a  été  réduit  par  la  loi 
du  42  décembre  4830,  à  60,  80  cent.,  1  fr.  et  4  fr.  20  ont. 
suivant  que  le  lieu  de  destination  est  situé  dans  an  dépar* 
tement  de  première ,  deuxième  ,  troisième  et  quatrième 
classe ,  sans  distinction  de  taxes  pour  les  vins  en  cerdes 
et  en  bouteilles. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  cidres ,  poirés  et  hydro- 
mels est ,  en  tous  lieux  ,  do  cinquante  centimes  par  h«e- 
tolitre. 

Le  droit  général  de  consommation  sur  les  eaax-Je-vi6 
et  esprits  est  perçu  en  raison  de  Talcoôl  pur  contenu  daDS 
ces  liquides,  soit  à  Tenlèvement  au  moyen  d'un  congé , 
soit  au  lieu  d'arrivée  sur  la  représentation  de  l'acquit-à- 
caution  délivré  au  départ.  Fixé  par  la  loi  du  24  juin  4831 
à  50  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur ,  il  a  été  réduit  àSifr. 
en  vertu  de  celle  du  4  S  décembre  1830. 

Les  voyageurs  ne  sont  tenus  à  aucune  formalité  pour 
les  vins  destinés  à  leur  usage  pendant  la  route,  pourro 
qu^îls  n'en  transportent  pas  au-deU  de  trois  bouteilles  par 
personne,  mais  cette  exception  ne  peut  s'appliquer  aux 
caux-de-vie  et  liqupurs. 

D'autres  franchises  des  droits  de  circulation  et  de  con- 
sommation résultent  soit  des  termes  formels  de  la  loi,  aoit 
des  tolérances  toujours  assez  larges  de  la  régie. 

D'après  l'extrait  du  compte  général  de  l'administratioD 
des  Goances  de  l'exercice  4847,  les  droits  de  circulation  et 
de  consommation  au  comptant  présentent  les  résultats  ci" 
après  : 
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Droit  de  circulation. 


F.  c. 


Mi*?'  I<"cla8se  O.fiO  par  hecl. 

4,20 


Iref,  poir.ethyd.  »,50 


n.      L. 

2,187,198,67 

2. '271,075,90 

2,559,906,20 

355,139,9^1 


JD 


7,373,349,71 
4,204,653,04 


F        C 

1,342.349. 20 

4.816,860,72 

2,559.905,20 

426,467,93 


6,115,253,05 
600,776,54 


Décime  et  forls  centimes 


Total, 


6,716,029,50 
683,549,û . 


7,399,579.00J 


Droit  général  de  consommation» 


Arenlèveroent,  " 

A  l'ar.,  à  l'entr.  34,CO  par  h.  472,430,68 
Chez  les  m^rch- 

eogroi  ....   3^1,00      »  47,695,60 


4  89,826,28 


6,352,443,42 
601,650,40 

6,/i6'i,093,52| 

^  K  t*    1^  i>  ^    t\  . 


pédroe  et  forts  ceotimes i     ^Â6,767,0{i 


Tolal.  ........  7,400,860,60 


Le  droit  de  15  centimes  par  expédillon  ne  s'applique 
'lax  acqaitfl -à-caution  ou  passavants  qui  accompagnent 
transports  de  boissons  circulant  en  franchise  de  droits 
drcalatioD  ou  de  consommation ,  il  en  est  fait  recette 
ries  buralistes. 

Le  nombre  des  expériitioDs  délivrées  a  été,  en  1847,  de 
q  millions  huit  cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  dix- 
û  et  la  produit  de  huit  cent  soixante  et  quatorze  mille 
4  cent  douze  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  ,  non 
npris  la  valeur  des  timbres. 

T.  XIII  47 
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II.  Du  droit  d^entrée.  —  Le  droit  d'e&trëe  a  été  éUbli 
par  l'article  18  de  la  loi  du  25  novembre  1808  en  rempia- 
ceroent  des  droits  d'inventaire  et  de  vente  en  gros  sur  lei 
boissons. 

C'est  la  loi  du  28  avril  1846  qui  régit  aujourd'hui  la 
perception  de  ce  droit ,  car  la  loi  ^n  25  mari  4847  Mt 
bornée  à  étendre  aux  lieux  de  quinze  cents  âmes  et  ^ 
dessus  l'application  de  la  taxe  qui  ne  s'opérait  préeédeQ- 
ment  que  dans  les  villes  de  deux  mille  âmes  de  popa- 
lalion. 

Nous  devons  maintenant  faire  cette  remarque  que ,  de- 
puis la  loi  du  12  décembre  1830,  le  droit  d'entrée  n'est  plu 
perçu ,  au  profit  du  trésor ,  que  dans  les  communes  çyuft 
une  population  agglomérée  de  quatre  mille  âmes  et  n- 
dessus.    . 

Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  soot 
soumis.au  môme  droit  à  raison  de  trois  hectolitres  de  ven- 
danges pour  deux  hectolitres  de  vin  et  de  cinq  de  pomioei 
ou  poires  pour  deux  de  cidre  ou  de  poiré. 

Les  piquettes  sont  exemptes  de  ce  droit, :à  moins  qu'el- 
les ne  soient  déplacées  pour  être  vendues  en  gros  et  es 
détail. 

D&ns  les  villes  ouvertes  où  la  perception  du  droit  sur  les 
vendanges  ne  peut  être  opérée  sans  quelque  difficulté, 
Pinventaire  des  vins  ou  cidres  fabriqués  est  fait  cheilei 
propriétaires  récoltants  ;  ceux  de  ces  derniers  qui  De 
réclament  pas  Fentrepôt  sont  tenus  d'acquitter  immédia- 
tement le  droit. 

A  l'égard  des  personnes  autres  que  les  récoltants ,  la  loi 
détermine  aussi  les  conditions  auxquelles  i'entrepAt  peut 
leur  être  accordé. 

La  loi  du  42  décembre  1830  a  fixé  ainsi  qu'il  suK  le 
tarif  du  droit  d'entrée  : 


Dne  taxe  unique  remplaçaDt  les  droits  d'eolrée  et  de  dé- 
Uîl  peatAtre  établie  dans  les  villes  d'une  populalion  de 
4,000  âmes  et  au  dessus  ,  sur  la  vœu  émis  par  te  conseil 
lUiDfcipal.  Souice  régime  ezceptinnael ,  les  droits  de  li- 
Wnee  et  da  circulalloa  ainsi  que  les  farmalilés  i  la  circula- 
tloo  dos  .boîasoQS  de  toute  espèce  sont  formellement  main- 
tâôna.  La  droit  géu^ral  de  consommation  conlinue  d'ëlre 
■eqniltA  en  même  temps'que  le  droit  d'entréesaus  préju- 
dice de  la  faculté  d'eotrepAt. 

Eo  TRrin  de  la  loi  du  38  aoAt  1816,  )'inli!rieiir  Je  la 
ville  de  Paris  est  affranchi  de  tout  exercice  sur  les  boissons 
autres  que  les  bières  ;  le  droit  de  détail  el  celui  d'entrée  y 
aoBt  remplacés  par  une  taxe  unique  dont  l'art,  3  de  la  loi 
du  1S  décembre  1830  a  fixé  les  tarifs. 

Toià  quelle  a  élé,en  I8i7,la  situation  des  droits  d'entrée 
et  da  la  taxe  unique. 
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La  loi  a  réglé  les  heures  d'introduction.  Les  boissons 
destinées  à  traverser  le  lieu  sujet  ou  à  y  séjourner  moi  os 
dé  S4  heures,  ne  sont  point  passibles  du  droit,  mais  le  con- 
ducteur est  tenu  d'en  consigner  ou  cautionner  le  montant, 
sauf  restitution  au  départ ,  et  de  se  munir  d'un  permis  de 
passe*det>out.  £n  cas  de  séjour  des  boissons  au  delà  de  S4 
heures,  le  transit  est  déclaré  et  la  consignation  ou  le  cau- 
tionnement subsiste  pendant  toute  la  durée  du  séjour, 

IIL  Des  marchands  en  gros.  —  La  loi  comprend  sous 
cette  dénomination  tout  particulier  qui  reçoit  ou  expédie, 
pour  son  compte ,  ou  celui  d'autrui  des  boissons  en  quan- 
titért  d'un  hectolitre  au  moins  en  cercles  et  de  25  litres  et 
au  dessus  en  bouteilles.  Nul  ne  peut  faire  le  commerce  de 
grès  sans  déclaration  préalable  ;  en  conséquence  les  mar- 
chands en  gros ,  négociants  ,  courtiers,  dépositaires  ,  com* 
missionnaires,  distillateurs,  bouilleurs  de  profession  et 
autres ,  doivent  se  munir  d'une  licence  et  déclarer  les  bois- 
sons qu'ils  possèdent  dans  leur  domicile  et  ailleurs. 

Ces  redevables  peuvent  transvaser ,  mélanger  leurs  bois- 
sons hors  la  présence  des  commis.  Il  est  tenu  pour  eux,  un 
compte  d'entrées  et  de  sorties;  les  charges  s^établissent 
d'après  les  acquits-à-caution  représentés  et  les  décharges 
au  vu  des  quittances  du  droit  :  les  eaux-de-vie  et  esprits 
sont  suivis  par  degrés  alcooliques  ;  les  vérifications  qui 
n'ont  lieu  que  dans  les  magasins  ou  celliers  ne  peuvent 
être  retardées  ou  entravées  sous  aucun  prétexte. 

Les  déductions  annuelles  pour  déchets  se  règlent  suivant 
un  tarif  établi  par  classe  de  département  et  par  nature  de 
boissons;  si  du  décompte  il  résuFte  des  manquants,  ils  sont 
soumis  au  droit  de  détail.  Tout  manquant  extraordinaire 
est  passible  du  droit  :  tout  excédant  est  saisissable. 

Aucune  Iqi  n'oblige  les  marchands  en  gros  à  faire  une 
déclaration  de  cesser ,  mais  ce  ne  pourrait  être,  d'ailleurs , 
tant  qu'ils  possèdent  des  boissons  reçues  en  raison  de  leur 


coDiBierce ,  excepté  lorsque  la  quantité  n'excède  par 
besoins  de  leur  propre  consommation. 
■  IV.  Des  bouilleurs  et  dislillateure.  —  On  ne  peirt 
guère  fixer  ,  dit  M.  L.-S.  Lenormand,  l'époque  k  laqQelie 
l'art  de  la  distillation  a  pris  naissance.  Vers  le  milieu  do 
XV!!**  siècle ,  la  vente  des  eanx-de-vie  forme  pour  la  pre- 
mière fois  une  petite  branche  de  commerce.  InsensiMemeat 
la  consommation  en  devint  plus  considérable;  et  ce  prodoil 
delà  distillation  que  les  médecins  d'alors  décrièrent o6m«* 
me  très  nuisible  à  la  santé  fut  proscrit  par  règlement  de 
police.  Le  gouvernement,  pour  en  empêcher  la  grande  con* 
sommation,  rendit,  ed  4686,  un  éditqui  soumit  lesaox* 
de-vie  à  des  droits  d^entrée  extrêmement  forts. 

Malgré  cette  prohibition  ,  le  commerce  des  eaux*do-Tie 
allait  croissant  ;  le  gouyernement  fut  forcé,  en  4713,  de  b- 
voriser  ce  genre  d'industrie ,  en  interdisant  la  fabrication 
de  toute  espèce  d'eau-de-vie  qui  ne  proviendrait  pas  di* 
rectement  du  vin. 

En  admettant  que  l'ead-de-vie  s'élève  ii  un  dixième  de 
la  quantité  de  vin  distillé  et  que  la  valeur  moyenne  soit  da 
57  fr.  l'hectolitre,  on  obtient  les  chiffres  suivants  dans  la 
fabrication  de  ce  produit  à  diverses  époques. 


BBI 


£n  4788 

4828..'.. 
1848.... 


VINS 

distillés. 

beét. 

3,688,578- 

9,063,378* 

10,888,020 


QUANTITÉS 

d'eau-de-vie. 


llf  et . 

368,857 
906,â37 
4 ,088,802 


VALBUm 

aS7fr.rhe€t 

21  ,OS7,000 
Sl,66t,000 
62,060,000 


I  .     I 

Sont  distillateurs  de  profession  ceux  qui  distillent  les  ré- 
coltes d'autrui ,  tels  sont  les  bouilleurs  de  vin,  cidres, 
poirés ,  les  distillateurs  de  grains ,  fruits,  pommés  de  terre, 
marcs ,  lies  ,  sirops  de  fécule ,  mélasses  et  résidus  des  fa- 
briques ou  raffineries  de  sucre. 

Les  distillateurs  quelconques  sont  tenus  à  diverses 
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édaratiODS  préalables  au  bureau  de  la  régie  ,  aoumit  aux 
sitaa  et  exerdces  des  employés  et  passibles  des  obligations 
iposées  aux  marchands  en  gros.  Après  la  déduction  légale 
Hxr  déchets  sur  les  eaux-de-TÎe  et  esprits  en  charge ,  les 
laotités  manquantes  sont  soumises  au  droit. 

lia  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits 
)nt  prohibées  dans  la  ville  de  Paris  ,  et  il  peut  en  ôlre  de 
Amei  sur  la  demande  des  conseils  municipaux ,  dans 
»u(es  les  villes  sujet'es  à  roclroi. 

y.  Des  liquoristet.  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profes- 
on  de  fabricant  de  liqueurs  sans  déclaration  préalable. 
es  liquoristes  prennent  la  licence  de  débitant  ou  celle  de 
tlàrchand  en  gros  j  suivant  qu'ils  préfèrent  se  soumettre 
iix  obligations  imposées  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
rofèssiens.  Ils  ne  peuvent  s'affranchir  des  exercices,  môme 
ans  les  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe  unique. 

La  conversion  des  esprits  et  eaux-de-vie  en  liqueurs  , 
ipi  les  liquoristes  marchands  en  gros  ,  s'opère  d'après  la 
lae  uniforme  de  35  litres  d'alcool  pur  pour  un  hectolitre 
I  liqueurs  I  quelle  qu'en  soit  Tespèce  ou  la  qualité.  Les 
lanquants  en  liqueurs  sont  passibles  des  droits  ;  les  excé- 
ints  sont  simplement  pris  «u  charge. 

YL  Du  droit  de  détail  —  Le  droit  à  la  vente  en  détail 
arçn  depuis  tant  de  siècles  sous  le  nom  d'aides,  supprimé 
n  4791,  fut  rétabli  en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii. 
aile  du  SA  avril  4806  imposa  sur  la  vente  en  détail  des 
oissons  un  droit  égal  au  dixième  du  prix  de  vente  et 
loitië  de  ce  droit  pour  les  propriétaires  vendant  en  détail 
î8  vins  de  leur  crû  ;  mais  ces  dispositions  furent  abrogées 
•r  la  loi  du  S5  novembre  1808  et  le  droit  fut  porté  à  15 
ent.  par  franc  de  la  valeur  des  boissons. 

Le  décret  du  5  janvier  4813  vint  l'élever  à  16  c.  2/3  p. 
\%ni  de  la  même  valeur. 

La  loi  du  8  décembre  1814  fixa  à  15  p.  O/o  le  droit  de 
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détail,  et  oe  taux  fut  maintenu  par  celle  du  28  avril  4116 1 
la  loi  du  25  mars  1847  ne  fit  que  rendre  celte  dispositioD 
applicable  à  l'hydromel. 

Conformément  à  la  loi  du  12  décembre  4830,  le  droit 
de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  bydromela  o'Mt 
plus  perçu  qu'en  raison  de  10  p.  0/0  du  prix  do  vente  et 
le  droit  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  aniii 
vendus  en  détail,  est  fîié  à  34  fr.  au  lieu  de  50  par  htelo- 
litres ,  eti  principal. 

'  Les  vendeurs  en  détail  sont  tenus  de  faire  au  bureaa  de 
la  régie  une  déclaration  préalable  d'établissement,  de  M 
munir  d'une  licence  ,  d'indiquer  par  une  enseigne  le  liaa 
du  débit,  de  justifier  par  des'^expéditions  régulières  l'intro- 
duction de  leurs  boissons  ,  et  de  faire  connattre  ,  chaqur  \ 
fois  qu'ils  en  sont  requis ,  le  prix  de  vente  de  ces  né-  • 
mes  boissons ,  lequel  prix  est  inscrit  par  les  commis  sar 
une  affiche  placée  d'une  manière  apparente. 

Ils  sont  soumis  aux  visiles  et  exercices  des  employés  de 
la  régie;  toutefois  les  débitants  de  vin  peuvent  s'en  affran- 
chir au  moyen  d'abonnements  individuels  ou  collectifs ,  et 
les  débitants  de  spiritueux  en  acquittant  le  droit  de  con- 
sommation à  l'arrivée.  Les  exercices  sont  aussi  supprimés 
dans  les  villes  placées  sous  le  régime  delà  taxe  unique. 

La  loi  soumet  les  débitants  de  boissons  îi  diverses  forma- 
lités conservatoires  ;  quant  au  droit,  il  est  exigible  h  la  fip 
de  chaque  trimestre ,  déduction  faite  de  3  p.  0/0  pour  tous 
déchets  et  consommation  de  famille. 

Le  droit  de  détail  est  aussi  perçu,  mais  sans  déduction  | 
au  comptant  par  les  buralistes  ,  sur  les  vins ,  ciék^s,  poi- 
rés et  hydromels]  vendus -par  les  récoltants  ou  autres  et  au 
constaté  sur  les  manquants  de  boissons  de  toute  nature  re- 
connus aux  charges  des  marchands  en  gros. 

Nous  extrayons  du  compte  général  des  finances  la  situa- 
tion des  droits  de  détail  applicable  à  Pexercice  4847; 
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VII.  Droit  d0  falricaiion  surtti  tiirei  ->-  La  eréatioi 
de  ce  droil  remonte  à  TaDDée  4625,  époque  à  Taquelle  il  fut 
créé  des  offices  de  contrôleurs  chargés  de  s'assurer  de  h 
bonne  qualité  des  bières ,  auxquels  offices  rordonnuee 
alloua  un  droit  de  six  sous  par  nuid. 

Ce  droil  fut  fixé  par  rordonnaoce  de  4680,  à  STsooi? 
^  deniers  par  muid,  è  Paris,  et  4  10  sous^  danaleitulM 
villes,  bourgs  et  paroisses. 

Supprimé  en  1791,  il  fut  rétabli  par  la  loi  du  8  venfése 
an  XII  ;  la  quotité  du  droit  a  subi  plus  tard  quelques  nodi- 
£cations  ;  il  se  trouve  aujourd'hui  fixé,  en  vertu  db  la  Mib 
i%  décembre  4830,  comme  il  suit  : 

F.  6. 

Sur  la  bière  forte S,40. 

Sur  la  petite  bière 60. 

Nul  ne  peut  fabriquer  de  la  bière  sans  déclarsifa» 
préalable  et  sans  licence;  la  fabrique  doit  porter  une ea- 
seigne  avec  le  mot  Brasserie. 

Tout  ce  qui  concerne  la  conienance  des  vaisseaux ,  la 

«  mise  de  feu,  les  déductions  pour  déchets  et  ouillage,  kl 

excédants  du  produit  des  trempes,  l'interdiction  des  dédutf^ 

ges  partielles,  Tentonnement  de  la  bière,  tout  cela,  dis-Je, 

est  réglé  pai'  la  loi  du  S8  avril  4846. 

Les  brasseurs  ont  avec  la  régie  pour  droits  constatés  1 
leur  charge,  un  compte  ouvert  réglé  et  soldé  à  la  fin  ds 
chaque  mois;  les  sommes  dues  peuvent  être  payées  es. 
obligations  dûment  cautionnées.  En  cas  d'exportatioo  i 
Tétranger  ou  aux  colonies  françaises,  le  droit  de  fabriMtioD 
est  restitué. 

La  régie  peut  consentir  avec  les  brasseurs  de  Parii 
et  des  villes  au  dessus  de  30,000  âmes,  pour  une  année  » 
sauf  à  le  renouveler,  un  abonnement  général  représeotant 
le  montant  du  droit  de  fabrication. 


_  379  — 
frSi?,  cette  industrie  a  présenté  les  réMllats  suivants  : 


• 

QUOTITE 
DBS  DaOiTS. 

QUANTITÉS . 

DROITS.       1 

p.  c. 

B.         L. 

F.        cl 

tfortos 

9,40  par  hect. 

3,430,646,85 

7,643,480,441 

»bfères 

•  60      » 

974,711  «7 

583,026,761 

/  i'^qatlité 

1,50       > 

S43,20 

364,8C 

lfi-\2<M       • 

1,26       » 

» 

» 

oéêJP^    » 

f.20       i 

4 ,5*0,64 

1,860,77 

IHê]^    » 

1»00       » 

i69/i4 

469,44 

oat/s?"   » 

0,80       » 

5S2,30 

46&,84 

(  &^    9        0,50       » 

1,008,44 

504,07 

. 

4.405,884,84 

8,099,872,12 

Déoime  et  forts  ceotimes 

810,329,68 

Total 

8,910,201,80 

•  Droit  à  Pextraction  des  sels  hors  du  rayon  des 
MI.  —  L'orîgioa  de  cet  impôt  parait  remonter  à 
i  Maitius,  quatrième  Aoi  de  Rome,  qui,  par  l'entremise 
snseurs,  H.  Livins  et  G.  Claudius,  s'empara  de  toutes 
lioes  particulières  et  obligea  le  peuple  à  acheter  le 
^sesfermlers,  opération  qui,  selon  Tite-Livb  et  Denis 
ioaroasse,  fit  donner  à  ces  magistrats  le  nom  de  Salina- 

bsçurité  des  premiers  temps  de  la  monarchie  françai- 
permet  pas  de  fixer  Torigine  précise  de  ce  droit  en 
3è  ;  ce  qu'on  peut  dire  arec  vérité,  c'est  que  son 
)Dce  se  révèle  bien  avant  l'établissement  dea  aides. 
France  était  partagée,  par  rapport  à  l'intpAt  du  sel  , 
dlVitions  principales  : 
Les  pays  de  grandes  gabelles  ;- 
Les  pays  de  petites  gabelles  ; 
Les  pays  de  salines  ; 
Leepays  de  Quert-Boulllon  ; 
Lee  .provfnces  rédimées  ; 
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ù"*  Les  provîDces  franches  ou  exempte  de  gabelles  ; 

Partout  TadministratioD  était  difiFérente  et  plus  ou  moins 
confuse.  Le  produit  des  gabelles  et  autfes  droits  sur  le  sel 
s'élevait,  y  compris  les  deux  sous  pour  livre  créés  en  4771, 
à  cinquante-quatre  millions  nets  ;  mais  la  manière  dont 
cet  impôt  était  assis  en  rendait  le  poids  beaucoup  plus  bord 
par  la  nécessité  d'assujéllr  la  circulation  du  sel  à  des  tôt* 
mes  rigoureuses.  Il  est  facile  de  se  convaincre  de  rimpor-* 
tance  de  la  fraude  à  celte  époque ,  quand  on  sait  que  le 
nombre  de  faux  saulniers  arrêtés  et  punis  atteignait^  an- 
née commune ,  environ  3,500  individus  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe ,  et  qu^il  se  faisait  annuellement  plus  de  dix  miile 
procès-verbaux  sur  cette  seule  matière. 

On  payait  le  sel  jusqu^à  62  fr.  le  quintal  dans  le  pays  de 
grandes  gabelles.  Aussi  Neckbr  aspira-t-il  à  voir  ce  prix 
descendre,  pour  toute  la  France,  à 25  fr.,  valeur  de  478^ 
Ce  vœu  fut  exaucé  :  plus  tard  les  plus  éloignés  des  salioes 
ne  payèrent  pas  le  sel  plus  de  20  fr.  les  50  kilog. 

Le  gouvernement  de.  Louis  xvi  s'occupait  des  moyens  de 
céforàier  le  système  de  l'impôt  du  sel  lorsqu'édata  la  ré« 
volutioB  de  1789.  Toutes  les  taxes  indirectes  furent  abolies 
avec  les  aides ,  mais  lorsque  le  calme  des  esprits  permit 
de  lire  dans  Favenir ,  on  reconnut  que  le  sel ,  matière  émi- 
nemment imposable  ,  serait  pour  le  trésor  une  immense 
ressource. 

Cet  impôt  fut  rétabli  par  décret  du  46  mars  4806,  camme 
un  droit  de  consommation.  Plus  tard  ,  les  lois  des  24  avril 
de  la  mômtf. année  et  47  décembre  4844  vinrent  modifier 
les  tarifs  ;  enfin' la  loi  du  28  avril  1846  sur  les  douanes  rér 
gularisa  les  principales  bases  de  ce  service. 

L'impôt  du  sel  produisait  habituellement  70  millions,  et 
les  approvisionnements  des  débitants  formaient  à  peu  près 
le  cinquième  de  la  consommatien.  En  diverses  circooslanees 
on  a  demandé  rabolilion  de  cette  taxe  par  le  motif  très 


-  dSl  — 

I 

pfoUéinatique ,  diions  mieux,  soas  le  prétexte  qu'elle  nuit 

MX  inléréts  de  l'agriculture  et  à  ceux  de  la  classe  pauvre. 

Suivant  les  savantes  recherches  du  chimiste  Git-Lussac  , 

le  mI  profité  très  peu  comme  engrais  à  la  terré ,  et  quant 

à  Tantre  point ,  il  n'a  pas  ,  k  beaucou  p  près ,  Timportance 

qn'oD  lui  attribue.  Mais  il  se  rencontre  toujours  de  ces 

anitàres  économistes  qui,  à  cheval  sur  les  principes,  sans 

tenir  compte  des  obstacles,  sans  se  préoccuper  le  moins 

-  do  monde  de  ce  qu'on  pourra  mettre  à  la  place  de  la  chose 

déiroite,  persistent  dans  la  poursuite  de  leurs  idées  fotales' 

éteillent  partout  au  profit  de  leurs  théories ,  la  résistance 

deiinasses,  et  placent  ainsi  l'Etal  entre  deux  écueils  *  d'un 

otté  Pirritation  habilement  entretenue  du  peuple,  de  l'autre 

lei  impossibilités  financières.  Ce  système  ,  si  opposé  aux 

lois  de  l'équilibre  a  prévalu;  la  taxe  ,  perçue,  après  lesdé- 

dvdions  légales  pour  déchet^  jusqu'au  1"  janvier  1849  ,  a 

niioo  de  trois  décimes  par  kilogramme  ,  a  été  réduite  de 

deui  tiers  par  la  loi  du  28  décembre  4848  ;  en  d'autres 

leraïas ,  le  droit  se  trouve  descendu  de  trente  à  dix  francs; 

▼oti  fatal  qui  peut  conduire  la  France  à  Pabîme  du  déficit. 

C'est  être  ou  bien  coupable  on  bien  ignorant  que  decom* 

prometti^  avec  tant  de  légèreté  la  fortune  publique. 

L'administration  des  douanes  et  celle  des  contributions 
indirectes  sont  chargées  de  la  perception  et  de  la  surveil- 
hoee  du  droit  sur  les  sels;  leurs  attributions  se  détermi- 
Biot  'suivant  les  parties  du  territoire  d^où  les  sels  sont 
^traits. 

L'impôt  atteint,  dans  diverses  proportions,  le  sel  marin, 
^  saHoes ,  les  fabriques  de  sel ,  les  unes  étant  soumises 
*  Uiie  légfslation  entièrement  spéciale  ,   les  autres  parllci- 
P^Ot  de  la  législation  sar  les  mines. 

I«es  fabricants  de  sel  et  les  salpétriers  sont  soumis  h  diver- 
^^  obligations,  soit  envers  l'administration  des  douanes, 
'^ilà'  l'égard  de  celle  des  contributions  indirectes.  Les  sels 
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fabriqués  sont  pris  en  charge  au  fur  et  k  mesure  de  hor 
complète  fabrication  ;  il  est  donné  décharge  des  quantilii 
enlevées,  soit  p(»ur  la  consommation,  soit  pour  l'exportatin 
aux  colonies  ou  à  Tétranger,  8oit  à  destination  des  exploHi- 
tjons  agricoles  ou  manufacturières,  après  dénataratioD|  soi^ 
pour  les  salaisons  k  terre  ou  en  mer. 

Tous  les  trois  meis  il  est  faitun  inreDtairedfSselssB 
magasin  et  le  fabricant  est  tenu  de  payer  immédiatement  te 
droit  sur  les  quantités  manquantes  en  sus  de  la  dédHClioi    \ 
de  8  p.  0/0  accordée  pour  déchet. 

Les  sels  ne  peuvent  sortir  des  fabriques  ou  meganu 
qu'après  déclaration  préalable  et  en  vertu  d'acquita-kHOia- 
tion,  congés,  passavants  ou  acquits  de  payement  en  tMsat. 

lieu. 

.1 

La  surveillance  des  préposés  de  la  douane  et  des  contri- 
butions indirectes  s'exerce  pour  la  perception  de  la  ta^ 
sur  les  sels  dans  un  rayon  de  4  5  kilomètres  des  mines,  puits, 
seurces  salées  et  des  usines  qui  en  exploitent  les  produits. 

Une  tolérance  de  S  0/0  pour  déchet  est  accordée  sur  les  ' 
sels  expédiés  à  l'étranger  ;  ceux  qui  sont  enlevés  en  fran- 
chise pour  les  fabriques  de  soude  ne  jouissent  d'aucune  re- 
mise, mais  la  régie  admet  que  tout  déchet  n'excédant  pas 
3  0/O^ne  sera  soumis  qu'au  simple  droit  de  consomma- 
tion. 

La  taxe  sur  les  sels  a, été  perçue,  après  les  déductions  léga- 
les pour  déchet ,  jusqu'au  4er  janvier  1849,  à  raison  de 
trois  décimes  par  kilogramme  ;  la  loi  du  28  décembre  4818 
a  prononcé  la  suppression  des  deux  tiers  du  droit:  en-d'aa* 
très  termes ,  elle  a  réduit  de  trente  à  dix  francs  le  droit  fixé 
par  l'art.  18  de  la  loi  du  28  avril  4816  sur  les  douanes  t 

Le  payement  du  droit  s'effectue  jsoil  en  traites  ou  obliga- 
tions cautionnées^  soit  au  comptant  sous  escompte.  . 

Le  droit  est  réduit  à  5  cent,  par  kilogramme  .pour  les 
sels  destinés  k  l'alimentation  des  bestiaux,  sous  là  çonditioo 


.    —  883  ^ 

Mh  MroDi  mélaDgés  d'eau  ,  de  son  ,  de  farine ,  de 

X  de  graines  oléagineuses,  aux  frais  des  intéressés^ 

proporiioDS  déterminées  par  l'ordonnance  du  26 

S4A. 

se  qui  concerne  les  acquits-à-caulion  en  matière  de 

^i  par  la  loi  du  SS  août  4791 . 

Wl  j  les  produits  se  sont  repartis  ainsi  qu'il  suit  : 


oiléea  par  di< 

nliers 

Dt  deaaipétres 
Bt  da  produits 

lues 

nt  de  saisie. . . 
Uns  le  pays  de 

à  l'alimenta- 
•bestiaux  man- 
\ 


à  l'alimenta- 
is bestiaux  ex- 


a 


G. 

0,30  par  kil. 
0,31      » 

K.        D 
4/1,695,499,01 
.    586,50 

13,409,649,74 
475,95 

0,30       » 

0,30         n 

3,058,00 

917,40 

0,«8       .(4) 

262,563,00 

73,517.6'* 

0,25       » 

7,463,75 

4,865,06 

0,0&       » 

6,4'iO.OO 

324  00 

» 

4'j,9'76,- 90,26 

13,485,447  64 
9,2o 

ts  oau limes.'.  • 

Total 

4  3, 485/156,  Sî< 

ni  sur  le  sucre  indigène.—  Le  21  décembre  4  832  ^ 
l  de  loi  tendant  à  créer  un  droit  sur  le  sucre  de 
9  fut  présenté  pour  la  première  fois  k  la  chambre 
'e ,  mais  il  ne  fut  point  adopté ,  attendu  les 
i  qu'allait  occasionerà  celte  industrie  la  réduction 
ime  en  drawback.  Cette  masure,  après  de  longues 
308  fut  enfin  consacrée  par  la  loi  du  48juillet  4837. 
indammept  de  la  licence  annuelle,  nul  ne  peut  fa- 
lu  sucre,  préparer  ou  concentrer  des  jus  en  sirops 

ludion  foile  de  la  remise  de  2  cent,  par  kilogramme, 
IX  débilants. 
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çrislallisables  qu'après  avoir  fait  au  bureau  de  la  régie  une 
déclaration  descriptive  de  la  fabrique,  indiquant  aussi  le 
nombre  et  la  capacité  des  vaisseaux  qui  ne  seront  Jamsii 
modifiés  sans  que  les  employés  en  aient  eu  connais^SDce 
vingt-quatre  heures  avant. 

Le  fabricant  doit  déclarer  ii  l'avance  les  jours  et  heures  ds 
travail  et  consigner  la  détail  de  ses  opérations  sur  des  regis- 
tres qui  seront  représentés  à  toute  réquisition  dea commis; 
il  est  soumis  d'ailleurs  aux  visites  et  vérifications  conformé- 
menl  aux  articles  235  et  '236  de  la  loi  du  28  avril  481A. 

Les  employés  liennenl,  pour  chaque  f^rique,  un  coopte 
des  produits  de  la  fabrication  ,  tant  en  jus  et  sirops  qa'eo 
sucns  achevés  ou  imparfaits.  Les  charges  en  sont  calculées, 
au  minimum  ,  sur  la  quantité  et  la  densité  des  Jus  soumis 
à  la  défécation,  ù  raison  de  1,400  grammes  de  sucre  aii  pre- 
mier type,  pourlOO  litres  de  jus  et  par  chaque  degré  dadea- 
simètre  audessus  de  100  (densité  de  reauj,  reconnut  avant 
la  défécation  à  la  température  de  quinze  dégrés  centigrades: 
les  fractions  au  dessous  d'un  dixième  de  degré  seront  né- 
gligées. Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défécation  s'évalue 
d'après  la  contenance  des  chaudières,  déduction  faite  de 
^ix  pour  cent. 

Il  ne  peut  élre  introduit  des  sucres  indigènes  ou  exoti- 
ques,  des  sucres  imparfaits,  sirops  ou  mélasses  dans  les 
fabriques.  Tout  excédant  est  saisissable  ;  les  manquants 
sont  passibles  du  droit  après  déduction  de  3  0/0. 

Le  droit  de  fabrication  sur  le  sucre  indigène  est  au  mime 
taux  que  le  droit  à  l'importation  des  sucres  des  cdonies 
françaises  d'Amérique  :  l'importation  des  sucres  ràflSnis  est 
"prohibée. 

"*    Le  droit  sur  les  sucres  indigènes  de  toute  espèce  est  perça 
^par  100  kilogrammes  au  tarif  suivant: 


Sucres  au  premier  type  et  toutes  les   f.  c. 

autres  nuances  ioférieures 45,00 

Sucres  au  dessus  du  premier  type  et 
Svere  de  beUe-ljusqu^au  deuxième  type  inclusivement.  /i9,50 
[uâiiiressu^N     ^ucres  d'une  nuance  supérieure  au 
Mblcr*^  ^'  ideuxième  type  et  sucres  en  pains  infé- 
rieurs ^umélis  on  quatre-cassous.   .   .  54,00 
Sucres  en  pains  mêlés  ou  quatre-cas- 

^sous  et  sucres  candis 58,50 

^iSÏSucs^sSÎI     Sirop  et  sucre  couvert.   ...:..     2,00 
SSiÎMWeî^*'!     Glucoses  grànnulées 45,00 

La  perception  du  droit  sur  le  sucre  indigène  porte  près- 
,5|oe  en  totalité  sur  des  sucres  au  premier  des  deux  types 
qae-spécifie  Tordonnance  du  7  août  1843,  parceque  Ton  est 
D&ligéy  pour  établir  la  balance  des  comptes  dans  les  fabri- 
ques ,  de  ramener  tous  les  sucres  h  un  type  commun,  bien 
qutf  les  fabricants  ait  expédié  des  sucres  de  nuance  supé- 
rieure et  môme  des  sucres  raffînés.Cette  perception,  a  porlé, 
en  1847 ,  sur  une  quantité  do  51,300,098  kii.,  et  elle  a  pro- 
duit 23,584,755  fr.  En  1846 ,  la  quantité  soumise  à  i*imp0l 
ne  s'était  élevée  qu'à  48,473,679  kilog,  et  les  droits  avaient 
été  de  17,815,264  fr.;  il  en  résulte,  on  1847,  une  augmenta- 
tion de  5,826,419  kilog.  sur  les  quantités  et  de  5,769,491  fr. 
sur  le  pruduil  ,  qui  provient  de  Télévalion  des  tarifs  h 
partir  du  premier  août  de  cette  année  pour  2,839,029  fr. 
etd'UD  accroissement  de  consommation  pour  2,930,462  fr. 

En  ajoutant  h  la  somme  de  23,584,755  francs  ci-des- 
sus celle  de  48,793,780  francs  reçue  par  l'administration 
des  douanes  bur  97,452,150  kilogrammes  de  sucre  exoti- 
que importés  en  1847,  les  droits  constatés  par  les  <]cux 
administrations  s'élèvent  h  soixante  et  douze  millions  trois 
cent  soixante  et  dix  huit  mille,  cinq  cent  trente  cinq  francs, 
qui  portent  sur  une  quantité  totale  de  151,752,248  kilog, 
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provenant  tant  de  la  fabricalîon  du  sucre  indigène  que  di 
l'importation  des  sucres  coloniaux  et  étrangers. 

Au  reste  diverses  formalilés  conservatoires,  «ntre  aotni 
le  plombage  des  colis,  à  l'enlèvement  des  sucres,  sont  iin|Kh 
sés  aux  fabricants  ;  tout  ce  qui  concerne  les  aeqaili-à- 
caution  délivrés  pour  le  transport  des  'matières  se  rè^ 
suivant  la  loi  du  22  août  4791 ,  développées  dans  rordofr- 
nance  réglementaire  du  il  juin  1816. 

On  s^est  beaucoup  élevé ,  non  sans  motif  peut-être,  con- 
tre Texagération  de  la  taxe  en  ce  qui  concerne  les  smra 
indigènes,  mais  il  faut  bien  convenir  que  cette  nécessité  l 
eu  pour  résultat  de  stimuler  le  génie  des  fabricants  dont  11 
ruine  paraissait  d'abord  inévitable.  Nul  doute  quesilabrt^ 
lerave  eût  été  affranchie  de  Timpôt  ;  que  si  régalité  dss 
droits  n'était  venue  permettre  à  la  canne  de  supporter  aa» 
concurrence  dangereuse  ,  jamais  la  sucrerie  indigène  n'eut 
foit  les  progrès  qu^ont  signalé  ces  derniers  temps.. 

Un  fait  non  moins  réel,  c'est  que  les  colonies  sontaui 
abois  y  surtout  depuis  l'émancipation  des  noirs  ;  l'iotérét 
de  la  canne  à  sucre  y  est  vital,  et  si  le  régime  protecteur 
leur  fait  longHeiaps  encore  la  guerre,  notre  commerce  exlé* 
rieur  en  recevra  une  rude  atteinte.  Les  colonies  françaises 
(lisparaitvont,  et  sans  colonit^s  plus  de  marine.  Voilà  ce  que 
disent  un  homme  compétent ,  M.  La  vallée  ,  et  beaucoup 
d'autres  comme  lui;  le  remède  à  un  danger  immioeol) 
c'est  sans  doute  Tégaliié  des  droits  avec  réduction  du  tarif. 

XI.  Droit  sus?  les^  voHiires  publiques.  —  Le  droit  sur  1^ 
voilures  publiques  représente  dans  les  revenus  de  l'Etat  le 
produit  des  ferines  générales  des  messageries.  Cet  établis- 
sement, dérivant  ^d'un  privilège  exclusif,  son  abolitioa 
devait  ôtre  la  conséquence  nécessaire  du  nouvel  ordre  de 
choses  qui  venait  de  s'établir  en  France. 

Vne  régie  nationale  succéda  à  la  ferme  ;  mais  la  latte 
qu'elle  eut  à  soutenir  avec  le  grand  nombre  d'enlrepriseï 
parliculières  de  voilures  qui  s*élevaient  de  toutes  parts  ^ 


—  387  — 

lynt  Décessiië  des  dépenses  hors  de  loute  proportion  avec 
es  produits,  détermina  sa  suppression.  Four  remplir  le  vida 
la  trésor  et  concilier  cet  intérêt  avec  celui  de  la  surveillance- 
[de  le  gouvernement  doit  toujours  avoir  soin  d'exeroer  sur 
esdiverses  parties  du  service  public,  le  corps  législatif  ren^* 
Ut  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV.  C'est  en  vertu  de  cette 
olidesart.  74  et  75  de  celle  du  5  ventôse  an  XII,  du  décret 
ht  44  fructidor  de  la  même  année  et  de  la  loi  du  S5  mars 
'817,  que^exerce  encore  aujourd'hui  la  perception  des 
Iroiti  sur  les  voitures  publiques.  Il  est  perçu  au  profit  du 
résorsarles  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau,  un  di- 
îèoie  du  prix  des  places  ou  un  droit  fixe  en  tenant  lieu. 
Lesentrepreneurssont  tenusde faire  préalablement  leur  dé- 
taralion  et  de  se  munir  d^n  laisser- passer;  une  estampille 
la  prix  de  deux  francs  est  appliquée  sur  chaque  voiture. 

Lee  services  réguliers  donnent  Heu  à  la  formalité  de  la 
ioenoe  annuelle ,  dont  le  prix  est  fixé  à  5  fr.  par  voiture  à 
inatre  roues  ou  d*eau  ^  et  à  2  fr.  par  voilure  de  terre. 

Le  droit  de  dixième  est  perçu  sous  la  déduction,  pour 
liées  vides,  d'un  tiers  du  prix  total  des  places. 

Un  dixième  est  également  prélevé,  d'après  les  registres 
anus  au  bureau  et  des  feuilles  remises  aux  conducteurs  , 
or  le  prix  du  transport  des  marchandises.  II  peut  étrecon- 
leoti,  k  l'égard  des  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  à 
iffvice  régulier,  des  abonnements  qui  ont  pour  unique  base 
Iiitecettes  présumées  de  l'entreprise,  tant  sur  le  prix  des 
dieei  que  sur  celui  de$  marchandises.  Les  bateaux  à  va- 
WQr  allant  d'un  porta  un  autre  au  moyen  d'une  navigation 
atirieare,  sont  considérés  comme  voitures  d'eau  à  service 
^Qlier ,'  et  passibles  du  droit  de  dixième,  sur  le  prix  des 
phces  seulement.  L'Impôt  dû  au  trésor  public  sur  le  prix 
In  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  do  fer,  sur  la  partie 
1q  tarif  correspondant  au  prix  de  transport.  Les  entrepre- 
^rs  des  voitures  publiques  partant  d'occasion  ou  à  vo- 
'^M,  doivent  faire  également  ufne  déclaration  annuelle , 
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mais  sans  qu'ils  soient  tenus  au  paiement  de  la  lieeioe. 
>  Us  paieront ,  ebaque  année,  pour  tenir  lieu  do  dixièm 
imposé  aux  services  réguliers,  un  droit^fixeocaunetoit: 

!  à  I  et  2  places U  tr. 

à  3  id 60 

à  /i  id 80 

à  5  id...' 90 

à  6  id 441 

Sont  considérées  comme  partant  d'occasioa  on  à  Ydoslé 
toutes  les  voilures  qui,  dans  le  service  habituel,  ayaatliii  1* 
d'un  point  fixe  à  un  autre  point ,  ne  sortent  pat  d'no 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  45  kilomètres  ,  p^armqQS 
n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  poiit 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voitore. 

Le  droit  fixe  est  exigible  par  trimestre  et  d'avance;  îlot 
bien  entendu  que  l'on  doit  en  payer  an  trimestre  .entier  as 
moins,  à  quelque  époque  que  commence  ou  cesse  le  serviee. 

En  cas  de  service  extraordinaire  toléré  par  la  régie,  h 
conducteur  doit  se  munir  d'une  licence.  La  voitore  est 
estampillée  et  il  est  délivré  un  laisser-passer  pour  chaque 
voyage,  distinctement  pour  l'aller  et  le  retour,  s'il  y  a  lieo. 
Le  dixième,  converti  en  un  droit  au  comptant,  est  perça 
par  le  receveur  buraliste  sur  le  prix  payé  par  les  voya- 
geurs,  sans  remise ,  ou  d'après  la  location  faite  à  forfaiU 

Dans  les  lieux  ou  il  existe  des  voitures  publiques,  toate 
personne  autre  qu'un  entrepreneur  ,  qui  aura  l'intentiio 
d'en  mettre  une  en  circulation  à  prix  d'argent,  sera  admise 
à  en  faire ,  chaque  fois,  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
et  obligé  de  se  munir  d'un  laisser-passer  ;  il  sera  payé  on 
droit  de  quinze  centimes  par  place ,  pour  un  jour. 

Le  service  aecidenlel  ne  donne  point  ouverture  au  droit 
de  licence  ni  à  Papposition  de  l'estampille  ;  sur  la  demande 
adressée  par  les  déclarants ,  le  laisser-passer  peut  être  dé- 
livré pour  plusieurs  jours  et  le  droit  est  perçu  en  coosé- 
quence.  Les  droits  sur  les  voitures  publiques  se  sont  repar- 
tis .  en  4847,  ainsi  qu'il  suit  : 
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XII.  Droit  snr  les  cartes  à  jouer.  —  Le  4*'  droit  étaUS. 
sur  les  cartes  fut  créé  par  lettres  patentes  du  tl  ftyriecr 
1581,d'1  sou  par  caisse  du  poids  de  200  liv^  k  PêxporiatioD-. 

Eo  1583 ,  ce  droit  fut  supprimé  et  remplacé  par  un  droi 
dM  sou  parisis  par  jeu  et  de  2  sous  par  jeu  de  tarot  fabriqu 
dans  le  royaume.  Depuis,  le  droit  sur  les  cartes  éprouva  dis 
yariatioDS  sensibles  dans  la  quotité  et  de  nombreux  obsta- 
cles dans  sa  perception.  En  1751  ,  un  arrêt  du  Conseil  eifc 
forme  de  règlement  lui  donna  plus  de  consistance  »  en  sta— 
tuant  que  les  cartes  ne  pourraient  à  l'avenir  être  fabriqoéea 
que  sur  du  papier  filigrane  .  fourni  par  le  régisseur  de  ceC 
impôt  :  le  droit  fut  fixé  à  un  denier  par  carte  ,  indëpen— 
damment  du  prix  du  papier. 

Le  droit  sur  les  cartes  faisait  partie  des  produits  de  la 
régie  générale  des  aides;  il  y  avait  été  réuni  par  un  arrêt  du 
Conseil  du  26  nov.  1778 ,  confirmé  par  celui  de  1780 ,  re- 
latif aux  fermes  et  régies.  Sur  le  règlement  de  1751  on  a 
calqué  les  arrêtés  'des  5  pluviôse  et  19  floréal  an  vi  at  les 
art.  10,  11  et  12  du  décret  du  1*'  germinal  anxiii,  qui  ont 
régi  le  droit  sur  les  cartes ,  rétabli  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI,  et  dont  des  dispositions  forment  avec  les  dé- 
crets des  16  juin  1808 ,  9  février  1810,  et  la  loi  du  28  avril 
1816,  la  législation  actuelle  dans  la  matière.  Les  fabricants 
de  cartes  sont  soumis  à  la  formalité  préalable  delà  déclara- 
tion au  bureau  et  au  paiement  annuel  d'un  droit  de  liceoce* 

La  régie  leur  fournit  les  papiers  aux  prix  suivants  réglés 
par  décision  ministérielle  du  23  décembre  1844  : 

Papier  de  pointe ,  les  100  feuilles 22  p.  00  c 

Moulage  défigures  à  portraits  français  ou 
étrangers  et  as  de  trèfle ,  les  1 00  feuilles ...  30       00 

Moulage  rectifié id 20       00 

Chaque  jeu  de  cartes  est  revêtu  d'une  bande  de  contrAle 
à  timbre  sec,  et  a  une  enveloppe  indiquant  le  nom ,  la  da- 
meure*,  l'enseigne  et  la  signature  en  griffe  du  fabricant.  ^ 

Il  est  dû  à  la  fabrication  un  droit,  sans  déduction^  da  16  c. 


par  jeu ,  quel  que  soit  le  nombre  de  cartes  h  portrak  fran* 
çais,  etde  40  c.  pour  les  cartes  à  portraits  étrangers  que  \es 
fabricants  font  fabriquer  sous  la  surveillance  de  la  régie. 

Le  droit  à  Texportaiion  est  supprimé  ;  il  ne  faut  qu'un 
permis  de  la  régie  et  avoir  un  certificat  de  sortie  du  terri- 
toire délivré  parla  douane.  Voici  quelle  a  été,  en  4847  ,  la 
situation  de  ce  produit  : 


i  Portrait  français  pour 
i  intérieur 
Porlrait  étrangerpour 
Piotérieur 

j        •     »  Porlrail  étranger  . . . 

*-  <  Porlrait  français  (dou- 

manquanU]  bledroii)... ....... 


F.    C. 


0  15  par  jeu 

0  40    id. 
0  60    id. 

0  30    id. 


6,475,243  jeux 


41,î>/i6 
S99 


Décime  et  forts  centimes. 


4,218,129 


Total, 


46,778  40 
16  ko 

269  70 

e'îS.SôO  95 
64,335  ih 


707,686  14 


XII.  Du  Droit  de  Licence.  —  Il  remonte  à  la  régie  des 
aides;  il  était  désigné  alors  sous  le  nom  d'annuel. 

Toute  personne  assujélie  par  le  litre  1er  de  la  loi  du  28 
avril  4846,  à  une  déclaration  préalable,  en  raison  d'un 
cojnmerce  de  boissons,  doit  de  se  munir  d'une  licence  dont 
un  tarif  règle  le  prix.  Ces  licences  sont  ducs  par  trimes- 
Ire,  à  quelque  époque  qu'il  commence  ou  finisse,  hors  les 
licences  des  entrepreneurs  de  voitures,  des  salpôiriers  libres 
et  des  fabricants  de  sucre  indigène ,  qui  sont  annuelles. 

Le  droit  de  licence  se  divise  en  droit  au  comptant  eft 
droit  constaté.  Le  premier  est  perçu  par  les  buralistes  ;  le 
second  qui  implique  la  continuation  d'un  commerce  déclaré 
ventre  dans  les  recouvrements  des  receveurs-particuliers. 

Voici  le  tarif  des  droits  de  licence  à  percevoir  en  vertu  de 
l'art.  174  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  il  s'applique  par  ana* 
logieauz  professions  qui  ne  sont  point  menlionnéeâ  au  ta- 
bleau, le  prix  est  porté  pour  Tannée  entière^  non  compris  le 
-  dépÎHie;  la  situation  des  produits  s'applique  à  l'exercice  4  847. 
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Xhf.  Du  droit  de  garantie  des  matières  d^er  et  d^'argâit^ 
-*  La  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  a  pour  bul 
d'assurer  le  titre  et  la  qualité  des  ouvrages  fabriqués  avèo 
ces  métaux  :  elle  est  anDoncée  par  l'empreinte  d'uo  poioçtHi 
apposé  sur  les  objets  après  un  scrupuleux  examen. 

Le  droit  de  garantie  représente  les  droits  de  marque  et 
de  contrôle  établis  en  France  par  la  déclaration  du  31  marS' 
4672  ;  ces  droits ,  doublés  par  la  déclaration  du  17  février 
4674  et  tarifés  par  un  titre  particulier  de  rordonnance  do* 
mois  de  Juillet  4681  ,  furent  augmentés  par  ceux  desoffir 
ciers  essayeurs  et  contrôleurs  réunis  à  la  forme  de  la  mar- 
que d'or  par  les  édits  d'août  4748  et  mai  47S3.  Après  afdr 
été  régis  par  des  compagnies  privées  et  confondus  ensuite' 
dans  les  perceptions  générales ,  ils  furent  réunis  Ma  régie 
des  aides  dans  lès  attributions  de  laquelle  ils  se  trouvaient 
lorsque  la  loi.  de  4791  vint  abolir  les  impôts  indirects. 

Toutefois ,  on  regretta  bientôt  la  suppression  d'^iin  impMr 
qui  ne  touche  en  rien  la  classe  indigente,  et  plus  tard  d'im- 
périeux motifs  détermifiërent  la  loi  du  4  9  brumaire  ann 
qui  fait  la  base  de  la  législation  actuelle  de  la  garantie. 
.  La  loi  du  34  mars  4791  et  le  décret  du  SI  brumaire  bùv^. 
avaient  bien  maintenu  les  anciens  statuts ,  mais  il  n'y  Sfaît 
plus  de  règle  certaine  touchant  l'alliage  des  matières ,  et 
2o  commerce  de  Torfèvrerie  était  réellement  afifranchî  de  la 
supfeiilanoe  du  titre.  Une  autre  loi  du  5  ventôse  an  xii,a 
condé  k  1-administration  des  contributions  indirectes  la 
perception  du  droit,  en  conservante  celle  desmonaaiesb 
surveillance  d^s  bureaux  et,  depuis^  l'ordonnance  du  5  mai 
4820  a  réglé  enfin  les  attributions  de  chacune  d'elles. 

Ainsi ,  aujourd'hui ,  la  régie  des  contributions  iadirectes 
est  chargée  de  la  direction  du.  service ,  de  la  surveillaice 
des  redevables ,  de  la  perception  du  droit  et  du  règlement 
des  dépenses  en  matière  de  garantie  ;.  celle  des  monoaies 
conserve  la  surveillance  sur  l'exactitude  des  essais,  ^ 
confection ,  renvoi  et  l'nppliCHtion  d^s  poinçops,  c'est-à* 
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dire  tout  ee  qui  se  rattache  à  la  partie  d'art. 

Le  droit  de  garantie  est  assis  à  la  fois  sur  le  poids  et  sur 
la  nature  des  matières.  Tous  ouvrages  d'or  ou  d'argent  fa- 
briqués en  France ,  doiveot  être  conformes  aux  titres  près* 
crits  par  la  loi.  Il  y  a  trois  titres  pour  les  ouvrages  d'or  et 
deux  pour  ceux  d'argent ,  au  choix  des  fabricants.  Or ,  le 
premier  titre  de  920  millièmes  ,  le  second  de  840  milliè- 
mes, le  troisième  de  750  millièmes.  Argent  :  le  premier  do 
910  millièmes ,  le  second  de  800  millièmes. 

La  garantie  du  titre  est  assurée  par  des  poinçons. 

II  est  perçu  sur  les  ouvrages  de  toute  sorte  un  droit  de 
vingt  francs  par  hectogramme  d'or  et  d'un  franc  par  hecto- 
gramme d'argent  non  compris  les  frais  d'essai  ni  le  décime. 

LêB  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  Tétranger  sont 
soumis  aux  mêmes  droits ,  à  l'exception  des  objets  apparte- 
nant aux  ambassadeurs  ou  envoyés  des  puissances  étran- 
gères ;  ceux  à  l'usage  des  voyageurs  sont  aussi  exempts 
lorsque  leur  poids  total  n*excède  pas  cinq  hectogrammes. 

Les  montres  françaises  sont  marquées  du  poinçon  ordi- 
aaira;  un  poinçon  particulier  à  l'horlogerie  importée  est  ap- 
pliqué &  celles  qui  vienoont  du  dehors.  Los  ouvrages  d'or 
•t  d'argent,  soumis  à  Tessai  et  reconnus  au  titre  légal  peu- 
vent être  exportés  sans  payement  de  droit,  et  si  le  droit  s 
été  acquitté,  il  est  restitué  par  la  régie,  sur  ordonnance  du 
aiinistre  des  finances  ,  sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

Las  lingots  d'or  et  d'argent  affinés  sont  soumis  à  un  droit 
de  garantie  avant  d'être  mis  dans  lu  commerce. 

La  personnel  des  bureaux  se  compose  d'un  essayeur , 
d'un  receveur,  d'un  contrôleur,  et ,  au  besoin,  de  commis 
auxiliaires  ;  ces  agents ,  excepté  l'essayeur ,  font  partie  de 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

La  loi  du  4 9  brumaire  définit  les  devoirs  des  orfèvres, 
horlogers  et  autres  redevables ,  comme  aussi  les  divers  cas 
de  oantravention  ou  de  fraude  i  déférer  aux  tribunaux , 
mais  elle  laisse  au  ministre  de  la  Justice  le  droit  de  modérer 
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ou  de  remettre  les  peines  prononcées  par  Jugement. 

XrV,  Des  bacs  et  passages  d^eau.  —  La  plupart  dii 
droits  de  passage ,  usurpés  par  la  féodalité  ou  envahis  par 
des  corporations  particulières  n'étaient  pour  ceux  qui  se  les 
étaient  appropriés  que  des  moyens  d'exaction  et  de  revo-    I 
nus  ;  ils  durent  être  abolis  par  le  décret  du  S7  ao&t  4791 
. ,  Toutefois  l'expérience  démontra  que  le  service  des  baes 
et  bateaux ,  essentiellement  lié  à  toutes  les  branches  Sêr 
griculture ,  de  commerce  et  d'industrie ,  n'intéresse  pv 
moins  la  liberté  des  communications  que  la  sûreté  indi- 
viduelle  des,  citoyens.  On  reconnut  enÇn  que  les  fleuves,  les 
rivières  et  les  canaui^,  devaient  être  le  bien  de  tous.  Le  bih 
soin  de  régulariser  cette  partie  du  service  public  defii^ 
ioqpiérieux  et  ce  fut  rol]jet  de  1^  loi  du  i^  frimaire  an  v^. 
.   Le  droit  de  propriété  de  to^t  passage  d'eau ,  établi  pour 
un  service  public  ^  l'aide  des  bacs  et  bateaux,  sur  les 
(ieuves ,  rivières  et  canaux  quelconques ,  navigables  ou  im 
navigables ,  appartient  ^xcl^usivement  k  l'Etat. 

Tout  ce  qui  tient  au  matériel  dçs  bacs  est  dan,s  les  atlri- 
kutionsdela  direction  générale  des  ponts-et»chaua8ées« 
ti  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  d'exécution  est  réuni  à  I9 
surveillance  administrative  des  préfeta. 
Aux  préfets  seuls  appartiennent  et  l'adjudication  des  droits 
b  percevoir  aux  passages  d*eau,^  et,  la  décision  des  questiooi 
qui  s'y  rattachitnt  ;  les  directeurs  de  la  régie  y  assistent  ou 
s'y  font  représenter  par  un  employé  délègij.é  à  cet  effst. 

Le  recouvrement  des  revenus  des  bacs  et  biateaux  est 
dans  les  attributions  exclusives  de  l'administration  des  con- 
tributions  indirectes,  mais  les  oontra  vent  ions  en  cette 
matière  sont  constatées  et  poursuivies  à  la  diligence  des 
maires  et  des  juges  de  paix . 

XY .  Du  droit,  de  navigation  intérieure.  —  La  navigs-f 
tion ,  intimement  liée  au  commerce ,  en  est  l'agent  le  plof 
puissant  et  le  plus  ordinaire  ;  elle  est  souvent  le  seul  me- 
yen  de  commuBieation  et  d'échange  entre  les  contrées  d^ 
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(a  terre  doot  les  produits  divers  soot  I^objet  habituel  des 
transactions  commerciales.  Elle  se  divise  en  navigation  ma- 
intime  et  en  navigation  intérieure.  La  première  est  celle  qui 
a  lieu  sur  mer,  la  seconde  ne  se  pratique  que  sur  les  fleuves 
atlea  rivières  navigables  ;  elles  sont  soumises.  Tune  et  Tau- 
{rej  è  des  règles  particulières. 

\  La. navigation  maritime  s'applique  au  service  de  l'Etal  et 
90  comrtierce  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

La  navigation  Intérieure  comprend  toutes  les  communi- 
cations par  eau  établies  dans  Tintérieur  de  la  France.  Elle 
est  naturelle  ou  artificielle;  celle-ci  a  lieu  sur  des  canaux 
en  lit  de  rivière  ou  de  dérivation  parallèle  à  une  partie  de 
leur  cours,  ou  de  communication  d'une  rivière  à  l'autre  : 
celle-là  se  fait  sur  les  fleuves  et  rivières  qui  offrent  une  hau- 
teur d'eau  suffisante  pendant  une  grande  partie  de  Tannée. 
*:  Il  est  perçu  par  Padminislralion  des  contributions  indi- 
'reètes ,  partout  en  France  ,  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux navigables ,  un  droit  àe  navigation  intérieure. 

La  perception  du  droit ,  tant  sur  les  rivières  que  sur  les 
canaux,  a  lieu  par  distance  d*un  myriamètre  ;  toute  frac- 
tion est  comptée  pour  un  kilomètre,  au-dessus  de  500  mètres 
et  négligée  au-dessous.  Voici  la  quotité  de  la  taxe  exprimée 
'en 'centimes ,  dixièmes  et  centièmes  de  centime,  par  mj- 
riamètre  pour  les  rivières  : 

Marelundlses..,.  ...{^r^jj^*®;;; ;;  J^-  ^jpartonneau. 

^  /Partie flottable. (trains chargés.  ^  ^) 

g^  J     (ll«  droit).   ,    ■  id  non  charg.  2  0  (       décaslère. 

.g  \  i  trains  chargés.  8  Oi^ 

f*  (partie  navigable)  id.  non  charg.  4  0) 

-  «  •  «     ■    ■ 

Aucuç  bateau  ne  peut  naviguer  qu'après  avoir  été  jaugé 
îit  tevétu  d'une  échelle  de  cuivre  graduée  en  centimètres , 
vd'aprèsles  règles  du  jaugeage  contenues  dans  l'instruction 
du  ministre  des  finances  du  S4  octobre  1836. 

|.e  tarif  comprend  deux  classes  :  toutes  les  marchandises 
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tion  désignées  dans  la  seconde  sont  imposées  à  la  première^ 

La  régie  peut  consentir  des  abonnements  payables pir 
mois ,  d*avance  ou  par  voyage. 

Sont  exempts  des  droits  :  4«  les  bateaux  entièrement  ri- 
des; 2*  les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  affecUsn 
service  militaire  sans  intervention  d^entrepreneurs  ;  3' les 
bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  tra- 
vaux de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts-et-chaosséei; 
4"  les  bateaux  pécheurs  portant  uniquement  des  objets rela<« 
tifs  à  la  pèche  ;  5*  les  bacs ,  batelets  et  canots  servant  I 
traverser  d'une  rive  à  l'autre  ;  6<>  les  bateaux  appartenant 
aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  pour  leur  compte, 
d'engrais,  denrées  ,  récoltes  et  grains  en  gerbes  ,  lorsque  . 
seront  pourvus  d'autorisation  ;  T"*  les  bateaux  de  pèche  ei 
d'agrément  qu'emploie  un  particulier  également  autoiisé. 

Des  bureaux  de  navigation  sont  établis  pour  percevoir 
le  droit.  Lorsque  le  conducteur  désire  le  payer  à  Tarrivée, 
il  doit  se  munir  fl*un  acquit-à-caution  qui  no  sera  déchargé 
qu'après  acquittement  préalable  des  droits  ;  cette  disposi- 
tion s'applique  aux  canaux. 

C'est  la  loi  du  9  juillet  1836  qui,  avec rordonnanee  da 
15  octobre  de  la  même  année,  règle  la  matière.  Les  contes^ 
tations  sur  le  fond  du  droit  sont  jugées  et  les  coDtraveih' 
tions  constatées  et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

XYI.  Des  francs  bords,  —  On  appelle  ainsi  le  terrain 
formant  le  lit  d'un  cours  d'eau  ;  les  francs-bords  des  ri- 
vièrts  font  partie  du  domaine  public. 

Les  produits  dos  francs-bords  et  plantations  dépendant 
des  canaux  sont  recouvrés  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes ,  comme  pour  les  bacs  et  passages  d'eau, 
d'après  les  procès -verbaux  d'adjudication.  Toutefois  le 
recouvrement  du  revenu  des  francs-bords  n'appartient  k  la 
régie  des  contributions  indirectes,  qu'au  fur  et  à  naasort 
que  le  droit  de  navigation  est  établi  8«r  les  canaux,  et|tani 
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que  ces  canaux  sont  seulemcot  projetés  ou  eu  cours  d'exè- 
eulion  ,  radmiDiatration  et  la  perception  de  leurs  produits 
sont  dans  les  attributions  de  la  régie  des  domaines. 

Les  baux  sont  passés  dorant  les  préfets  ou  sous-préfets  , 
ttiaia  ne  sont  point  soumis  à  Tapprobalioii  du  ministre. 

XVII.  De  la  pèche  dans  les  canaux  et  rivières  canali- 
séês.  —  La  mise  en  ferme  de  la  poche  dans  les  canaux  ap- 
^rtient  à  l'administration  des  ponts-et-chaussées ,  mais 
le  cahier  des  charges  est  préalablsmenl  communiqué  au 
directeur  des  contributions  indirectes. 

Le  produit  de  la  mise  en  ferme  de  la  poche  dans  les  ca- 
naux es!  versé  au  trésor  public  par  l'intermédiaire  de  la 
régie  des  contributions  indirectes. 

Cette  disposition  est  étendue  aux  riTières  canalisées  , 
aauf  la  partie  dont  les  travaux  de  canalisation  ne  sont  pas 
eoUérement  achevés ,  et  qui ,  en  vertu  de  la  loi  du  IS  sep- 
tembre 1791  ,  ne  cesse  pas  d'appajtonir  aux  préposés  des 
domaines.  Le  recouvrement  a  lieu  comme  en  matière  de 
kacs  et  de  francs -bords. 

XYIII.  Dupeage  sur  les  ponii.  — Il  y  a,  en  France,  plu- 
iieura  fleuves,  rivières  ou  canaux  ayant  dos  ponts  au  pas- 
sage desquels  il  est  perçu  des  droits  de  péage  ^  ab  innés  ou 
r^is,  pour  le  compte  du  trésor  public. 

Les  droits  ne  se  perçoivent  pas  seulement  sur  IfS  pont» 
que  le  gouvernement  a  fait  établir.  Lorsque  des  particu- 
Merteontautopiséfiy  aux  termes  de  la  loi  du  14  i\oréu\  an  x, 
k  fiiire  eoBStrc»ire  un  pont ,  l'Etat  détermine  la  durée  de  1» 
jeuKSsarnce-des  concessionnaires;  à  l'expiration  du  délai  11x6, 
le  pont  f  s*il  n'est  pas  propriété  communale ,  est  réuni  ai> 
dooiaine  public  et  TEiat  perçoit  la  taxe  h  son  profita 

Le  recouvrement  des  droits  au  passage  des  ponts  au  proH* 
de  l'Etat  appartient  à  la  régie  des  contributions  indirectes. 
Les  ponts  sur  lesquels  cette  'perception  a  été  établie  onS 
été  eonsiruits,  à  l'exception  de  cinq,  avec  le  produit  de» 
•in^riiDt»  que  les  lois  de  1821  et  1833  ont  autorisés.. 
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Les  droits  de  péage  perçus,  en  4847,  ont  donoé  Une  sott< 
me  de  202,102  fr.;  ilssoDt  applicables  ,  savoir:   ' 

Aux  dix  ponts  dont  la  construction  a  été  effecluée  en  exé- 
cution des  lois  de  18i1  et  1822,  pour.  .  .    87,260  fr.  95  e. 

Aux  cinq  ponts  construits  avant  ou  de- 
puis la  promulgation  de  ces  lois; ,  pour.  .    114,841     II 

Total 202,102     07 

Les  droits  perçus,  en  1816,  s'étaient 
élerés  à.  .  , 400,951      46 


Diminution.  .  .  .  4 98,849  fr.  39e. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  le  capital  et  lesin« 
téréts  des  emprunts  se  trouvent,  soldés ,  la  perception  da 
péage  sur  les  ponts  soumissionnés  a  cessé  en  4847.  '      ^ 

XIX.  Du  dixième  du  produit  nei  dei  octrois.  —  Les  oc*- 
trois  sont  ainsi  nommés  de  la  formule  d'approbation  royale 
qui  antérieurement  autorisait  cet  impôt.  Ce  s«nt  des  taxes 
indirectes  et  locales  sur  certains  objets  de  consommation  , 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes. 

L'octroi  doit  son  origine  à  Jean  de  Normandie  ,  qai  de- 
puis fut  Roi  de  France;  ce  tribut  fut  destiné  à  reparer  les 
pertes  résultant  delà  domination  de  l'étranger,  alors  maître 
d'une  partie  de  notre  territoire. 

Le  droit  d'octroi  regardé  comme  une  ressource  dans  les 
temps  difficiles,  ne  fut  perçu  que  temporairement, en  1323, 
au  profit  de  TËtat  ;  mais  ,  en  4663 ,  le  ministre  Colbeit  / 
frappé  de  la  facilité  de  ce  mode  d'impôt ,  fit  adopter ,  au 
lieu  d'accroître  la  contribution  foncière ,  le  prélèvement  à 
perpétuité  pour  le  compte  du  Roi ,  de  la  moitié  des  taxes 
perçues  dans  les  villes.Gette  moitié  fut  déclarée  franche  de 
totîtes  charges  et  Tautre  appartenant  aux  communes  resta 
paissible  de  toutes  les  dépenses  locales. 

Qoelques  modifications  furent  apportées  dans  le  régime 
des  oictrois,  en  4722, 4733  et  4777 ,  et  cette  légiste tiçm  se 
maintint  jusqu'en  4794 ,  époque  où  elle  fut  abolie  avec 
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oelte  des  aides.  Touloroîs  ,  un  grnnd  nombre  de  communes 
tfhporlantes  et  Paris  surtout  «  hors  d'étal  de  subvenir  aux 
dépensoSy^  sollicitèrent  la  faveur  d'établir  sur  elles-môtnes 
des  -taxes  indirectes  ,  et  leur  demande  fut  aecaeillie  par  la 
loi  du  4  4  frimaire  an  vu,  qui  vint  régler  le  systàme  de  cette 
pierceplioD  dans  les  villes  où  il  serait  établi. 
'  Plus  tard ,  les  lois  des  25  frimaire  et  5  ventôse  an  yiii 
réservèrent  au  gouvernement  le  pouvoir  de  faire  les  règle- 
ments généraux  et  locaux  pour  la  perception  des  droits 
d'octroi.  C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  que  tout  ce  qui 
est  relatif  à  cette  nature  d'impôt  se  régit  par  des  ordon- 
mmces  royales. 

.SiMif  quelques  restrictions  consacrées  par  diverses  lois 
de  4846,  4817, 1818,  4822,  4832,  4834  et  4842,  Id  dixième 
pfirtîe  du  produit  net  dos  octrois  appartient ,  en  vertu  do 
r^ji^,  457  de  la  loi  du  28  avril  4816,  au  trésor  public. 
:  C'est  principalement, l'ordonnance  royale  du  9  décembre 
4844  qui  régit  encore  la  matière. 

La  surveillance  générale  dé  la  perception  et  do  l'admi* 
BÎstration  de  tous  les  octrois  est  formellemont  attribuée  à 
la  régie  de^  contributions  indirectes  sous  l'autorité  du  mi- 
nietra  des  finances  ;  elle  détermine  elle-même  le  mode  de 
comptabilité  de  ces  établissements. 

La  loi  du  28  avril  4816  reconnaît  irois  modes  de  percep- 
tion ;  \^  la  régie  simple ,  lofsque  les  communes  font  perce- 
voir pour  leer  propre  compte  ;  2<*  la  régie  intéressée  quand 
elles  çopfieat  cette  perception  à  un  ou  plusieurs  régisseurs, 
moyepnaDt  un  prix  fixe  et  une  portion  déterminée  des  pro- 
duits'excédant  le  prix  principal  et  la  somme  abonnée  pour 
les  fraiv  ;  3®  la  ferme,  lorsqu'elles  adjugent  la  perception  à 
.un  foncier  moyennant  un  prix  fixe  convenu.  Il  y  a  un  4"* 
mode ,  le  traité  avec  Tadministration  des  contributions  in- 
directes; il  se  confond  avec  la  régie  simple ,  parceque  c'est 
toujours  pour  le  compte  des  communes  que  la  perceptiou 
B^opèto,  maisiil  est  soumis  à  des  règles  particulières. 

T.  XIII  51 


—  402  — 

Dans  lous  les  cas,  le  dix  pour  cent  du  produit  oet  est 
dA  au  trésor  et  doiX  être  versé,  chaque  mois,  dans  la  eaitie 
de  la  régie  ;  le  recouvrement  s'en  poursuit  f  ar  la  sabie 
des  deniers  et  môme  par  voie  de  contrainte ,  k  l'égard  da 
receveur  municipal,  mais  on  comprend  que  quelque  toit 
le  modo  de  p;ostioH ,  les  communes  étant  responsables  da 
dixiime  attribué  au  trésor ,  il  ne  peut  y  avoir  de  péril  daos 
la  demeure,  et  dès  lors  les  termes  de  la  loi  restent  pure- 
ment comminatoires  ,  relativement  à  Paction  de  la  régie.* 

XX.  Des  frais  de  casernement  —  La  dépense d'oeeo- 
pation  des  lits  militaires  a  été  misé ,  par  le  décret  impé- 
rial du  7  aoAt  1S10,  à  la  charge  des  communes  qui  perçoi- 
vent des  droits  d'octroi  sur  les  objets  destinés  à  la  consom- 
mation  des  troupes.  La  loi  du  15  m'ai  1818  a  remplacé  par 
une  fixation  qui  ne  peut  pas  excéder  7  francs  par  homme 
1*1  3  fr.  par  cheval ,  pour  une  année  on  3G5  jours  d'occupa- 
tion ,  les  prestations  en  nature  précédemment  imposées 
aux  villes  ayant  garnison. 

La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  d'opérer 
le  recouvrement  de  celte  contribution ,  comme  en  inatière 
de  dix  pour  cent  du  produit  net  des  octrois. 

Dans  les  communes  où  la  contribution  fixée  par  l'art.  i6 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  pourrait  être  trouvée  en  dispro^ 
portion  avec  les  taxes  qu'elles  perçoivent  à  Toctroi,  les  con- 
seils municipaux  sont  autorisés  à  demander  qu'elle  soit 
remplacée  par  un  abonnement  fixe  d*une  somme  équivalente 
à  ce  que  la  garnison  est  présumée  ajouter  aux  revenus 
communaux  par  l'effet  de  ses  consommations. 

Les  frais  de  casernement  et  d'entretien  des  lits  militaires 
ont  été  souvent,  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  aa  cir- 
culaire du  46  avril  1817  ,  l'objet  des  réclamations  des  eom- 
nuinea  qui  se  trouvent  grevées  de  cette  dépense;  plusieurs 
ont  pensé  qu'elles  en  étaient  affranchies  par  la  loi  do  9t 
avril  1816,  comme  étrangères  aux  charges  communaleft. 
Cette  j^réiention  n'a  pu  être  admise.  Dans^  tous  les  toffipe  » 
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les  4;oiniiiuncs  ont  été  soumises  aa  logomonl  des  gens  de 
guerre.  Pour  éviter  aux  habitants  l'embarras  et  les  incou- 
véoients  des  logemeDls  h  domicile,  elles  ont  été  successrver- 
menl  autorisées  à  faire  construirer  des  casernes  et  à^  ks 
meubler.  On  a  d'ailleurs  considéré  qu'elles  étaient.eu  pat tië^ 
dédommagées  de  cette  charge  par  raccroissement  qu'éproir* 
-Taieul  les  produits  de  Toclroi  par  l'effet  de  la*  eonsomma- 
tien.  Ainsi  rien  n'est  changé  quant  à  l'obtîgation  qui  leur 
f st  imposée  de  pourvoir  aux  frais  dont  ii  s'agit ,  et-Ies 
fonds  en  doivent  être  votés  et  compris  dans  les  budgetsa 

XXI.  Des  êabacs.  —  Le  tabac,  plante  originaire 
d'Amérique ,  fut  importé  en  Franco  par  Jean  Nicor,  en 
1560  r  ot  connu  d'abord  sous  le  nom  de  Nicotiane  ,  herbe 
JUl  grand  prieur  ou  herbe  à  la  reine. 

Le  premier  droit  imposé  fut  un  droit  d'entrée ,  assujeti 
par  la  déclaration  du  17  novembre  4639,  à  30  sous- par 
livre,  et  porté  ensuite  par  le  tarif  de  4664,  à  43  livres 
par  quintal  pour  les  tabacs  étrangers ,  et  à  4  livres  pour 
ceux  des  colonies.  Ce  dernier  droit  fut  réduit  à  2  livres 
par  quintal  par  arrêt  du  1"  décembre  1670. 

Ce  droit  une  fois  acquitté ,  le  commerce  de  la  denrée 
était  libre  sans  que  la  vente,  (.insistant  principalement  en^ 
tabac  à  fumer,  procurât  le  moindre  bénéfice  à  TEtat;  mais 
par  une  déclaration  du  27  septembre  1674 ,  le  privilège 
exelusif  de  la  fabrication  et  do  la  vente  fut  réservé  au  Uoi. 
-  .Ce  privilège  fut  affermé  à  dii^re&tes  époques  ,  puis- 
remplacé,  en  4749,  par  un  droit  d'entrée,  et  rétabli  par 
arrêt  du  19  juillet  1721  au  profil  du  VEiai ,  après  la  fatale. 
épreuve  du  système  de  Law. 

Le  privilège  passa  successivement  en  diverses  mains  , 
mais  œ  fut  surtout  entre  celles  des  fermiers  généraux 
qu'il  acquit. une  extension  considérable^car,  porté,en  1797, 
à 4,500^00  livres,  il  avait  été  adjugé,  en  1715,pour4mil- 
lîona  900,000,  el  depuis  le  1"  octobre  4723  jusqu'au  30 
ieplembre  1730 ,  il  produisit  7^000,000  chaque  année.  Par 
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le  bail  de  1767,  lo  pnx  s'éleva  à  ^[2,541,378  livres;  en 
4774,  à  24,083,000;  en  4780,  à  26,000,000  ;  en  4786, à 
S7j000,000  ;  enfin  le  dernier  bail  fixa  le  prix  de  la  ferme 
il  30,000,000.  Tel  est  raccroissement  de  la  rente  du  tabac, 
depuis  le  premier  bail  fait  en  4674  pour  500,000  livrée 
}usqu*en  1786  ;  on  l'attribue  à  trois  causes  principales;!* 
k  l'usage  du  tabac  qui  s'est  ét3ndu  en  France  ,  depois  l'in- 
troduotion  de  cette  plante;  2°  à  la  diminution  des  frai», 
lorsque  le  privilège  fut  confié  aux  fermiers  générani  ;  3*  à . 
la  prohibition  de  la  culture  prononcée  en  47îO. 

L^impôt  du  tabac  ,  aboli  par  la  loi  de  1791 ,  fut  rétabli 
par  celle  du  2S  brumaire  an  vu ,  et  le  recouvrement  dei 
taxes,  suivi  d'abord  par  la  régie  de  renregistremeni,  fut 
attribué,  en  vertu  de  la  loi  du  5  ventôse  an  xii,  à  celle 
des  contributions  indirectes. 

Après  divers  essais  plus  ou  moins  heureux ,  on  se  dé- 
termina à  revenir  au  privilège  exclusif  delà  fabrication 
et  de  la  vente  du  tabac  ;  ce  fut  dans  ce  but  que  furent  ren* 
dus  le  décret  du  29  décembre  1840  et  le  règlement  du  12 
janvier  4814,  successivement  remplacés  par  les  lois  des  8 
décembre  1814  et  28  avril  4816.  Celte  dernière  loi  dont 
Teffet  a  élé  prorogé  d'année  en  année  et  qui  se  continuede 
nos  jours,  est  celle  qui  régit  la  matière. 

Le  principe  du  monopole  une  fois  maintenu ,  d'autres 
âifficttltés  ont  surgi  plus  tard.  Lorsque  par  ordonnance  da 
5  janvier  4834 ,  les  manufactures  de  tabac  furent  distraites 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  ,  personne 
ne  Bé  méprit  sur  les  moiifs  dt^  cette  mesure  ,  étrangère  a 
toute  pensée  de  perfectionnement ^  et  M.  Pasquier  le  savait 
mieux  que  nul  autre. 
Au  4 er  janvier  4 848,  l'organisation  du  service  était  : 
Inspection  spéciale  composée  de  4  inspecteurs  dont  un 
de  l'«  classe ,  au  traitement  de  8  à  10,000  fr. ,  et  d'un  ingé- 
nieur-Inspecteur des  bâtiments  et  des  machines,  à  8,000  fir. 
Manufiiciures  nationala*  -*  Elles  sont  ao  nombre  de 
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» ,  établies  à  Paris ,  Lille,  Lyon  ,  Strasbourg,  Bordeaux , 
Havre,  Morlaix  ,  Toulouse,  Marseille  et  Tooneins.  Il  y 
'ait  daus  chacuue  d'elles  \  directeur  au  traitement  de  10 
12,000  fr. ;  1  inspecteur  et  un  contrôleur,  do  6  à  8,000 
.  ;  un  sous-iiftpecteur,  de  â,400  à  ^,000  fr.  ;  un  garde* 
agasiO;  de  3,500  à  5,000  fr.  ;  un  premier  et  un  second 
iDunis»  de  S,400  à  5,00  fr.  ;  4  commis  aux  écrilures,  de 
,300  à  2»! 00  fr. 

Magasins  des  feuilles.  —  On  en  compte  21  dont  un  d'é- 
laolilloDS,  4  de  travail ,  16  de  tabacs  en  feuilles  :  dans 
^cun  d*eux  se  trouve  un  garde-magasin  ,  aux  appointe^ 
lents  de  4  à  5,000  fr.  ,  et  un  contrôteur,  de  3,500  à  4,500 
*.  Le  nombre  des  commis  auxiliaires  est  de  4€  qui  lou- 
beotde  4,^00  à  2,400  fr.  Les  magasins  étaient  placés  sous 
1  surveillance  de  6  inspecteurs  à  7,000  fr. 

Le  service  de  la  culturo  comprenant  49  contrôleurs  de 
1,400  à  3,000  fr. ,  et  450  commis  de  4 ,200  à  1 ,800  fr. 

Eoola  des  tabacs,  -*  Elle  est  placée  près  de  la  manufoc- 
vre  naiiooale  de  Paris ,  et  se  recrute  exclusivement  à  Véco" 
e  polytechnique.  Un  directeur  et  6  professeurs  ;  le  nombre 
les  élèves  est  peu  considérable. 

Avec  cette  organisation  vicii^use ,  le  magasinage ,  la  vonte 
)ar  les  entreposeurs  aux  débitants  et  par  oeux-ci  au  pu- 
)IÎ0y  la  surveillance  sur  ces  parties ,  celle  qui  a  pour  objet 
l'arrêter  les  entreprises  de  la  contrebande ,  le  personnel 
les  agents  chargés  de  ce  service ,  la  comptabilité  tout  en- 
Jèra,  n'en  restaient  pas  moins  dans  les  attributions  des 
sonlributions  indirectes  ;  de  telle  sorte  que  la  direction  des 
.abacs  n'eût  à  agir  que  jusqu'à  ce  que  les  m'atiàres  fabri- 
]uées  fassent  rendues  dans  les  entrepôts  de  la  régie.  Ce 
lystàme  anormal  ne  pouvait  pas  se  maintenir  ;  aussi  un 
arrêté  ministériel  du  5  avril  1848  a-t-il  réuni  de  nouveau 
las  deux  services.  Les  directeurs  des  contributions  indircc- 
tes  sont  présidents  du  conseil  des  manufactures  et  maga- 
sins ;  iM  chefs  des  manufactures  ont  repris  le  litre  plus 
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rationtiel  de  régisseurs  ;  on  a  supprimé  les  iDspecteors  cl 
modifié  le  personnel.  Il  resterait  au  double  point  de  vue  de 
l'économie  et  des  convenances  hiérarchiques  beaucoup à> 
faire  encore ,  mais  c'est  assez  Pordinaire  de  pénétrer  eo 
ayeugle  dans  la  voiedcé  améliorations. 

La  division  des  tabacs  a  donc  pour  but  la  perception  d'OD 
impôt  qui  rapporte  annuellement,  tous  frais  paféi, 
86,000,000  fr.  Les  moyens  pour  atteindre  ce  bot,  sont  de 
diverses  sortes  :  elle  demande  à  ragriculture  iodigèDo  en- 
viron 40,000,000  kilog.  de  tabacs  récoltés  dans  six  dépar- 
tements ,  le  Bas-Rhin  ,  le  Nord,  le  Pas-de-Calais,  Ile^- 
Vilaine,  Lot  et  I^t-et-Garonne,  par  des  planteurs  dont  elle 
dirige  elle-même  les  travaux.  Elle  possède  sur  les  plaol^ 
tions  seize  magasins  oii  elle  manutentionne  préparaloire- 
ment  les  tabacs  en  feuilles  indigènes  destinés  aux  maDttfM$< 
tures.  Le  nombre  des  planteurs  a  été ,  en  1847,  de  49,i4S, 
et  celui  des  hectares  mis  en  culture  de  8472,02. 

En  1847,  il  a  été  ainsi  acheté  aux  planteurs ,  9,809,683 
kil.  de  tabacs  indigènes  en  feuilles  pour    6,735,177  £85o. 
donnant  un  prix  moyen  de  68  fr.  71  c. 
par  400  kilogr. 

L'administration  a  acheté  cette  môme 
année  sur  les  différents  marchés  du  globe 
8,584,129  ktL  60  h.  de  Ubacs  en  feuil- 
les,poqr 40,559,827     hk 

Et  300.897  kil.  80  h.  de  cigares  pour    7,189,441     47 

24,484,446    76 
L'administration  des  contributions  indirectes  dirige  dix 
manufactures  et  les  divers  magasins  où  elle  emploie  7,4 18 
ouvriers ,  dont  5,648  aux  manufactures , 
pour  unedépense  en  gages  et  salaires,  de  2,937,002  f.  06  c. 

Et  1,470  aux  magasins  pour  une  dé- 
pense eu  gages  et  salaires  de 342,936      94. 

Total 3,279,939      00 
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Cinq  macliincs  ii  vapeur  et  deux  moteurs  hydrauliques 
reprëseiitant  une  force  de  SâÛ  chevaux  mécaniques. 

Les  frais  do  fabrication  s'élèvent  à  5,000,000  fr.  à  peu 
près  25  fr.  pour  400  kilo,  des  qualités  livrées  aux  ateliers 
pendant  ]*aniiée. 

Trois -cent  cinquante-sept  entrepôts  sont  approvisionnés 
par  les  manufactures  et  les  frais  qui  résultent  de  la  livraison 
iies  tabacs  qui  y  ^unt  expédiés  montent  à  2,250,000  fr. 

La  valeur  des  bâtiments ,  meubles,  ustensiles  de  toute 
espèce  est  de.'. 46,000,000  f.* 

Et  celle  des  tabacs  en  feuilles  en  cours  de 
hbrication ,  etc 74,000,000 

TOTAL 90,000,000 


Le  nombre  des  débitants  étant,  au  31  décembre  1817,  de 
U,20S  ,  le  taux  moyen  du  bénéfice  pour  clinrnn  d'eux  es^ 
le  492  fr.  S  centimes. 

On  évalue  à  532  grammes ,  le  taux  moyen  de  la  consom- 
oation ,  par  individu,  pour  une  population  de  35,470,215 
labitantSy  sur  la  vente  totale  de  18,735,841  kilog.,  et  il 
•stort  par  espèce  de  tabacs ,  savoir  :  sur  la  poudre  ,  pour 
me  quantité  de  6,703,112  kileg.  à  190  grammes  ;  sur  le  ta- 
lac  à  fumer  soit  pour  12,032,729  kilog.  à  3/42  grammes. 

Avant  que  TEtat  eut  pris  i  sa  charge  la  fabrication  et  la 
rente  des  tabacs ,  les  produits  s'étaient  ainsi  répartis  : 


M      , ...  3,109,313  f. 

-  viu 3,509,397 

-  uc 3,734.124 

-  x.; 4,868,319 

-  XI 4,026,010 

-XII 8,971,748 


▲N  XIII 12,100,561  f. 

—  XIV.......  16,392,109 

—  1807 14,519,367 

—  1808 13.299,032 

—  1809 13,735,808 

1810  et  6  1*" 

mois  de  1811.  23,128,471 

Depuis  rétablissement  du  monopole,  Cjlte  branche  do 
Tevenus  n'a  pas  cessé  d'être  en  progrès. 
Des  sU  derniers  mois  de  ISil  k  1847  inclus,  dans  un 
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espace  de  36  ans  et  demi ,  le  produit  brut  de  la  venlc  des 
tal»acs  a  élé  do  2,818.712,747  fr.  et  de  IxSnéfice  réel  poorle 
trésor  de  4,884 .30 1, 755  fr.,  enyiroQ  les  deux  tiers. 

Enr  prenant  les  quatre  dernières  périodes  décennales^nooi 
trouvons  pour  chacune  d'elles  ,  savoir  : 


4817. 

4827. 
1837. 

4 '847. 


•  \ 


PRODUITS. 


BECETTE  BBCTE. 


62,251,478  fr. 
60,740,348 
81,473,1/i5 
117,699,935 


BÉNÉFICe  1£el. 

3d,  4  82,994  fr. 
45,728,983 
59,028,912 
86,391,498 


Le$))énénces  des  débitants  ont  été  de  16,832,251  fr.  60 
eonl.,  en  18/i7,  et  le  nombre  de  ces  préposés  ayant  élé  au 
31  décembre  de  cette  même  année  de  34,208,  le  taux 
moyen  du  bénéfice  pour  chacun  d'eux  est  de  492  fr.  iic. 

On  évalue  à  532  grammes  le  taux  moyen  de  la  consom« 
mation  par  individu,  pour  une  population  de  3^,170,215 
habitants,  sur  la  vente  de  48,735,841  kilogrammes^  et  il 
ressort  par  espèce  de  tabac,  savoir  : 

Sur  la  poudre,  pour  une  quantité  de  6^703,4 12  k.  à  490g. 

Sur  le  tabac  à  fumer,  soit  pour. . .  12,032,729  k.  k  342  g. 

XXII.  Du  produit  des  poudres  à  feu,  —  Depuis  Por- 
donnance  du  49  novembre  4817,  qui  a  supprimé  TadmiDis^ 
tration  des  poudres  et  salpêtres ,  la  fabrication  de  la  pdadre 
est  soumise  à  la  surveillance  du  corps  de  Tartillerie  sous  la 
d»rection  d*un  général  de  cette  arme;  la  fabricatien  et  la 
vente  se  font  pour  le  compte  de  l'Etat. 

La  vente  s^opère  dans  273  entrepôts  par  les  entreposeurs 
•des  tabacs  et  par  les  débitants  pourvus  de  commisâîoDa  de 
Tadministration  des  contributions  indirectes. 

L'ioxportation  des  poudres  étrangères  est  prohibée.  La 
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B  la  poudre  de  guerre  est  interdite ,  mais  radminis- 
peui  en  livrer  aux  artificiers,  patentés  et  aux  arma* 
omme  aussi  des  poudres  de  mine  et  de  commerce 
If:  les  entreposeurs  font  eux-mêmes  ces  livraisons, 
cinit  de  Temprisonnement  tout  détenteur  de  poudre, 
rre  ou  de  plus  de  SI  kilog.  de  toute  autre  poudre. 
m  y-  produit  brut  des  ventes  .  6.995,606  fr.  34  c. 
eoses  applicables  &  Tannée.   .     3,459,447  fr.  98  c. 

Reste.    .    .    .     3.536,158  fr.S3  c. 
»uter  la  plus  valeur  du  capital.       117,721      81 

Bénéfice  réel  .    .    .     3,653,880      OU 

ëpense  do  3,459,447  fr.  98  c.  se  divise  ainsi  : 
ir  des  quantités  reçues  de  la  direction  des  poudres  , 

lé  prix  de  roTient 3,164,909  fr.  73  c. 

rtition  sur  le  produit  de^  pou- 

saisie i,755        UH 

de  transport  aux  entrepAti. .    .        482,061 .      59 

enients  et  frais  de  loyers  pour 

9 440,721        48 

3,459,447       98~ 

»  

éoéfice  attribué  à  10,224   débitants  a    été    cette 
de  315,689  fr.  62  c,  ce  qui  porte  le  taux  moyen  du 
a  par  chaque  proposé  ^  30  fr.  88  c. 
L  Du  Droit  de  Timbre.  —  Les  expéditions  et  quit- 
délivrées  par  les  employés  des  contributions  indi- 
lônt  marquées  d'un  timbre  spécial  dont  le  prix  est 
centimes  ;  les  registres  de  perception  des  octrois 
léme  timbre  dont  le  prix  versé  dans  la  caisse  de  la 
)peut  Atre  prélevé  au  profit  des  communes. 
F.  Vu  Matériel.  —  Il  comprend  :  1°  les  immeubles 
nant  k  TEtal  et  dont  Tadministration  a  la  jouissances 
mmeoUes  tenus  par  elle  à  bail  ;  3"^  les  bfttimenis 

T.  xra  52 


v 
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ooTistruHs  h  ses  frais  sur  des  terrains  appartenant  aux 
communes  ;  V>  les  meubles  et  ustensiles  affectés  soit  au 
service  des  bureaux,  soit  A* celui  des  corps  da  garde. 

H  faut  y  ajouter  le  matériel  :  1»  des  bureaux  de  garantie; 
S*^  des  entrepôis  de  poudres  à  feu;  3<*  des  bureaux  de 
navigation  avec  les  objeis  accessoires  à  co  service*,;  4'  des 
b3cs  et  pas<:age>  d'eau  ;  enfin  les  instruments  et  ob]  ts 
de  service  sujets  ou  non  à  consignation ,  dans  les  qui'ls  sont 
comprises  les  impressions  timbrées  et  non'timbrées  font, 
ainsi  qne  les  archives  des  directions,  partio  du  matériel. 

La  Régie  est  déchargée  de  Ja  garde  des  registres  drs  re- 
cettes antérieures  de  trois  années  à  l'année  courante. 

Quand  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  hors  de  :w»r- 
yice  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  en  est  faite 
au  profit   du  trésor  par  les  seuls  préposés  des  domaiacs. 

XXV.  Du  Contentieux.  — Use  divise  on  matièro  corrcc- 
lionnelle  et  matière  civi'e.  Dans  le  premier  cas,  U  nature 
des  peines  à  appliquer  aux  faits  constatés  par  le  procès- 
verbal,  détermine  la  compétence  des  tribunaux.  \jè$  faits 
(le  nature  à  être  punis  de  peinesaffiictives  ou  infamantes, 
remanient  la  cour  d'assises.  S'il  n'y  a  li»  u  qu'à  li  peine  de 
Temprisonnement ,  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  de- 
vient compétent. 

Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux ,  le  décret  régle- 
mentaire du  1er  germinal  an  XHI  est  le  code  spécial  n 
suirre  en  matière  de  contributions  indirectes,  et  les  tril)U- 
naux  ne  sauraient  l'étendre,  le  modifier,  ni  chtsrcher  dans 
d'autres  lois  des  formes  qui  lui  sont  étrangères. 

Les  procès.-verbaux  signés  de  deux  employés  des  cootri* 
butions  indirectes,  dûment  rédigés,  affirmés  et  enregistrés 
dans  les  délais,  seront  crus' jusqu'à  inscriplîoa  de  faux,  al, 
en  cas  d'annulation  pour  vice  ds  forme,  il  y  ost  suppléé 
par  la  preuve  testimonial^. 

Les  contestations  ayant  pour  objet  dés  droits  à  payer  oo 
à  restituer,  dont  la  demande  est  faite  par  action  principale, 
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ou  par^Opposilioi)  aux  coulminlcs  soui  du  ressort  du  Iri- 
buoal  de  premiôre  iustanco  qui  pronooc'e  dans  la  chambre 
du  conseil  sur  mémoires  respeclivemeQl  signiQés. 

Il  ne  s'agit  ici  que  dos  instaures  sur  le  fond  des  droits 
régis  par  la  loi  spéciale.  Si  les  contcstalions  portent ,  ou  sur 
l'usagâdo  la  piopriélé,  ou  sur  les  marchés  passés  pour  les 
roarnitures  dos  divers  ustensiles  et  inslrumculs  nécessaires 
nu  service,  ou  sur  les  adjudications  affectées  au  transport 
des  tabacs,  des  poudres  et  du  matériel,  la  régie  est  assi- 
milée aux  particuliers;  elle  n'exerce  sou  action  que  par  les 
truies  ordinaires  et  suivant  tes  règles  du  droit  commun. 

XXVI.  Résultat  géneraL —  Le  produit  dus  contributions 
ladireclcs  pendant  l'annoe  18i7,se  résume  d'après  le  compte 
j^oéral  des  Guances,  dans  le  cadre  suivant  ; 


\fin8  et  esprits.  . 
Bi6r(-s 

Suce  iudigcue  . 

Licence^  de  toutf 
CKpèce.  .  .  . 

Nivigation,bacs, 
ponts 

Voitures  publi- 
ques  

Garantie  et  ar- 
fM»-  nation  1 1rs 

Ti:|ibros  do  toute 
ff»pè»v 

Ti-rtes 

Docime  du  puid 
des  Octrois.  . 

Caserntraout.  .  . 

Kecettes  diver- 
ses.   

Tabaos 

Pou.lras 


DROITS  CONSTA- 
TÉS E.N  IS!i7. 


93.077,8  2:>,  10 
«,910.007,51 

i:i/i8  •».»-£/. il 

'i3,5'>;i,fi"5.o:.' 

3.S58,7^S.22 
|0.S2i,î'j:^,73 
lO/iST.O-».').!? 

•l,80i.C5l.02 

3,:7n  03  ^.'iO 
7.'7,;iu4,iî> 

^0,7fir>,533,7i 
4,2GJ,8r>3,l(> 

5,-2'i5,0OG,23 

Il7,(>*.^,3l9,i>2 

6,09j,t9>/jï 


UKCOITVUEMENS 
EFFECTUÉS. 


nERTE- 
▲  UECuU>BEn. 


92  î;is.y4S,2i 

's  90S.8:î7  53 
i:i,4S3, 1-27/24 

3,8Vi,Il8,<i3 
1 0,727,  I3S,.")3 

îO,4;î,7rG92 
!,8:).SG5l,<i2 
3  77\iS'2  CO 

5/1^2  MO. 99 
1/25I,3.P/J9 

3.<97,Gi8,05 

i<7,(ii>c$.3lJ,y2 

0/J.'i'i,S2O,3I 


l'ï/if. 


310,502,0:^,51  30'i/J12,336,3i 


iô8,S7r»,8îl 
l,'2»9,98| 

u 
12,097,73] 

•2,(.2a,2M 
97,165/20 

5,:78,2-)| 

r.o.'oî. 

1,0  'l|ii.lj 

5/>53,092,7r> 
10,51-2,17 


/;7,303,:a 
77S,*:0 


;>,500,332,*-O 


Le  reste  h  rtcouvier  do  5,o00,:3:32  ïi\  20  c.  concerne  : 
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54  départements  où  i'an'ièré  se  compose  des  affaires,  en 
instance  devant  les  tribunaux,  y  compris  5,144,648  fr. 
45  cent  dus  par  la  ville  de  Paris  sur  le  4  Orne  de  sob 
octroi  de  1833  à  4  847. 
0  où  la  liquidation  ne  porte  que  sur  des  sommes  receoTra- 
—  blés  sans  difficulté  et  conséquemmeot 
63  départements  dans  lesquels  il  existe  des  droits  k  rentrer* 
22  départements  restant  où  Tapureàient  a  été  entiirement 
achevé,  et  n'a  offert  aucune  reprise  k  transporter  à  Texer- 
cioe  suivant. 

Gqàpitrs  VI.  —  De  VAdminisiraiion  des  Poêieê.  —  Ce 
service  tire  son  origine  du  besoin  de  correspondre  aveiD  les 
diverses  parties  du  territoire,  et  surtout  avec  les  étrangers. 

Les  Perses  eurent  une  institution  de  ce  genre  sous  GTtus. 
Auguste  rétablit  chez  les  Romains.  Il  avait  placé  sur  les 
grandes  routes,  à  des  distances  peu  éloignées,  des  stations 
par  des  jeunes  gens  qui  couraient  k  pieds  avec  les  dépêches 
de  l'Etat  en  se  les  transmettant  de  main  en  main;  plus  tard  ils 
furent  remplacés  par  des  voitures  de  postes. 

Il  Y  ayait  à  chaque  relai  40  chevaux  dont  5,10  aq  plus 
devaient  partir  tous  les  jours..  A  Texception  du  Gouverne- 
ment et  de  ses  principaux  officiers,  nul  n'avait  ledroildese 
servir  de  chevaux  publics  sans  y  être  autorisé  par  l'Empe- 
reur. De  Bordeaux  à  Arles,  on  ne  comptait  que  30  postes  ou 
imitations  et  vingt-une  mansions ,  quoique  la  distance  fat 
de  372  milles.  Une  mansion  s'évaluait,  dit  Berger,  par  une 
journée  de  marche,  c'était  Tétape  du  soldat ,  et  les  cantons 
voisins  avaient  ordre  d'y  apporter  des  provisions. 

En  France,  CHARLEMAOïfE  essaya  d'établir  de  prompts 
rapports  entre  ritalie,  TAIlemagne  et  la  Péninsule  Ibéri- 
que; mais  Tosage  des  postes  se  perdit  bientôt  pour  r^* 
raitresous  Louis  Xf,  qui,  en  4â64,les  rendit  enfin  régulières. 
Là  remonte  la  source  du  monopole  des  postes  entre  les 
mains  de  l'Etat.  Plus  tard  les  postes  furent  données  à  ferme 
et  unarrét  duconseildu  48  juin  1684  prononça  une  amende 
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dê3<>0  francs  contre  quiconque  se  chargerait  du  transport 
des  lettres  sans  autorisation  du  fermier. 

La  déclaration  du  3  février  4728  et  Tordonnance  du  16 
mai  1768  ne  firent  que  confirmer  ou  accroître  ces  mesures, 
sous  des  peines  sévères  ;  enfin  les  lois  ou  arrêts  des  26  août 
4790,  21  septembre  1792,  2  ventAse  an  VI,  26  vandémiaire 
an  VU,  87  prairial  an  IX,  28  ventôse  an  XII,  ont  sanctionné 
la  .législation  de  4681.  Depuis  ,  ont  été  rendues  sur  la  ma- 
tière, les  ordonnances  royales  des  17  mai  1817,  3  janvier 
4824 ,9  janvier  1822,  5  janvier  1831  et  17  décembre  4844. 

Od  lira  avec  intérêt  ici  les  rensoignemenls  recueillis  par 
M.  Léon  Lâlakkb  surForganisation  du  service  en  1847. 

Per$onnel  d'administralioh  et  de  perception  :  le  service 
de  Paris  occupe  44  4  agents  de  tout  grade  h  l'hôtel  des  postes 
pour  l'exploitation  du  service  actif  entre  la  capitale  et  les 
départements,  savoir  :  46  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  de 
3,600  à  8,000  fr.;  40  inspecteurs  des  bureaux  de  3  &  4,000 
flr.;  273  commis,  de  4 ,200  à  3,000  fr.;  85  garçons  de  bureau 
ot  chargeurs  de  malles,  de  600  h  1,500  francs. 

Le  service  dans  rintérieur  môoie  de  Paris  occupe  aussi 
485  agens,  savoir:  13  directeurs  de  1,200  ai, 000  fr.;  37 
commis,  de 4, 200 à  3,000  fr.;  435  facteurs,  de6O0à4,5OOfr. 

Le  service  des  départements  comporte  86  inspecteurs,  do 
8,560à  6,000  fr.,  qui  reçoivent  encore  moyennement  230 
francs  pour  frais  de  bureaux  ,  52  sous-inspecteurs,  de  1 ,800 
kS^OOOfr.;  224  directeurs  à  appointements  fixes,  do  500  à 
7,000  fr.;  12  directeurs  des  bureaux  ambulants  sur  les  che- 
mins de  fer ,  de  3,000  à  3,500  francs  ,  qui  reçoivent  CDcoro 
892,000  fr.  pour  frais  de  régie  et  de  loyer  des  bureaux  ; 
4,S0O  distributeurs,  de  450  à  200  francs;  4,830  employés  de 
tout  grade  non  comptables,  dont  les  appointements  varient, 
de  400  à  S,SOO  fr.  Les  remises  aux  directeurs  sont  de  45,000 
fr.  environ  sur  le  prix  des  places  dans  les  malles-postes  ,  et 
s'élèvent  à  deux  millions  pour  les  bureaux  à  taxations. 

Les  salaires  des  facteurs  attachés  aux  bureaux  à  taxation 


sont  eolotaliU^,  de  713,750  francs  ;  les  salaires  dos  fadeurs 
ruraux,  de  i,26!>,220  fr.  Le  ooinbrc  des  facteurs  ii^est  pas 
indiqué  par  le  budget,  mais  ou  peut  dévaluer  Ji  1 0,000,  cd 
supposant  que  leur  salaire  moyen  e>t  de  500  franci  par  aa. 

Le  persounel  du  transporl  des  dépêches  comprend  2  ios- 
pecteurs  spéciaux  des  relais  à  5,000;  030  maitres  de  poste; 
330  courriers  de  malles-poilcs,  et  1,131  agents  de  tout  grade 
pour  le  service  des  paquebots,  savoir  :  77  pour  ceux  de  la 
MincUe  et  \  ,054  pour  ceux  de  la  Méditerranée. 

L'administration  des  postes  conlle  aussi  les  transports  dos 
dépêches  sur  les  roules  non  desservies  par  les  malles  de  1'* 
ou  de  ^'  session  ,  à  des  entrepreneurs  particuliers  qui  fout 
le  service  en  voiture  ,  à  cheval ,  à  pied  ou  par  eau,  &uivaul 
l'importance  du  trajet  qu'ils  ont  à  parcourir. 

Au  l""'  janvier  )81l  ;  !c  nombre  et  la  subdivision  de  ces 
services  ont  été  :  services  en  voilures  ,  31 1  ;  ù  cheval,  608, 
à  pied,  687  ;  par  eau  ,  H  ;  tolal ,  1,617. 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  a  été,  en  1 S 1 5,  de  4 ,300; 
en  1830,  de  1,400,  et,  en  18/i7  ,  de  2,548.  Ceux  de  diUribu- 
tiousaétéde^85,  eu  1815;  580,  en1830,et  1,03 i,  eu  18^7. 

Eu  1815  ,  dit  M.  Léon  Làlakxc  ,  les  courriers  des  malles- 
postes  employaient  1 5  heures  à  franchir  100  kilomètres; 
en  1830,  cette  distance  était  parcourue  en  moins  de  10  btu* 
rcs  ,  et  en  7  heures  en  1846  ,  sur  les  routes  ordinaires. 

Le  mouvement  quotidien  des  malles,  qui  employait  1,07i 
heures  en  1830,  n'en  emploie  plus  que  712  aujourd'hui; 
le  nombre  des  lignes  desservies  par  les  malles-postes  a  été 
|oaé  de  22  à  30 ,  et  le  nombre  des  kilomètres  parcourus 
annuellement  par  ces  malles  s'e&t  accru  de  5,910,000  à 
7,430,000,  sans  compter  le  parcours  sur  chemins  de  fer, 
lequel  est  évalué,  pour  1817, à  770,880  kilom.;  mais  on  com- 
prend dans  le  premier  chi lire  le  parcours  des  fourgons  de 
rinde ,  service  entre  Calais  et  Marseille ,  qui ,  à  raison  de 
deux  courses  par  mois  et  de  2,116  kliom.  tant  pour  aller  que 
pour  revenir,  font  51,500  kil.  par  an,  elles  trajets  des 
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roiluros  servant   au  Iran^porl    <]<>$  facteurs   dans  Paris ,  à 
""aison  tloSokil.  pcir  jour,  soil  116,630  par  an. 

A  parlirclu  <"  avrîM830,  les  facteurs  ruraux,  au  nombre 
do  5,000  ont  commencé  à  recueillir  et  h  distribuer  les  Ici- 
tfO«  dans  tous  les  lieux  habités.  En  cva  luant  h  SO  kilcm- 
Tospace  moyen  parcouru  par  eux  chaque  jour  ;  il  en  résul- 
terait un  parcours  journalier  de  100,000  kilom.  et  annuel 
de  36,500,000  kil. ,  qui  a  beaucoup  augmenté  depuis.  On 
compte  encore  lt,000  communes  qui  ne  Jouissent  pas  de  la 
distiibulion  Journalière  :  c'ei>llà  une  question  de  temps. 

La  loi  du  3  juillt^t  ISi^G  a  supprimé  la  taxo  rurale  de  10 
cent.,  dont  lo  produit  ne  dépassait  pas  2  millions  et  demi. 
DâS  paquebots-postes  à  vapeur  ont  été  créés  par  les  lois 
des  2  juillet  4833  et  ii  juin  1811,  pour  transporter  la  cor- 
respondance  du  Levant  et  do  la  Corse;  ils  sont  commandés 
par  des  lieutenants  de  vaisseau  ,  m  \ii  sont  entre  les  mains 
du  commerce. 

SuÎTanl  les  documents  officiels,  le  produit  des  pnquebots 
de  la  Méditerranée  a  été,  pour  l'année  1848,  de  1,105,000 
fr.,  et  de  4,433,970  de  dépense  :  L^  n'est  pas  comprise  1 1 
part  de  remboursement  du  prix  des  places  qui  e.^t*  h  la 
charge  des  paquebots  ni  la  part  de  frais  pour  hiquelk'  ils 
eoûleot  dans Tadministration centrale. Mais  ce  n^estpas  tout. 

Vingt  paquebots  desservent  l^s  trois  lignes  :  de  Marseille 
k  Beyrulh,  de  Marseille  à  Constantinople,  de  Marseille  à 
Ajaccfo  et  a  Bastia. 

Ges  navires  ont  coûté  h  TEtal  plus  de  10,000,000  fr. 

De  là  â  dépenses  &  fuscrire  ne  figurant  pas  au  budget  : 

4«  Intérêt  du  capital  .  .  .  .  ^  .  .       500,000 

8»  Amortissement  de  ce  capital.  .        500,000  r ,  ,^^  ^^^ 
^      ,  .       .  ;  1,400,000 

De  plus  pour  les  risques  de  mer ,  l 

au  taux  moyen  des  assurances.  .  .       400,000  j 

Total  des  dépenses 5,833,979 

Produit 1,105,000 

DéGcil  en  1848 4,728,î^79 


Ainsi  le  produil  ne  couvre  pas  l'inlérél  du  capital  enga- 
gé, ramortissemenl  du  capital  et  les  frais  d'assurance. 

Si  tout  cela  n^avait  d'autre  but  que  l'honneur  de  dé* 
ployer  le  pavillon  national  dans  les  mers  du  Levant ,  ce 
serait  cher;  mais  à  la  question  politique  se  rattache. ud 
autre  intérêt  :  est-il  bien  sûr  que  le  commerce  présente, 
pour  Texploitation  particulière  de  ce  service  ,  des  condi- 
tions suffisantes  de  sécurité  et  d'économie? 

De  4672  à  4788,  le  produit  des  postes  a  été  affermé 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Lo  chiffre  du  revenu 
net  de  chacun  des  baux  passés  avec  radministration  a  été, 
en  1672 ,  de  1,200,000  livres;  en  1683,  de  1,800,000;  en 
1713,  de  3,100,000  ;  en  1735,  de  3,946,000  ,  en  1760,  de 
4,801,000;  en  1770,  de  8,790,000;  en  1777,  de  10,400,000; 
en  1788,  de  12,000,000.  A  compter  de  1791  l'État  se  chargea 
de  celte  exploitation,  la  recette  brute  s'éleva  à  16,277,000 
livres,  la  dépense  à  /!i,009,000  liv.  et  le  produit  net  ft  11 
millions  668,000  liv.  De  1791  à  1845,  le  produit  a  triplé. 

La  taxe  des  lettres ,  des  journaux  et  imprimés ,  et  des 
chargements  aurait  dû  produire  50,586  fr.  50  c,  mais  les 
rectifications  d'erreurs  ,  Jes  lettres  réexpédiées  sur  d'autres 
bureaux  et  celles  tombées  en  rebut  ont  réduit  ce  produit  à 
47,756,384  fr.  58  c,  dont  11,549,743  fr.  29  c.  recouvrés 
à  Paris ,  et  36,206,641  fr.  29  c.dans  les  départements* 

Le  droit  sur  les  articles  d'argent  qui  était  de  5  p.  0/0  a  été 
réduit  à  2  p.  0/0  le  l""'  janvier  1847.  Le  nombre  des  dépôts 
d'articles  d'argent  a  été  alors  de  1,355,181  ;  ils  se  sont 
élevés  en  total  à  39,008,103  fr.  85  c.  Le  taux  moyen  par 
dépôt  a  été  de  28  fr.  78  c;  il  était,  en  1846,  de  20  fr.  88  c. 

Depuis  longtemps ,  dit  encore  M.  Làlàiin£  ,  la  nécessité 
de  la  réforme  postale  se  faisait  sentir  et ,  en  effet ,  des  dif- 
férences énormes  existent  dans  les  prix  gradués  soivaot 
les  zones.  Il  résulte  du  rapport  fait  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés le  5  juillet  1844  par  M.  CnaGAEiT  sur  la  proposi- 
tion de  H.  de  Sàint-Priest,  que  chaque  lettre  coûte  à 
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nislralion  8  cent,  pour  frais  généraux  et  t  c.  1/i  en 
De  poar  frais  variables  de  locomotion  et  de  transport, 
mettant  que  ceux  de  ces  frais  supportés  par  la  lettre 
lie  le  moins  soient  de  moitié  de  cette  somme,  soit 
.  8/4,  et  ceux  que  supporte  la  lettre  qui  paye  le  plus, 
ible ,  soit  7  cent.,  on  arrive  à  ce  résultat  que  la  pre- 
ooûie  en  tout  9  cent.  3/4  et  la  seconde  14  c.  3/4. 
igleterre  avait  donné  Texemple  de  la  réforme,  la 
9  ne  pouvait  différer  d'entrer  dans  cette  voie  :  un 
de  l'Assemblée  nationale  ,  du  26  août  1848  ,  a  con- 
te principe  d'une  taxe  unique  de  20  cpnt.  pour  le 
ort  des  lettres.  La  question  des  envols  d'argent  reste 
}  I  et  peut  être  B*t-ou  fait  assez  en  abaissant  le  droit 
I  S  p.  0/0  et  en  affranchissant  du  timbre  les  mandats 
)bles  aux  petites  sommes ,  car  il  importe ,  au  point 
I  fiscal ,  que  les  frais  faits  ou  remises  accordées  n'ex- 
pas  le  droit  perçu,  et  il  ne  serait  pas  sans  danger,  à 
Ht  du  crédit  public ,  que  Tadmintstration  substituât 
ndats  à  ceux  du  commerce. 

si  le  revenu  brut  de  l'administration  des  postes  pour 
dce4847: 


taxe  des  lettres  (ser?.  ord.) 
0|0  sur  les  envois  d'argent, 
■al'  d'or  et  d'ar.  par  les  p«- 

iwkôti  de  ]«  Manclie 

BUKb.  par  les  paquebots  de 

a'Méditerraoée 

ilaees  dans  les  malles-postes. 
de  Calais  k  Dourre-s.. 

Toulon  en  Algérie. 

Marseille  i  Gonst. 

en  Corse., • 

sit  des  cerresp.  étrangères. 


,  ,  de  Calai 
Li  de  Tout 
^<  de  Mari 


Totaux, 


DBOITS 

coDstatét  en 
1847. 


p.  G. 

47,756.384.58 
780,513.99 

10245,66 

402,3S3,99 

2,048,019.08^ 

24,968,08 

8,645,00 

967,294,  la 

78.759,46 

1,100,840,12 

57,490,99 


RecoaTremens 
effectués. 


F.  G. 

47,756.SS4,58 
780,513,99 

10,245,66 

402.323,29 

2,048,019,08 

24.968,08 

8345,60 

067,294,16 

78,759,^0 

636,755,04 

87,661,99 


Reste  à  re-1 

coufrer 

au  ai  déc.l 

1847. 


F.  c. 

» 
a 


» 

I 

464,47,( 
49,799,01 


53,235,484,35  51,751 ,8W.27|485,886, 

IIS  Yll.  -^  Des produUs  univemiaires .  —.lisse. 
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«ooiposoDl  :  l*"  du  droit  annuel  d^exorcice ,  dA  par  les  chefs 
4*inAUtuUoii  et  par  les  maîtres  de  pension  ;  9*  des  droits! 
percevoir  dans  les  cinq  ordres  de  facultés  et  dans  les  ëcoki 
i^e  pharmacie  pour  la  collation  des  divers  grades  ;  3*  ds  la 
(Cotation  en  rentes  et  domaines  appartenant  à  rUnîvertili. 
L  Droii  annuel.  ^  Suivant  les  art.  97  et  29  du  décret 
du  17  septembre  1803,  les  chefs  d'institution  et  maftres  de 
pension ,  qui  exercent  provisoirement  ou  en  verta  de  di- 
plômes définitifs,  doivent  payer ,  les  premiers  150  fir.  k 
Paris  et  100  dans  les  départements ,  les  seconds  75  ft  Paris 
et  50  dans  les  déparlenfents. 

II.  Produits  des  facultés,  —  Facultés  de  droit. —  L*art. 
38  delà  loi  du  22  ventôse  an  zif  a  fixéla  rétribution  pour  le 
^ade  de  licenciéà  800  fr,  et  pour  celui  de  deotear  à  1900  fr. 
Le  décret  du  i' jour  complémentaire  an  xii.  fixe  ainsi  la 
<|U0tité  des  frais  d'étud(*s,  d'examens  el  d'actes  puMi<»  :  ArL 
56.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  è  15  fr   pour  chacune. 
Art.  57.  Les  frais  d^examen  pour  ceux  qui  aspirent  seii'* 
lement  au  certificat  de  capacité  sont  fixés  à  30  fr.  Les  frais 
de  chaque  examen  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccalauréat 
et  à  la  licence ,  pour  la  première  et  pour  la  seconde  année, 
à  60  fr.  —  Pour  les  mêmes ,  à  chaque  examen  de  la  troi- 
8       sjème  année ,  k  90  fr.  — Pour  Pacte  public  ,  à  ItO  fr. 
\  ArL  58.  Les  frais  de  chaque  examen  de  la  4*  année,  pour 

\      les  aspirants  au  doctorat,  sont  fixés  k  90  fr.,  ceux  de  l'acte 
I       publiera  120  fr. 

I  Art.  60. 11  sera  payé,  pour  le  certificat  de  capacité,  10  fr. 

I      pour  celui  d'aptitude  au  grade  de  bachelier ,  50 ,  de  lioen- 
cié ,  80,  de  docteur  100, 

En  outre ,  il  sera  payé  par  las  candidats ,  suivant  Tart. 
du  décret  du  17  février  1809 ,  pour  le  baccalauréat,  SI  fr., 
la  Ucence ,  48,  lo.doctorat  48. 

Paeuhés  de  médecine.— La  répartition  en  frais  d'inscrip- 
tions et  d'exanaêns ,  d'après  l'arrêté  du  20  prairiiil  an  zi,  a 
été  modifiée  par  cet  article  de  l'ordonnance  du  %  février 


) 
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481S:  i'6Diière  somme  h  payer  parles  élèves  pour  frais 
d'étude  sera  repartie  sur  les  diverses  ioscriptionSi  de  ma* 
nière  qu'il  ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  récepfidM 
qu'an  simple  droit  de  présence ,  lequel  sera  réglé  par  la- 
conseH  de  l'Université.  En  conséquence  la  nou? elle^réi^r;* 
UtiOD  a  été  ainsi  fixée  :  Frais  Winsoripiion;  pour  leSidpc- 
ti^irs  50  fr.  chacune  des  15  1'**  et  35  la  16**  et  dfi|qij|re 
(arrêté  du  S6  avril  1823);  pour  les  officiers  de  santé  ^^rifir» 
ehaoane  des  19  inscriptions  (arrêté du  8  novemb.  4899^^  ?*r 
FraA  tt examens  :  30  fr.  chacun  des  l**"*  examens  ^f^&Msd 
po«r  la  thèâe  (arrêté  du  25  novembre  1823.) 

Ecoles  spéciales  de  pharmacie.  —  L'art.  24  de  VwdQïkrf 
Danoe  du  27  septembre  1840  a  maintenu  la  répar^tjoil^i(te 
900  fr.  entre  les  3  examens,  comme  elle  a  été  fixée  p^  ]fftr^ 
rété  du  25  thermidor  an  xi ,  à  200  fr.  pour  chacun  ies  <l)B|ax 
premiers  et  SÔO  fr.  pour  le  troisième.  Mais  il  a  niduîtà  ^û^ 
flr.  pour  récole  de  Paris  et  à  150  pour  les  autres  yh&îe^ifi 
du  dernier  examen.  —  Ceux  d'examen  et  de  réception,  df^ 
herboristes  sont  de  50  fr.  à  Paris  et  de  30  fr.  dans  leSjdégiDÇr 
lameots.  —  Outre  ces  sommes ,  les  aspirants  doivent  un 
droit  de  diplôme  de  50  fr.  et ,  à  Paris ,  de  100  fr.  qui.fi|itk 
acquitté ,  en  vertu  d'un  arrêté  universitaire  du  5  tévriai^ 
18||1  p  à  la  caisse  de  chaque  école  de  pharmacie.  GIM.se^r; 
lement  depuis  1842,  qu'en  vertu  de  l'ordonnaiieQjda  Xi* 
septembre  1840 ,  on  porte  les  recettes  et  dépensai  des  éoorT 
lea  de  pharmacie  au  budget  général  de  TEtat. 

FacuUéi  de  théologie  y  des  sciences  et  des  leUreeti  r^r 
Vaii.  <•'  du  décret  du  17  février  1809  établît  :  IMea  dreUtf- 
dlnscriptious  aux  cours;  2**  ceux  d'examens  ;  dfi  ceux  dé 
diplômes. 
La  quotité  ei»  est  ainsi  fixée  par  les  art.  9  et  iSl:r 

examen    diplôma     tot^f . 
Faculté         /Baccalauréat  10  15         25  . 

dm  I  Licence  iO         15         25  ' 

tléologie.       (Doctorat  10         50         6a 
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Faculté         /Baccalauréat  24  36         60 

des  <  Licence  24  36  60 

sciaDces  et  ItUres  ( Doctora  48         72        4S0 

De  plus ,  42  fr.  montant  de  4  inscripltoos  à  3  fr.  pour  la 
licence  k  la  faculté  des  sciences  et  des  lettres. 

A  partir  du  3°  trimestre  1847 ,  les  conmiiteions  d^exaoMD 
ont  été  remplacées  par  des  jurys  composés  de  professeart 
des  facnltés  seuls  chargés  dé  conférer  le  grade  de  bachelier 
es-lettres  au  siège  des  académies  où  la  collation  en  était 
faite.  La  quotité  des  droits  est  la  même. 

Aux  termes  d'une  décision  de  la  commission  de  Dnetroc- 
tion  publique  du  4  novembre  4815 ,  les  gradués  qui  perdent 
leur  diplôme  ne  pcuYent  en  obtenir  un  duplicata  qu'en  pa- 
yant la  somme  de  5  francs. 

lU.  La  dotation  de  l'université  se  compose  :  4^  de  rénies 
5  p.  0|0  sur  l'Etat  dont  les  inscriptions  sont  déposées  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  2'  de  rentes  foncières 
sur  divers  particuliers ,  et  de  propriétés  immobilières  for- 
mant ses  domaines  et  étant  administrées  par  ses  soins. 

Des  produits.  —  Ils  ont  été,  en  1847  :  laquant  au  droit 
annuel ,  de  57,648  fr.  44  cent,  dont  41,020  fr.  85  cent,  pa- 
yés par  34  chefs  d'institution  ,  à  Paris,  et  63  dans  les  dé- 
partements ,  et  46,627  fr.  29  cent,  par  228  maîtres  de  pen- 
sion à  Paris,  et  664  dans  les  départements  ;  2*  quant  aux 
facultés,  de  i, 825,457  fr.  dont  484,045  pour  droit  d'ins- 
criptions ,  4,078,484  pour  droit  d'examen ,  et  263,258  pour 
diplômes;  3*  quant  à  la  dotation^  de  540,382  fr.  93 eeat. 
dont  523,300  fr.  en  rentes  5  p.  OiO ,  et  47,082  fr.  93  cent, 
des  domaines. 

En  récapitulant  les  totaux  de  ces  trois  espèces  de  recettes, 
on  obtient  un  total  général  de 2,423,488  f.  07  C. 

En  4826,  les  produits  recouvrés  furent 
de 2,458,449     67 

Diminution 34,664     60 
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Chapitik  VIII.  —  Des  produits  éventuels  affectés  aux 
dépenses  des  départements.  —  Ces  produits  sont  :  4^  re- 
cettes locales  fixées  par  les  art.  10 ,  43  et  17  de  la  loi  du  10 
mai  1838  et  spécialement  attribuées  aux  dépenses  ordinaî- 
reaet  facultatives;  2"  subventions  consenties  par  des  com- 
maoeB  ou  par  des  particoliers  pour  travaux  de  routes  ou 
aiMfeB  dépenses  d'utilité  départementale  ;  3<»  emprunts 
e^Hwtés  par  des  départ*  en  vertu  de  lois  spéciales;!  i«  con- 
lingeots  communaui^  et  souscriptions  particulières  pour 
Ua^anx  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

C68  recettes  sont  réalisées  par  les  receveurs  des  finances, 
suivant  les  titres  de  perception  que  leur  .remettent  les  pré- 
fets. Bllea  sont  inscrites  à  des  comptes  ouverts  par  exercice 
et  soumises,  quant  à  l'apurement  des  droits  constatés  ,  aux 
règles  générales  observées  pour  tous  les  revenus  du  budget. 
Les  produits  éventuels  appliqués  aux  dépenses  de  l'exercice 
4847  se  sodt  élevés  à 46/J03,24âf33<' 

En  4840,  les  mêmes  produits  étaient  de.  16,236,727  40- 

Augmentation 666,524~t3 

Ghapitu-IX.  ^  Produits  eti'tffetius  de  V Algérie.  —Une 
Bouvelle  dassificaiion  de  ces  produits  entre  le  trésor  public 
st  le  service  municipal ,  a  eu  son  effet  à  partir  de  1846  ;  elle 
avait  été  établie  par  une  ordonnante  royale  du  17  janvier 
4846.  reodoe  en  exécution  de  fart.  5  de  la  loi  eu  4  aeùt 
4844. 

L'administration  des  finances  s'est  concertée  avec  le  ninis- 
1ère  de  la  guerre  et  avec  les  chefs  de  service  en  Algérie ,  pour 
s'aesarer  les  moyens  de  Joindre  au  compte  des  produits  de 
oette  possession  I  des  développements  administratifs  tels  que 
ceai  qu'elle  publie  sur  les  autres  revenus  du  ^budget  général 
de  l'Etat. -Mais  des  renseignements  complets  n'ayant  pu  être 
enoone  obtenus  sur  les  bases  des  liquidations  qui  servent  è 
la  constatation  des  droits  à  la  charge  des  redevables ,  les 
droits  oonstatés  aont  portés  comme  précédemment  «  en  som- 
me égatosux.  recouvrements  et  n'exprimeni  donc  pas  les 


divers  termes  de  liquidation.  Voici  le  sommaire  des  recettes 
opérées  eD>lgérie  pendiot  l'exercice  1847  : 


Enregistrement  et 
domaines.  .  .  . 

Douanes  

Contributions  di- 
Tcrsés 

Produits  des  Pos- 
tes ..  .   .... 


DÉSIGNATION    DES   PROViN€ES. 


Alger. 


F         C 

I,!^66/i32  02 
I,351/|50  «4 

1,008,562  74 


Cran. 


P.       G. 

68T.203,72 

1,054  681,60 

i,«67,5î7,70 
139,246,96 


Constantine. 


360,903  72 

PrélèTement.  de  10  p.  o|o  sur  les  recettes 
du  service  local  et  municipal 

Recettes  sur  les  produits  coloniaux  de 
1845 ,  attribués  au  trésor. 


F         G 

655,619,8i 
606,4  S5/M 

2,774,476,36 
443,724,34 


268  630,43 
4,093,897 


"1 


Total. 


,431 
,94) 


A  déduire  :  recettes  etTectuées  par  les  recev.  des  domai- 
nes et  rétablies  au  crédit  du  ministère  de  ta  guerre 


Montant  des  recettes  de  Teiercice  4847. 


f.    c. 

3.308,116,16 
8,OOS,»7.00 

4,947,266,76 

643.875,02 

4 ,362,32S,3'2 

43,239,093,31 
556,f08.93 

42,683^5,09 


Les  contributions  directes  ne  s'appliquent  qu'aux  paten- 
tes. Dans  celles  indirectes  sont  le  droit  de  licence  sur  la 
fabrication  et  la  vente  des  boissons ,  ainsi  que  des  tabacs, 
et  le  produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 

Les  contributions  arabes  sont  :  hockor ,  loyer  dos  terres 
occopées  par  les  tribus  nomades  ;  Aehour ,  impAt  sur  les 
grains;  zekkai,  impôt  sur  les  bestiaux;  Eussa,  impdt 
payé  par  les  tribus  du  désert  ;  VAghana-Gadda^  ooDtribo- 
tion  payée  à  Alger. 

Les  postes  comprennent  le  produit  de  la  taxe  des  lettres 
(service  ordinaire]  ;  le  droit  de  5  p.  o/o  sor  les  articles 
d'argent  ;  le  prix  des  places  dans  les  paquebots. 

Ghap.  X.  Du  produit  (/e  la  renie  d9  l'Inde.  «~  Il  oon* 
siste  en  A  lacks^de  ro-upies  sicoa  (1  million  de  francs)  que 
la  compagnie  anglaise  s^est<  engageai»  ptyer ,  dans  Tlnde , 
k  notre  gouvememeat ,  pour  prix  de  Tabandon  da  droit 
qu'il  avait  d'eipevter  au  Bengale  l'exeédant  du  produit  des 


salines  de  Pondichery,  en  quantité  déterminée',  etd^acheter 
k  Laina  et  k  Bénarés  300  caisses  d*opiuBi  qu'il  revendait 
0ouf  bon  compte  à  Chandernagor  ou  à  Calcutta. 

Jusqu'en  1835,  celte  rente  n*a  figuré  ,  chaqde  année  ,  au 
badget  que  pour  les  4  lacks  ou  400,000  roupies  sicca.  Le 
béoéfioe  que  procurait  le  change  d'après  leur'cours  supé* 
rieur  ëtail  laissé  à  l*tle  de  la  Réunion  chargée  de  recouvrer 
rittdemnilé.  Hais  depuis  4836,  celle-ci  est  réalisée  avec 
les  boniflcalions  sur  le  principal ,  déduction  faite  des  frais 
d'escorte  et  de  transport  des  fonds  dans  l'Inde  ,  fournitures 
d'imprimés ,  etc. 

Le  produit  de  cette  rente  s  été,  en  4847,  de  4,049^091  fr. 
Ojle.  y  compris  1388  fr^  19  c.  complément  de  la  rente  pour 
1846.  Les  400,000  roupies,  au  taux  moyen  do  2  fr.  50  e. 
ODi  représenté  un  million. Plus  22,400  fr.,  valeur  de  0,056* 
par  roupie,  leur  cours  ayant  été,  en  4847,  de  2,556". 
BnfiB ,  Tagio  bonifié  sur  la  négociation  des  traites  délivrées 
poor  le  recouvrement  des  divers  termes  de  la  rente,  la- 
qaoHe  bonification  a  été  de  25,362  fr.  85  c,  mais  qui  ont 
été  de  95,643  fr.  31  c,  sans  une  Réduction  de  340  fr.  48  c. 
pour  flrais.f^  produit  de  la  rente  ayant  été  de  1,050,000  fr., 
en  4M6,  il  y  a  eu  dlmioution,  sur  le  produit  de  l'agio,  en 
4847,  deS,297fr.  45  c, 

CHAP.  XI.  —  Des  produits  divers  du  budget.  —  Ils  pro- 
viennent  de  la  vente  des  médailles  et  Jetons  au  public;  de 
la  taxe  des  brevets  d'invention  ;  du  non  emploi  du  fond 
oonnoa  des  chancelleries  consulaires  ;  des  pensions  des 
élèves  dès  écoles  militaires  ;  de  la  retenue  du  2  p.  o/o  poar 
IliAlel  des  Invalides  sur  les  dépenses  du  personnel  de  la 
guerre  ;  de  la  vente  de  cartes  et  plans  des  dépôts  de  la 
guerre  et  4e  la  marine;  du  travail  Jes  condamnés  dans 
les'  oiaisons  de  correction  ;  des  dépôts  d'argent  k  la  poste  , 
aeqals  au  trésor  pour  cause  de  déchéanc-e;  de  la  non  ré- 
damatioo  dé  fonds  dont  des  contribuables  ont  été  dégrevés, 
et  de  piM'  la  redevance  aimuelle  de  960  francs  moyennant 
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îaquille  les  habitants  delà  vallée  d'Andorre  achelèreot  soqs 
Louis  le  Débonnaire,  la  faculté  d'exporlcr  quelqaes-uDS 
de  leurs  produits.  Cette  redevance  supprimée,  en  1789, 
fut  rétablie  par  décret  impérial  du  27  mars  1806. 

En  4846,  les  produits  divers  ne  fqrenl  que  de  47  mil- 
lions 231, 71 7  fr.  48  c.  Ceux  de  4847  s'étant  élevés  k  17  mil- 
lions  600,028 ,  il  y  a  eu  augmenUtîon  de  368,910  fr.  82  c. 

Chap.  XII.  —  Des  ressources  extraordinaires.  — La 
loi  des  recettes  de  4842,  en  autorisant  un  emprunt  en  renier 
au  capital  de  450  millions ,  a  affecté  le  produit  de  cet  em- 
prunt aux  dépenses  des  travaux  extraordinaires  pour  les- 
quels la  loi  du  25  juin  4  841  a  fixé  des  allocations  générales 
devant  être  reparties  par  le  budget  sur  les  exercices  1843 
et  suivants.  Q'autres  lois  ayant  ensuite  ouvert  aux  minis- 
tres les  crédits  partiels ,  en  ont  assigné  l'emploi  sur  les 
ressources  extraordinaires  créées  par  Part.  55  de  la  loi  des 
recettes  de  4842.  Les  crédits  pour  travaux  extraordinaires, 
attribués  au  budget  de  1847,  se  sont  élevés  à  34,450, 64Bfr. 
6i  c,  mais  ils  n'ont  été  consommés,  suivant  l'état  des  paie- 
ments effectués  qu'à  concurrence  de  29,578,095  fr.  95  c.t 
dont  6  Imillions  997,066  fr.  47  c.  au  ;  ministère  des  travaux 
publics,  46,552,011  fr.  96  cent,  à  celui  de  la  guerre,  et 
S, 029,04 7  fr..  52  c.  à  celui  de  la  marine. 

Chap.  XIII.  —  Fonds  spéciaux  reportés  des  exercices 
précédents.  —  Aux  termes  des  art.  21  de  la  loi  du  40  mai, 
et  94  de  Tordonnance  du  31  mai  1838 ,  les  fonds  des  ser- 
vices dépar'ojnental  et  spéciaux,  disponibles  après  clAture 
de  l'exercice ,  sont  transférés  sur  l'exercice  en  cours  d'exé- 
cution pour  y  4tre  cumulés  avec  ceux  du  budget  nouveau» 
suivant  la  nature  de  eur  origine.  Les  fonds  de  report  pro* 
viennent:  V  des  produits  de  centimes  additionnels  au  prin* 
cipal  des  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière . 
affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  ;  à  celles 
départementales  ;*aux  secours  spéciaux  aux  départements , 

m 

aux  dépenses  cadastrales  ^  eux  rcm?ac5 ,  modération  et 
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bon  valeurs  ;  2^  de3  produits  éventuels  et  ressources  spé- 
ciales réalisés  poiir  lés  dépenses  dès  écoles  normales  pri- 
maires ,  celles  départementatps ,  et  les  frais  de  surveillance 
et  agences  (ontinières  ;  3<»  de  là  portion  des  ressources  gé- 
néndeft  du  budget ,  attribuée  au  fonds  dommun  des  dépen- 
sés du  cadastre. 

Lrâ  fonds  restés  disponibles  enfin  d'exercice  de  4845  et 
4846  Jdt  reportés ,  avec  la  même  aflfectation  ,  au  budget  de 
1847  y  se  sont  élevés  à  13,88A,5âÔ  fr.  t8  c. 

Ghap.  XIV.  --  Récapitulation  dêê  produit»  en  1847. 


m 

DSOITS 

Reite  à  recou- 

constatés . 

aECOUVRSMENTS. 

vrcrauSldéc. 
1847. 

Ressources  or- 

F.     0. 

F.      C- 

F.   C. 

dinaires,.  ... 
Ressources  et- 

l,3W,944,789j78 

4,286,359,788,95 

60,585,000,83 

traordinaires. 

- 

Portion      de 

l'emprunt  au- 

« 

«crise   par  la 

lot  du  25  juin 
4841,  applica- 

bles aux  tra?. 

Pttraord.    de 

1S47 

21^,578,093,93 

29.573,095,95 

M 

Fonds  géo.  do 

k 

badg.  de  1S46 

disponibles.  . 

43,884,550,28 

13,884,580,25 

.       » 

Total  gén. 

1,390,407,460,01 

1,329,822,465,18  60,585,000,83 

Chapitre  XV. —  Ùépenses  publiques.^  Dans  le  compte 
de  ces  dépenses  sont  classées  celles  de  chaque  exercice* 
suivant  les  distributions  législatives  du  budget  ;  elles  eom- 
prenpent  cinq  cbapitres  que  nous  allons  exposer. 

Chapitre  XVI.—  De  la  dette  publique,-—  I.  De  ta  dette 
consolidée  ou  inscrite. —  La  dette  consolidée  se  conopose  : 
1*  des  rentes  5  p.  °/o  provenant  de  la  liquidation  et  de  la 
consolidation  de  la  dette  constituée  par  la  loi  du  24  frimaire 
an  VI  et  de  celles  dont  les  lois  ont  ensuite  autorisé  ia 
création  ;  ^  des  rentes  3  p.  ^/o  inscrites  ,  soit  th  vertu  de  la 
T.  XIII  54 


<-  '-^-r- 
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lot  du  27  avril  Î8i^,  pour  riodemnité  aux  émigrés,  soit 
d*après  les  disposition»  de  celle  du  fer  mai  de  la  même- 
année,  pour  la  conversion  facultative  des  rentes  5  p.  <>/o,  soit 
pour  les  emprunts  affectés  par  les  lois  des  S5  juin  4841  et 
8  août  4847,  à  la  dépense  des  travaux  exiraordinairw  ;  3^ 
des  rentes  4  1/2  p.  <>/«  remises  suivant  la  lét  du  1**  maHMS, 
en  échange  de  celles  5  p.  ^o  ;  ^^  de  rentes  4  p.  V«  négodéis 
k  plusieurs  époques,  à  titreTle  moyens  extraordinaires. 

Au  l""'  avril  1814,  la  dette  dû  trésor  n'était  composée  qae 
de  rentes  5  p.  •/•  s'élévant  à  63,307,637  fr.;  elle  s'est 
accrue  successivement  aa  point  qu^elle  était  a«l*r  janvier 
4848,  de  34«,808,965,  suivant  cette  situation  : 


Rentes  5  p..  o/o 

—  8  p.  o/o 

—  4  4/2  p.  <>/o.. 

—  /|  p  •   ®/o . .  •  •  . 


Nombre 
d'inscript. 


Arrérages 
annuels. 


243,055 

63,391 

1,'i45 

8.817 


2fM,608 

En  déduisant  les  rentes  apparte- 
nant à  la  caisse  d'amortisse- 
menti  ei 

Il  reste  pour  la  dette  coosolidée. 


F. 

146,749,591 

66,525,399 

4,026,600 

26,507.375 


240,803,965 


65,584,477 


Capital 
nominal, 


F. 


2,934,904,820 

2,817,613,300 

22,813,833 

662,684,375 


5,838.002,828 


4,625,871,202 


L 


475,224,788      6,242,131,626 


II  De  V amortissement  des  rentes.-^  La  loi  du  28  avril 
4846,  en  créant  pour  cela  une  caisse  et  en  lui  attribuant  une 
dotation  annuelle,  a  statué  que  les  intérêts  des  rentes 
rachetées  seraient  employés  en  achat  de  nouvelles  rentes; 

Le  compte  général  des  finanees  fait  connaître  à  l'aide  de 

nombreux  tableaux  Taetion  produite  par  ^ensemble  des 

• 

mesures  législative»  sur  Tamortissement  des  rentes  depois 
la  fondation  de  la  caisse  jusqu'au  ier  juillet  4833  et  depuis 
cette  époque  Jusqu'à  nos  j[ours.  Quant  k  la  puissance  de 
l'amortissement,  elle  s'élevait,  au  4er  janvier  4848,  à 
144,470,742  fr.  En  déduisant  les  arrérages  qui  ne  doivent 
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(profiter  à  la  caisse  d'amortissement  qu'en  1 848,, 4, 202,243 , 
il  reste  pour  le  Montait  des  ressources  que  le  trésor  a  eu  à 
mettre,  en  4847,  à  la  disposition  de  la  caisse,  4  4  3,268,499  fr. 

Hï.  Des  emprunts  pour  ponts  et  cantiux.—  Faits  avec 
('autorisation  de  lois  spéciales ,  à  des  compagnies  soumis  - 
«ioDDaires  ou  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ces 
emprunts  effectués,  de  4848  à  4839  inclus,  se  sont  élevésà 
la  tomme  de  145,780,000  fr.  dont  4  4 ,882,000  sont  rembour 
sables  au  moyen  de  droits  de  péage,  de  tonnage,  de  navign 
.tioD|  ou  sur  des  contingents  annuels  fournis  par  les  dépar 
tements,  on  les  villes  etTEtat,  et  dont  le  trésor  s'est  engagé 
â  rembourser  133,898,000  fr.  sur  lesquels  il  n'a  été  encore 
amorti  que  38,062,900  fr.  5S  cent.  Il  restait  donc  à  amortir, 
JU  ±V  janvier  f  848  ,  95,885,099  fr.  42  cent.;  ce  qui  n'aura 
lieu  probablement  i|ue  dans  une  vingtaine  d'années. 

.IV.  Des  cautionnewt^nls  en  numéraire.  Ceux  inscrits  sur 
les  livres  du  trésor,  au  1er  avril  4844  ,  s'élevaient  à 
•1S9y975,907  fr.  62  cent.  Ce  chiffre  s'est  accru,  depuis,  au 
point  qu'il  était,  au  4er  janvier  4847,  de  235,286,020  fr.  77 
cent,  et  au  premier  janvier  4848 ,  de  235,685,634  fr.  73  c. 
repartis  entre  les  divers  ministères. 

Les  Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements,  portés  au 
budget  de  4847,  s'élèvent  à  7  millions  de  francs. 

V.  Des  Rentes  viagères.  —  Le  grand  livre  de  la  dette 
ppblique  viagère  est  le  titre  des  créanciers  viagers  de  l'Etat 
auxquels  il  est  remis  un  extrait  d'inscription. 

La  dette  viagère  du  trésor  était,  au  premier  janvier  4847, 
de  ^,,^1)5,439  fr.  Elle  a  été  réduite  dans  l'année,  au  point 
qu'elle  n'était  plus,  au  4  *'  janvier  4  848,que  de  2,247,242  fr. 

yi.  Ve^ Pensions  inscrites  auX'^esor.  —  Celles  de  toute 

m 

nature  à  payer  sur  les  crédits  de  la  dette  publique,  au  ier 
janvier  1847,  montaient  à  45,146,453  fr.;  elles  ont  été  di- 
mll^uées  ensuite  de  telle  sorte  qu'elles  n'ont  plus  été  k  charge 
au  trésor,  au  4er  janvier  4848,que  pour  43,897,039  francs. 
YM-  Os  la   Dette  flottante.  —  Elle  résulte  :  4<'  des 
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découverts  à  l^extipction  desquels  aucune  ressource  d'û  été, 
affectée  ou  qui  doiYeni  s'éteindre  avec  la  réserve  disponitri^ 
de  l'amortissement  des  renies;  2°  des  avances  pour  les  ser- 
vices des  travaux  imputables  sur  des  ressources  spéciales; 
3"  de  l'insuffisance  de  l'excédant  de  recettes  des  budgets  6d 
cours  d'exécution  et  des  services  spéciaux  suivis  eo  dehors 
des  budgets.  La  çlet(e  flottante  s'élevait  à  630,703,609  fr.  ^ 
c,  au  1*' janvier  1848  ,  c'est  le  maximum  jusqu'à  cê  Jour. 
£n  1838  et  1840\  elle  ne  dépassait  pas  ^17,004,448  fr. 

Chap.XVII.  Des  Dotations, — Elles  se  sont  ainsi  réparties, 
en  1847  :  13,300,000  fr  à  la  liste  civile  ;  750,000  fr.  à  la 
chambre  des  pairs  ;  769,271  fr.  à  la  chambre  des  députés. 

C^AP.  XVIU.  Dépenses  générales  dfis  services  publics,  -r 
Elles  sont  divisées  par  département  ministériel  et  par  cha- 
pitre. Chaque  mois  le  ministre  des  finances  propose  au 
chef  de  l'Etat ,  d'après  la  demande  des  autres  ministres,  la 
distribution  des  fonds  i]ont  ils  peuvent  disposer  le  mois 
suivant.  En  1847,  cette  distribution  pour  tous  les  services 
généraux  des  ministères  a  été  ainsi  faite  :  1°  Au  ministire 
de  la  justice  et  des  cultes ,  66,825,120  fr.  16  cent.,  dont 
27,/i57,724  fr.  25  c.  pour  la  justice  et  de  39,367,395  fr. 
91  cent,  pour  les  cultes  et  dont  aussi  467,500  fr.  attri- 
bués au  personnel  de  la  justice  et  1^7,999  fr.  3.3  c.  à 
celui  des  cultes,  —  2<»  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères 10,215,568  fr.  31  c.  y  compris  549,122  fr.  pour  le 
personnel;  —  3^  Au  ministère  de  ^instruction  publique, 
19,369,438  fr.  10  c.  y  compris  439,500  fr.  applicables  au 
personnel;  — û*»  Au  ministère  de  l'intérieur,  142,465,747  fr. 
96  c.  dont  858,000  ft*.  pour  le  personnel;  —  5**  knministère 
de  Tagriculture  et  du  coînmerce,  M,9S7 ,179  fr.  49  c.  dont 
534,450  fr.  affectés  au  personnel; — 6<»  Au  ministère  des  tra- 
vaux publics  y  210,058,157  fr.  37  c.  dont  549,500  au  per- 
sonnel;—7o  Au  ministère  de  la  guerre ,390,890 y6\^  fr.66c. 
sur  lesquels  1 ,968,700 fr.  s'appliquent  au  personnel; — 8*Ao 
ministère  de  la  marine,  129,780,513  fr.  39  c.  dont  923,100 
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francs  aa  personnel  ;  —  9»  Au  miniêtère  des  financer , 
90,498,084  fr.  76  c.  dont  7  millions  pour  le  personnel  qui, 
aTeo  le  service  de  trésorerie,  absorbe  46,6Î9,892  fr.  43  c« 

Chip.  XIX.  Frais  de  régie  ,  de  perception  et  d* exploi- 
tation des  impôts  et  revenus.  —  Ces  frais  classés  par 
nature  d'iinpôts  se  repartissent  entre  les  diverses  adminis- 
trations départementales  pour  une  somme  de  155,729,188 
fr.  S3  0.  dont  17,792, Ii44  fr.  38  c.  aux  contribuiions  di- 
rectes; 14,667,756  fr.  94  c.  à  Tenregistrement  et  aux  do- 
maines ;  5,935,600  fr,  aux  forêts;  26,658,685  fr.  47  c.  aux 
douanes;  58,596,648  fr.  89  c.  aux  contributions  indirectes 
et  35,077,996  fr.  85  c.  aux  postes. 

Chip.  XX.  Remboursements  et  restitutions.  —  En  1847 , 
il  a  été  remboursé  et  restitué  83,295,167  fr.  34  c.  pour  dé- 
charges, réductions  et  non  valeurs  sur  les  contributions 
directes  et  indirectes  ou  produits  universitaires;  pour  la 
répartition  des-produits  de  plombage ,  d'estampillage ,  d'a- 
mendes et  confiscations ,  les  primes  à  Texportation  des 
marctiandises  françaises,  ^escompte  sur  divers  droits. 

GniP.XXI.  Si  nous  recapitulons  maintenant  les  dépenses 
en  4847,  nous  avons  : 


• 

Dépenses 
résultant  de  ser- 
vices faits. 

Paiements 
effectués. 

Reste  à  payer. 

Serv.  ord.. 
Serv.  extr. 

4 ,449,875,710  27 
495,396,284  27 

1,235,129,025  68 
442,578,008  47 

214,746,684  59 
52,818,272  80 

Total  gén. 

4,645,274,994  54 

1,377 ,70:,O3/i  15 

267,56'',,957  39 

Gbap.  XXII.  Le  résultat  général  du  budget  de  l'exercice 
4847,  est 9  quant  aux  ressources,  de  4,390,407,466  fr.  01  c. 

Les  dépenses  de  toute  nature 
«ontde.   . 4,645,274,991  fr.  54  c. 

Le  bqdget  de  1847  se  solde  donc 
ponr  l'ensemble  des  services  par  un 
excédant  de  dépense  de 254,864,525  fr.  53 
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De  pareilles  8ituatioi\jS  appliquées  à  la  fortune  publique, 
quelque  nom  qu^on  leur  assigne,  sont  grosses  de  périls. 

CBkv.XXllL  Service  de  Trésorerie.  — L'encaissement  des 
revenus  publics  est  confîé  à  des  comptables  qui  ne  re1è?ent 
point  des  régies  financières.  Ce  sont  86  receveurs  généraai 
aux  appointements  seulement  de  6,000  fr.;  375  receveurs 
particuliers  n^ayant  que  2,400  Tr.,  mais  recevant  des  boni- 
fications d'intérêt  et  remises  qui  élèvent  énormément  la 
somme  revenant  en  moyenne  à  chacun  d'eux  sur  le  budget 
de  TEtat;  7,039  percepteurs  dont  les  traitements  sont  dé- 
terminés par  une  remise  de  3  p.  °/o  sur  les  premiers  10,000 
fr.,  2  p.  0/.  sur  les  20,000  suivants  ,  1,75  p.  ^/o  de  30,OOOà 
400,000  fr.,  1  p.  0/.  sur  Texcédant  au  dc-là  de  400,000  fr. 
11  leur  est  de  plus  alloué  25  o.  par  article  du  rôle  général; 
la  progression  décroissante  dps  remises  démontre  que  les 
frais  de  perception  sont  d'autant  plus  considérables  que  le 
nombre  des  percepteurs  est  plus  grand. 

Les  payeurs  extérieurs  du  trésor  sont  chargés  d'acquitter 
les  dépenses  publiques  dans  les  départements  et  les  ports, 
ii  y  en  a  un  par  département  excepté  celui  de  la  Seine.  Les 
appointements  fixes  varient  de  10,000  fr.  à  6,000.  Mais 
avec  les  frais  de  service,  la  moyenne  qui  revient  à  chacun 
de  ces  fonctionnaires  approche  de  .12,400  fr. 

Ceux  qui  ne  voient  dans  les  payeurs  que  de  simples 

caissiers  se  trompent.  De  grandes  obligations,  communes 

à  tous  les  comptables  du  trésor^  leur  sont  imposées. 

Chap.  XXlY.De  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.— 
Elle  administre  les  dépôts ,  les  consignations,  les  services 
relatifs  à  la  Légion-d'Honneur,  aux  fonds  de  retraite*,  aux 
caisses  d'épargne,  etc.  Cette  caisse  placée  dans  le  local  de 
celle  d'amortissement ,  soumise  h  la  même  administration, 
aux  mêmes  règles  de  responsabilité,  a  des  attributions  dif- 
férentes. Il  est  tenu  pour  chaque  caisse  des  livres  et  re- 
gistres séparés  ;  leurs  écritures  ne  sont  jamais  confondues 
et  la  vérification  en  est  toujours  faite  simultanément  afin 
d'en  mieux  garantir  l'exactitude.  Les  receveurs  généraux 
effectuent  dans  les  départements  les  recettes  et  les  dépenses 
afférentes  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Au  moyeu 
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d'un  compte-courant  tenu  contradictoirement  avec  elle  et 
dont  les  résultats  sont  comparés  avec  ses  écritures ,  à  la 
fia  de  chaque  trimestre,  au  mtnifière  des  finances.  Lacom- 
misaion  de  surveillance  près  de  la  caisse  d'amortissement 
est  aussi  chargée  de  surveiller  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ;  il  y  a  pour  chacune  d'elles  un  contrôle  distinct. 

Ghap.  XXV.  De  Vinspection  générale  des  financés. — Elle 
surveille  la  gestion  de  tous  les  comptables  des  deniers  pu- 
blics et  la  marche  des  services  financiers.  Sa  réorganisation 
est  due  à  H.  Humann  ;  elle  se  compose ,  en  inspecteurs  gé- 
néraux et  ordinaires  de  l^",  2' et  3*  classe,  en  sous-inspec- 
teurs  et  adjointe,  de  54  agents  qui  coulent  478,600  francs 
dont  328,600  pour  traitement  fixes  et  150,000  pour  frais 
de  tournée,  non  comprises  les  courses  extraordinaires  ou 
lointaines  dont  il  est  impossible  d'évaluer  l'énorme  dépense. 

Ghap.  XXVI.  Du  conirâle  administratif  des  comptes  mi- 
nistériels.  —  Les  comptes  publiés  par  les  ministres  sont 
établis  dans  leurs  écritures  officiellôs  et  appuyées  sur  piè- 
ces Justificatives  ;  les  résultats  en  sont  contrôlés  par  leur 
rapprochement  avec  ceux  du  grand  livre  de  la  comptabilité 

générale  des  finances.  A  la  fin  de  Tannée  ,  une  commission 
e  9  membres  pris  dans  le  sein  de  la  cour  des  comptes  , 
du  conseil  d'Etat  et  des  2  chambres  législatives,  est  chargée 
dr'arréter  le  journal  et  le  grand  livre  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  au  31  décembre  et  de  constater  la 
coBeordanee  des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats 
des  écritures  centrales  des  finances  ;  il  est  dressé  procès- 
verbal  de  cette  opération  et  remise  en  est  faite  au  ministre 
des  finances  qui  le  communique  aux  chambres.  La  même 
commission  vérifie  et  arrête  aussi  alors  les  livres  et  regis- 
tres tenus  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  et  servant  à 
établir  le  chifi're  des  rentes  et  pensions  subsistantes. 

Ghap.  XXVIL  De  la  cour  des  comptes. —  Elle  prend  rang 
après  la  cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives; 
elle  juge  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  qui  lui 
sobK  présentés  par  les'  agents  financiers  et  généralement 
tous  les  comptes  qui  lui  sont  attribués  par  des  lois,  etc.[Les 
arrôts  de  cour  contre  les  comptables  sont  exécutoires  sauf 
pourvoi  an  conseil  d'Etat ,  dans  3  mois  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt.  Le  résultat  de  ses  travaux  fait  Tobjet  d'un 
rapport  distribué  annuellement  aux  Chambres. 

—  Ici  finit  Texamen  du  budget  de  \  847  qui ,  on  le  voit ,. 
comprend  tous  les  faits  produits  jusqu'au  31  décembre  de 
cet  exercice.  Nous  les  avons  présentés  sans  observations  , 
sans  comnâenlàires  ,  laissant  au  temps  à  amener  de  sages^ 
réformes  ou  à  réduire  graduellement  les  tarifs. 
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TROiSlÈUE  PARTIE. 


BXTRAIT   DES    SÉANCES    DE   LA    SOCIÉTÉ    DE  STATISTIQUE 

DE  HARSBILLE  , 
PENDANT   L^ ANNEE  1849. 

Séance  du  4  janvier   4849. 


»*«i 


Présidence  de  M.  Dufaur  de  Montfobt. 

Lecture  el  adoption  da  procès-verbal  de  la  séance  da38 
décembre  1848. 

Correspondance.  -^M.  de  Caumont  écrit  à  la  Société  qu'il 
est  profoDiJément  touché  deThoDoeur  qu'elle  lai  a  fait,  eo 
le  nommant  membre  honoraire;  il  la  remercie  modeste- 
ment  et  annonce  qu'il  va  continuer  aveo  une  nooTeUe  ar- 
deur ses  recherches  statistiques  un  moment  arrêtées  par 
suite  des  éyènemenls  politiques. 

M.  GuiLLORY  aîné,  nommé  aussi  membre  honoraire ,  a 
chargé  M,  le  Secrétaire  de  la  Société  d'être  auprès  d'elle 
r interprète  de  sa  reconnaissance ,  en  attendant  qu'il  lai 
adresse  ses  remercîments  d'une  manière  particulière. 

Deux  numéros  de  la  Gazette  agricole  de  Turin  et  un  de  la 
Revue  homœopathique  du  Midi  sont  déposés  sor  Ip  bureau. 

Installation  da  nouveau  conseil  d'administration.  —  La 
correspondance  épuisée ,  l^rdre  du  Jour  appelle  l'installa- 
tion  des  fonctionnaires  pour  l'année  4819. 

Discours  du  Président.  —  M.  de  Mont^ort,  Président, 
prononce  un  discours  pour  remercier  ses  collègues  et  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  à  son  prédécesseur,  M.  de  Mont- 
luisant,  qu'une  mesure  inattendue  a  ravi  trop  tôt  aux  tra« 
vaux  de  la  Société.  Aussi ,  a-t-il  été  vivement  regretté  de 
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if  es  collaborateurs  dont  le  souvenir  font  suivi  dans  sa  re- 
traite. Ne  se  dissimulant  pas  la  gravité  des  devoirs  qui  lui 
9oni  imposés,  M.  le  Président  est  pourtant  cassure  par  la 
pensée  qu'il  sera  bien  secondé  par.  M.  le  Vice-président , 
M.  de  ViLLiNECVE,  dont  le  mérite  et  le  zèle  sont  connus. 
«  Au  surplus,  ajoute  M.  de  Montfort,  notre  compagnie  , 
«  malgré  les  événements  qui  ont  si  fort  agité  le  monde  poli- 
«  tique ,  est  restée  fidèle  à  ses  traditions  laborieuses  ;  rien 
t  n*est  venu  rompre  la  sage  direction  qu'elle  reçoit  de  son 
t  bureau^  etc.  »  Après  avoir  promis  de  joindre  ses  efforts 
k  ceux  de  ses  collègues ,  et  s'être  félicité  du  concours  des 
foDCtîonnaîres  nouvellement  élus,  M.  de  Montfort  proposo 
de  voter  des  remerclments  aux  fonctionnaires  sortants  ;J  ce 
que  la  oompagnie  adopte  avec  empressement. 

Discours  de  M.  le  Vice-président.  — M.  de  Villeneuve 
èxprine  combien  il  est  flatté  d*avoir  été  jplacé  à  côté  du 
dfgoe  Président  actuel  qu'il  promet  de  seconder  de  tous  ses 
moyens.  Puis,  fesant  remarquer  que,  depuis  25  ans  ,  l'In- 
dustrie et  le  Commerce  ont  absorbé  les  esprits  au  détririienl 
de  PÂgricullure ,  il  raconte  les  maux  qui  en  sont  résultés 
et  propose  d'y  remédier  en  jouant  ce  rôle  noble  et  utile  , 
qui  est  dans  Timpulsion  vers  les  progrès  agricoles.  «  Mar- 
«  seille,  ajoute-t-il,  a  pressenti  cette  impulsion,  lorsque 
c  plus  que  toute  autre  ville ,  elle  a  consacré  des  efforts 
c  opintfttres  presque  jusques  au  désespoir  pour  obtenir  ces 
c  eaux  qui  vont  vivifier  ses  campagnes.  »  M.  de  Ville- 
MECVE  voudrait  donc  que  l'Agriculture  entrât  particulière 
ment  dans  le  cadre  des  annetateurs . 

M.  P.-M.  Roux  soutient  que  celte  proposition  est  digne 
d'être  prise  en  considération ,  mais  que  les  annotateurs 
n'étant  qu'au  nombre  de  trois ,  ne  sauraient ,  si  supérieurs 
que  l'on  suppose  leur  activité  et  leurs  talents,  constater 
avectoato  la  précision  désirable  les  faits  agricoles  accomplis 
chaque  année,  dans  les  106  communes  des  Bouches*du- 
t.nii  54  bis 
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BhAne;  qu'il  faudrait  pour  cela  auiaDt  d'aide^aonoiaieurs 
qu'il  y  a  de  communes.  Or ,  M.  P. -M.  Roux  rappelle 
que  la. Société- a  à  examiner  un  plan  de  recherches  dont 
Tadoption  doit  faire  atteindre  ce  but,  et  demande  que  M.  de 
YiLUBNEOYB  fasse  partie  de  la  Commission  chargëie  de  cet 
examen.  Cette  demande  est  accueillie  à  l'unanimité. 

Lecture,  —  La  seconde  partie  de  l'ordre  du  jour  est  la 
continuation  de  la  lecture  de  M.  Dofaur  de  Mohtfoit  sur 
le  système  financier  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 
M.  de  MoNTFORT  traite  de  Torganisation  des  douanes ,  de  ce 
qui  s'applique  à  Timportation,  à  l'exportation,  h  l'entrepôt, 
au  transit  ;  il  dit  quelques  mots  du  contentieux  et  présente 
le  résultat  général  des  produits. 

Puis ,  il  fait  connaître  l'origine  des  impôts  indlreets^  la- 
quelle, au  dire  de  Hézbràt,  parait  remonter  à  l'année  584, 
sous  CHaPBHic ,  et  il  parcourt  succinctement  les  phases  de 
la  législation  jusqu'à  la  loi  du  SIS  avril  1846  regardée  comme 
organique  dans  la  matière. 

Les  droits  qui  composent  l'administration  des  coùlriba- 
tions  indirectes  sont  passés  en  revue  par  M.  Dufaok  de 
MoNTFORT  qui  fait  observer  la  progression  notable  du  pro- 
duit des  tabacs,  trace  rapidement  l'historique  de  l'adminis- 
tration des  postés  et  termine  la  seconde  partie  de  son  travail 
par  deux  tableaux  concernant  le  budget. 

Rapport.  —  H.  ThiAbaut  ,  Trésorier ,  rend  compte  de 
sa  gestion  en  1848.  Il  résulte  de  son  exposé  que  l'état  de 
la  caisse  continue  d'être  satisfaisant,  grflce  à  la  direetion 
du  Conseil  d'administration  dont  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
nomie a  constamment  présidé  aux  dépenses. 

La  Société  procède  ensuite  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  trois  membres  chargés  d'apurer  les  comptes  de 
M.  le  Trésorier.  Au  premier  tour  de  scrutin  H.  do  Yiixi- 
NsuvE ,  M.  Chàmbon  et  M.  Gendarme  de  Bovotte  sont  pro- 
clamés auditeurs  des  comptes. 
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Candiiat  propose.  —  MM.  do  Montfort  ,  P. -M.  Roux 
et  HoBNBOSTKL  proposciii  d'admellre  parmi  les  membres  dc- 
Ufs  M .  de  BoNNEMANT  Gh.,  employé  des  cootributioDS  indi- 
rectes. Cette  proposition  est  prise  en  considération  aux 
tonnes  du  règlement,  et  personne  ne  demandant  la  parole, 
H.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  1"'  février  4849. 


Présidence  de  M.  Dufaur  dr  Montfort. 

Le  procès-  verbal  do  la  séance  du  4  janvier  lu  par  M.  lo 
Seprétàîro  perpétuel  est  adopté  sans  réclamation  par  la 
Société.   ' 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  MoREAude  JoNNfis  qui, 
empâchét  pour  cause  de  maladie,  d'accuser  plutôt  réception 
du  diplôme  de  membre  honoraire  qui  lui  a  été  décerné  , 
exprime  aujourd'hui  toute  sa  reconnaissance. 

Lattre  de  M.  Natte  ,  correspondant  à  Blida  ,  qui  témoi* 
gD0  ^mbien  il  a  été  sensible  au  souvenir  flatteur  que  la 
Société  de  statistique  de  Marseille  lui  a  accordé  ,  en  déit  - 
héraut  qu'elle  lui  décernerait  une  médaille  d'argent  à  la 
prochaine  séance  publique. 

Lettre  de  M.  Alexis  Labatut  qui ,  en  vue  d'obtenir  l'une 
des  récompenses  promises  aux  industriels  par  notre  So- 
ciété» lui  adresse  l'exposé  d'un  système  qu'il  a  conçu  pour 
comprimer  à  volonté  l'action  des  rouages  en  général,  etc. 

BflDVoi  à  la  Commission  d'industrie. 

Lettre  de  H.  Cdambon  ,  fabricant  de  chocolat  ;  qui ,  déjà 
mentionné  pour  son  mode  de  fabrication ,  demande  un 
Doavel  encouragement.  Cette  demande  est  renvoyée,  aussi 
à  la  Commission  d'Industrie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire 
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V  un  6xemplairo^^une  brochure  dont  l'auteur,M.  Textoiis, 
a  fait  hommage  à  la  Société  et  qui  a  pour  titre  :  Rapport 
sur  un  discours  iraiiant  de  V application  des  ^  scienes»^ 
physiques  à  V agriculture  ^  de  M.  Baruppi,  Professeur  à 
Vuniversité  de  Turin  (in-8*  de  15  pages  ,  Angers  4848.) 

tL^  Le  prospectus  et  Tintroduction  de  Tannuairô  métio- 
rologique  de  la  France  pour  1849,  par  MM.  Haechers,  Gh. 
Martins  et  Bérignt  (  in-8* ,  Versailles.) 

3*  Les  numéros  1,  2  et  3  du  Journal  des  travaux  de  la 
Sociétd  française  de  statistique  universelle,  année  1848. 

4*  Quelques  numéros  de  la  Gazette  de  V Assoeiatiw 
agricole  de  Turin, 

M.  le  Président  communique  les  statuts  constitutifs  pro- 
visoires d'une  association  que  Ton  se  propose  de  fonder 
sous  le  titre  de  Société  de  rindustrie  de  Marseille  et  soosle 
patronage  des  Sociétés  de  statistique,  d'horticulture  et 
d'agriculture  ,  ainsi  que  du  Comice  agricole  de  Marseille. 
Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  déterminer  f o 
quoi  doit  consister  le  patronage  sollicité. 

M.  de  YiLLBNEUTE  soutient  que  notre  Conseil  d  adminis- 
tration doit  être  invité  à  participer  à  tous  les  actes  de 
cette  association  naissante  et  tenir  à  ce  qu'elle  y  comprenne 
prîndipalement  tout  ce  qui  embrasse  Tindustrie  agricole. 

M.  Feautrier  est  d'avis  qu^avant  de  rien  statuer  k  ce 
sujet,  il  convient  que  le  Conseil  d'administration  s'assure 
de  ce  que  la  Société  de  Tindustrie  a  en  vue  d'entrepren- 
dre et  précise  ce  qu'elle  aurait  de  mieun  à  faire. 

Plusieurs  autres  membres  parlent  à  peu  près  dans  le 
môme  sens  et  tous  s'accordent  à  reconnaître  l'opportnnitJ 
(le  renvoyer  la  demande  de  la  Société  d'industrie  au  Conseil 
d'administration  qui  fera  ensuite  un  rapport  k  cet  égard. 
Toutefois ,  M.  le  Secrétaire  pense  que  la  Société  de  statis- 
tique oe  peut  moins  faire  que  de  souscrire  colloctivemeat 
à  rétablissement  d'uoe  iusUtution  dont  les  avantages  oe 
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sauraienlêtrecoQtestës.  Il  ajoute  que  tous  les  membres  doi- 
^eot  être  ioYités  à  y  souscrire  iDdividuollemeot. 

Rapports.  —  L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  Commission  chargée  d^apurer  les  comptes  de 
M.  ThiébauT;  Trésorier.  £d  l'absence  de  M.  Gbi^darhe,  de 
Bevoite ,  organe  de  la  Commission  ,  M.  le  Secrétaire  lit  ce 
rapport  où  après  avoir  bien  tracé  le  tableau  des  recettes  et 
des  dépense?  ,  M.  Gendarue  dit  que  la  Commission  ayant 
reconnu  la  régularité  parfaite  des  écritures  de  M.  le  Tréso* 
rier,  et  ayant  établi  sa  situation  ,  n'hésite  pas  à  proposer 
r^pprobation  de  sa  gestion  pendant  Tannée  4848. 

La  Société  adopte  ces  conclusions  et  vole  des  remercî- 
ments  à  M.  Tiiiébaut  ,  Trésorier,  pour  Tordre  et  l'exacti- 
tade  qui  ont  présidé  à  sa  gestion. 

-~  L'ordre  du  jour  est,  en  second  lieu,  le  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  travail  présenté  par  M. 
Georges  Sakakini  à  Tappui  de  sa  candidature  au  titre  de 
membre  actif.  Ce  travail  intitulé  :  De  Cutiiite  de  la  langue 
arabe  ,  est  analysé  par  M.  A.  Cdambon  ,  Rapporteur  ^  qui 
en  fait  ressortir  tout  le  mérite  après  s'être  félicité  d'avoir 
en  k  remplir  cette  tâche  cette  année  ,  ayant  eu  l'année  der- 
nière,  à  pareille  époque,  à  appujer  la  candidature  de  M. 
Joseph  SiKAKiMi  fîls ,  qui  déjà  nous  a  donné  des  preuves 
de  son  zèle  et  de  son  activité.  Professeur  de  langue  arab 3 
au  Lyeée  de  Marseille  ,  le  candidat  nous  a  présenté  le  ta- 
bleau succinct  de  l'influence  qu'a  exercée  ,  cette  langue  sur 
la  littérature,  en  Europe,  pendant  le  moyen-âge  ,  et  s'est 
allacbé  à  démontrer  l'utilité  qui  résulterait  de  sa  propaga- 
tion dans  nos  pays  et  l'influence  qu'elle  exercerait  sur  l'a- 
venir  de  nos  affaires  politiques  et  commerciales. 

La  Société  applaudit  à  la  fois  au  travail  de  M.  Georges 
SAKAKiNietau  rapport  de  M.  A-Chambon. 

Lectures,  —  L'ordre  du  jour  amène  la  lecture ,   par  M. 
le  docteur  Giraud  ,  d'un  mémoire  sur  un  tableau  de  l'école 
T.  XIII  53 
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romaine. Ce  tableau  représente  le  meurtre  de  Nmus  et  passe 
pour  une  œuvre  de  Raphaël  Sauzio  ,  terminé  par  M.  Jules 
RoMAm.  M.  GiRAUD  raconte  de  quelle  manière  il  est  devenu 
possesseur  do  ce  beau  tableau,  et  tout  ce  qu'il  en  dit  fixe 
vivement  l'attention  deTauditoire.Du  reste,  la  lecture  de  M. 
GiRAUD,  qui  est  applaudie  ,  sera  consignée  eu  entier  dans 
le  Répertoire  des  travaux  de  la  Société. 

—  M.  de  Villeneuve  prend  ensuite  la  parole  piour  lire  une 
notice  intitulée  :  Parallèle  de  la  population  agricole  en 
France  et  en  Angleterre  ,  de  1700  à  1845.  Celte  notice 
nous  apprend  que  dans  les  deux  contrées ,  il  y  a  eu  dé- 
croissance de  la  population  rurale  et  augmentation  progres- 
sive durant  la  même  période,  de  la  population  industrielle. 
C'est  à  Taccroissement  des  salaires  de  l'industrie  qu'il  at- 
tribue cet  état  de  choses.  Toutefois  ,  malgré  cette  amélio- 
ration du  salaire,  les  clauses  ouvrières  n'en  sont  pas  plus 
heureuses;  évidemment,  dit  l'auteur,  le  déclasseo^ent  de  la 
population  agricole  a  été  poussé  trop  loin  :  c'est  un  mal- 
heur et  une  faute  qu'il  faut  réparer. 

Ecoutée  avec  une  attention  soutenue ,  cette  lecture  est 
suivie  de  nombreux  applaudissements. 

Nomination  d'une  commission,  —  Puis,  M.  le  Prési- 
dent charge  une  Commission  composée  de  MM.  FeautrieB) 
GiRAUD  et  TouLouzAN  ,  de  faire  un  rapport  sur  le  travail 
présenté  par  M.  de  Bonnemant  ,  candidat  au  titre  de  mem- 
bre actif. 

Election  d^un  membre  actif,  —  Enfin  ,  l'ordre  du  jour 
appelle  la  nomination,  par  voie  de  scrutin,  de  M.  Georges 
Sakakinu  Ce  candidat  ayant  réuni  tous  les  suffrages ,  est 
proclamé  par  M.  le  Président ,  membre  actif  de  la  Société. 

Prenant  immédiatement  la  parole  ,  le  fils  de  Od.  Georges 
Sakakini  prononce  un  discours  pour  remercier  ses  collègues 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  père ,  en  attendant, 
dit-il ,  que  celui-ci  puisse  venir  le  faire  lui*môme  à  Id 
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prochaiae  séance.  Ce  discours  est  couvert  d'appluudiSwSe- 
■neols. 

Candidate  proposes.  —  MM.  Gendarme,  de  Bevotte,  P.- 
U.  Roux,  et  de  Villeneuve  proposent  d'admettre  parmi  les 
membres  actifs  M.  Marcotte  ,  Directeur  dos'  douanes. 

MM.  de  MoMTFORT ,  Gendarme,  de  Bevotte,  et  P-M.  Roux 
proposent  aussi  de  recevoir  membre  actif  M.  Vaucher-Gre- 
MiEox ,  architecte,  et  membre  honoraire,  M.  Lacrosse,  Re- 
présentant  du  peuple,  ministre  des  travaux  publics  et 
membre  de  l'institut  des  provinces. 

Ces  propositions  sont  prises  en  considération  aux  termes 
ilu  règlement ,  et  personne  ensuite  ne  demandant  la  pa- 
role, la  séance  est  levée. 


Séance  du  \er  mars  1849. 

présidence  de  m.  dufaur  de  montfort. 

M.  D'hombres-Firmas,  membre  correspondant,  assiste 
à  la  séance. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par  la 
Société  du  procès-verbal  de  la  séance  du  premier  février. 

Allocution.  —  Monsieur  le  Président  adresse  à  M.  Geor- 
ges Sakakini  ,  membre  actif  nouvellement  élu  ,  un  discours 
pour  Te  féliciter  sur  son  admission  et  lui  dire  que  la  Com- 
pagnie a  été  heureuse  de  s^adjoindre  un  orientaliste  qui, 
par  son  talent ,  a  rendu  de  signalés  services  à  notre  com- 
merce et  propage  encore  dans  notre  cité  les  traditions  de  la 
belle  langue  arabe.  En  invitant  M.  G.  Sakakini  à  venir 
prendre  part  à  nos  travaux ,  «  vous  continuerez  ,  ajoute  M. 
«  de  Montfort  ,  à  vous  initier  aux  beautés  de  la  littérature 
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«  orientale;  ia  vive  imuginatioD  des  provençaux  s'harmo- 
a  nise  avec  le  parfum  de  la  poésie  arabe ,  et  il  ne  Bera 
a  pas  sans  intérêt  pour  nous  de  rencontrer  par  fois  sar  le 
«  sol  aride  de  nos  études  statistiques ,  quelque  frais  oasis 
a  tout  resplendissant  de  fleurs  de  la  patrie  de  vos  pères.  > 

^  Puis  s'adressant  à  M.  D'hohbbes-Firmas,  M.  dbMont* 
FORT  prononce  des  paroles  élogieuses  qui  font  ressortir  le 
mérite  de  cet  honorable  membre  correspondant  dont  il  re- 
garde la  présence  au  sein  de  I^Assemblée  comme  la  plas 
imprévue  des  bonnes  fortunes  et  à  qui  il  témoigne  la  profonde 
sympathie  de  tous  les  membres  delà  Société. 

Réponses  à  des  allocutions.  — M.  Georges  Sikieiiu  ré- 
pond à  M.  le  président  qu^il  a  été  touché  d'avoir  obteno 
Tunanimité  des  suffrages  ,  et  après  ses  remerctments  pour 
le  titre  de  membre  actif  qui  lui  a  été  décerné  et  qu'il  60D- 
sidère  avec  modestie  comme  un  encouragement,  il  promet 
de  s'associer,  avec  tout  le  zèle  que  lui  inspire  ia  reconaais* 
sance,  aux  travaux  de  la  Compagnie. 

«-  M.  D'hohbres-Firmàs  prenant  la  parole  pour  remer- 
cier à  son  tour  M.  le  Président  des  éloges  flatteurs  qu'il  en 
a  reçus  ,  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  :  a  Le  proverbe 
a  qui  dit  que  nul  n'est  prophète  chez  lui ,  se  réalise  bien  eo 
«  ce  jour,  en  ce  sens  que  personne  ne  devait  moins  qu0 
«  moi  s'attendre  aux  marques  de  haute  estime  qui  vienoeot 
a  de  m'étre  données;  j'y  suis  d'autant  plus  sensible,  qae 
«  je  le  dois  au  titre  de  membre  correspondant  de  votre  So- 
a  ciélé ,  l'un  des  titres  qui  m'honorent  le  plus.  Parmi  les 
«  motifs  qui  m'ont  engagea  me  rendre  à  Marseille,  a  été 
a  surtout  l'intention  d'assister  à  l'une  de  vos  intéressantes 
«  séances.  Je  me  procurerai  souvent,  j'espère,  ce  plaisir, 
<i  car  je  sais  ce  que  l'on  gagne  en  votre  Société  ;  j'aurai 
a  heureusement  plus  de  facilité  pour  cela  aujourd'hui  que 
«  la  distance  qui  sépare  Marseille  de  la  ville  d'Alais  estifi 
«  rapprochée  par  les  voies  de  fer.  » 
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Lecture,  —Après  celte  réponse ,  M.  D'hohbres-Firhàs^ 
invité  par  M.  le  Président  à  nous  faire  quelque  commuDica- 
tioD ,  lit  une  notice  extraite  de  ses  souvenirs  de  voyage  et 
intitulée  :  Grotte  du  Chien.  Description  intéressante  de 
catte  grotte ,  ainsi  que  de  diverses  expériences  pour  y  cons- 
tater la  présence  du  gaz  délétère  qui  s^y  élève  ;  exposé  de 
la  manidre  dont  on  y  asphyxie  les  chiens  et  des  phénomènes 
que  Ton  observe  alors  chez  ces  animaux  ;  critique  de  ces 
sortes  de  sacriGce;  histoires  qui  attestent  les  bons  senti- 
ments du  chien  et  détails  sur  les  environs  de  la  grotte ,  tels 
sont  les  différents  sujets  traités  dans  cette  notice ,  et  on  peut 
dire  d'une  manière  fort  attrayante.  Aussi ,  l*auteur  est-il 
vivement  applaudi. 

Correspondance.  —  On  revient  ensuite  à  Tordre  du  jour 
qui  appelle  d'abord  le  dépouillement  de  la  correspon- 
dance. 

Lettre  de  M.  Joseph-Marie  Nicolas,  fabricant  d'ornemenfs 
d'architecture,  demeurant  à  Marseille,  qui ,  dansTintcniion 
de  concourir  pour  Tune  des  récompenses  promises  aux 
industriels  par  notre  Société,  voudrait  qu'une  commission 
fût  visiter  son  établissement  pour  la  fabrication  d'orne- 
ments d'architecture  en  carton-pierre  et  autres  composi- 
tions ,  et  entre  dans  quelques  détails  sur  les  produits  de 
cette  fabrication  dont  il  s'attache  à  démontrer  les  avantages. 
Renvoi  à  la  Commission  d'industrie. 

Lettre  de  M.  Guiguet,  d'Arles,  qui  se  met  aussi  sur  les 
rangs  pour  l'un  des  prix  que  la  Société  de  statistique  a  pro- 
mis de  décerner  aux  industriels.  M.  GoiGUETfait  valoir  qu'il 
a  établi ,  à  Arles,  une  grande  fabrique  de  casquettes  qui 
passa  pour  la  première  de  toutes  celles  existantes  dans  les 
provinces  de  France  ;  qu'il  fabrique  également  des  cha- 
peaux d'une  grande  perfection;  qu'il  a  obtenu  divers  brevets 
pour  d'autres  perfectionnements  et  que  ses  produits  lui  oni 
valu  des  récompenses  à  l'exposition  de  '1844.  La  demande 
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de  M.  GuiGUET  est  renvoyée  à  la  Commission  d'industrie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  IMe  numéro  3,  an- 
née 1848,  du  Recueil  des  actes  administratifs  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Mône. 

2'  Quelques  numéros  de  la  Gazette  de  VAssociation 
agricole  de  Turin, 

3"  Un  exemplaire  du  Compte  rendu  des  travaux  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille,  anw^e  1848. 

4"  En6n ,  deux  brochîires  présentées  à  tilre  d'homnaage, 
par  M.  D'hombres-Firmas  lui-même,  et  qui  ont  pour  tilre  : 
l'une ,  Mémoire  sur  les  récoltes  de  1848,  dans  les  Cevennes, 
arrondissement  d'Alais  {Gard);  l'autre,  Note  sur  Fressac 
{Gard)^  et  Description  de  deux  anciennes  térébratules  iné- 
dites. 

Rapports.  — M.  Allibert  est  appelé  à  lire,  au  nom  delà 
Commission  d'agriculture  ,  un  rapport  sur  les  semailles 
d'automne.  Il  nous  apprend  que  les  récoltes  sont  actuelle- 
ment dans  des  conditions  trés-fayorôbles,  mais  qu'il  est  né- 
cessaire que  les  pluies  du  printemps  viennent  assurer  les 
récolles. 

Ce  rupport  est  adopté  dans  tout  son  contenu  ,  et  la  Société 
arrête  qu'il  en  sera  adressé  une  copie  à  M.  le  Maire  de  Mar- 
seille, conformément  à  une  demande  de  ce  magistral. 

—  M.  \g  Secrétaire  perpétuel  lit,  en  l'absence  de  M.Toulou- 
ZAN,  organe  d'une  commission  spéciale,  un  rapport  sur  un 
travail  présenté  par  M.  de  Bonnemant,  candidat  au  titro  de 
membre  actif.  Il  est  souvent  difficile  à  ceux  qui  sollicitent 
l'honneur  de  faire  partie  de  notre  Société ,  de  s'appuyer 
sur  un  sujet  essentiellement  statistique.  Cet  embarras  n'en 
a  pas  été  un  pour  M.  de  Bonnemant  qui  a  fait  do  la  statis- 
tique, tout  en  restant  dans  le  cercle  des  études  qui  pa- 
raissent lui  être  familières  et  agréables.  Catalogne  des  mol- 
lusques terrestres  et  fluviatiles  du  département  des  Bou^ 
ches  du  RhônCy  telle  est  la  production  du  candidat.  Dégagé 
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de  tout  raisonneiiicnl,  ce  catalogue  présouto  d'un  côté  le 
nom  de  Tespèce  classée  d'après  Lamarck.  de  l'autre  les  lieux 
OÙ  elle  se  trouve  avec  plus  ou  moins  d'abondiince. 

Evidemment  Taulcur  a  dû  se  livrer  à  dt  s  recherches  tt  à 
des  explorations  sans  nombre  pour  recueillir  les  éléments 
de  son  catalogue.  II  serait  à  désirer  que  Ton  possédiU  do 
semblables  travaux  pour  les  autres  branches  do  hi  science  ; 
ils  serviraient  à  compléter  le  grand  ouvrage  intitulé  :  Sta- 
tistique du  département  des  Bouches-du-RhOne,  En  résumé, 
M.  le  rapporteur  pense  que  notre  Société  compterait  un 
boD  statisticien  de  plus,  si  elle  décernait  le  tiire  de  mem- 
bre actif  à  M.  de  Bontcemant.  C'est  dire  que  M.  Toulouzaiv 
vote,  au  nom  de  la  Commission  dont  il  est  l'organe,  pour 
l^admissîon  du  candidat. 

Lecture.  —  L'ordre  du  jour  amène  la  lecture,  par  M.  de 
Villeneuve,  d'un  mémoire  ayant  pour  sujet  llnQuence  du 
déclassement  agricole  sur  le  prolétariat  et  la  criminalité 
en  France  et  en  Angleterre.  Celte  lecture,  écoulée  avec 
beaucoup  d'attention,  est  vivement  applaudie.  Nous  n^en- 
treprendrons  pas  d^en  faire  ici  l'analyse;  nous  n^en  sau- 
rions donner  une  idée  proportionnée  à  son  importance. 
C'est  là,  du  reste,  Tun  des  travaux  destinés  à  enrichir  lo 
recueil  de  la  Société  de  statistique.  Nous  nous  bornerons  à 
dire  que  s'étayant  de  la  puissance  des  chiffies  ,  Fauteur  a 
été  conduit  à  soutenir  que  l'industrie  engendre,  en  France , 
six  fois  plus  de  prolétaires  que  la  propriété  foncière;  que 
par  conséquent  le  développement  de  l^Industrie,  en   pro- 
duisant le  déclassement  de  la  population  agricole,  a  dû  né- 
cessairement, en  France,  mulliplier  les  prolétaires  et  qu^il 
en  est  résulté  plus  du  vices  et  de  crimes.  Sans  doute,  l'In- 
dastrie  et  le  Commerce  fécondés  par  la  science,  ont  k  rem- 
plir un  rôle  magnifique,  mais  pour  qu'ils  soient  fructueux» 
il  faut  absolument  qu'ils  oiegt  pour  base  fondamentale  les 
grands   principes    moraux.    Ainsi    donc,    revenir  à    ces 
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principes,  est  le  premier  besoin  de  l'Industrie;  ramener  les 
populations  à  rAgricuIture  est  désormais  ce  que  Ton  doit 
avoir  principalement  en  vue,  et  ce  n'est  pas  là,  dit  H. de 
Villeneuve,  une  affaire  de  goût  et  de  convenauce,  il  s'iigit 
du  salut  du  pays  engagé  dans  une  voie  dangereuse. 

Nomination  d'un  membre  actif  » —  La  Société  procède, 
par  voie  de  scrutin  ,  à  la  nomination  de  M.  de  Boimsiiinr 
qui ,  ayant  obtenu  l'unanimité  des  suffrages,  est  proclamé 
membre  actif  par  M.  le  Président. 

Enfin,  M.  le  Président  nomme  deux  commissions  poar 
examiner  les  travaux  d'un  même  nombre  de  candidRits  aa 
titre  de  membre  actif  :  MM.  de  Villeneuve,  P.  Bicii]»''A 
GuiNDON  sont  chargés  du  rapport  è  faire  sur  leiravail  de 
M.  Vaucher-Grémieux. 

MM.  DuFAUR  de  Montfort,  Bousquet  et  Joseph  Sàkakini 
feront  un  rapport  sur  le  travail  de  M.  Marcotte. 

Plus  rien  n'étant  à  l'ordre  du  jour  et  personne  ne  deman- 
dant la  parole,  M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  12  avril  18^9. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    DUFAUR   DE   MONTFORT. 

M.  Vidal,  professeur  de  sténogcaphie ,  accompagné  de 
l'un  de  ses  élèves,  et  M.  Mazel,  avocat,  son  collaborateur, 
assistent  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  et  la  Société  adopte  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  premier  mars. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  Joseph  Sakakini  qa'i 
après  avoir  annoncé  la  publication  prochaine  d'une  refue 
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scientifique  ,  littéraire ,  commerciale,  industrielle  et  artis- 
tique, demande  que  la  Société  veuille  bien  ie-seconder  et 
souscrire  collectivement  à  cette  revue  ayant  pour  but  la 
décentralisation  Intellectuelle ,  et  qui  paraîtra  sobs  le  titre 
de  la  Presse  méridionale. 

La  Société  voulant  donner  un  témoignage  de  sa  sympa- 
thie à  M.  Joseph  Sakakini,  lun  de  ses  membres  actifs  pleins 
de  zèle ,  souscrit  collectivement  pour  un  exemplaire  à  cette 
nouvelle  publication  ,  indépendamment  de  la  souscription 
individuelle  à  laquelle  tous  les  membres  sont  invités  par 
M.lefirésident. 

^%^^e  de  MM.  Roubàud  et  Comp.  (boulevard  des  Trois- 
Joaroées,,&.A4.Qui  désirant  concourir  pour  Tobtention  de 
rone  des  récompenses  promises  par  notre  Compagnie ,  la 
prie  de  visiter  leur  établissement  de  machines  hydrau- 
liques  et  promettent  de  soumettre  à  son  examen  une  nou- 
velle espèce  de  moulin  à  vent,  qu'ils  ont  inventée  et  qu'ils 
considèrent  comme  ne  pouvant  que  rendre  de  grands  ser- 
vices à  l'industrie  agricole  et  commerciale.  Renvoi  à  la 
coDaoaission  d'industrie. 

Lettre  de  M.  Goindon  qui  y  forcé  de  consacrer  à  de  nou  - 
velles  obligations,  tout  le  temps  que  ne  réclame  pas  le  ser- 
vice du  bureau  auquel  il  est  attaché  à  la  Mairie,  et  ne  pou  - 
vantconséquemment  continuer  sa  participation  aux  tra- 
vaux de  notre  Société,  donne  sa  démission  de  membre  actif 
et  témoigne  le  regret  d'être  ainsi  obligé  de  se  séparer  de 
ses  collègues. 

Suivant  M.  le  Secrétaire  ,  cette  démission  ne  saurait 
être  acceptée  immédiatement ,  parce  qu'elle  n'est  évidem- 
ment fondée  que  sur  la  crainte  qu'a  M.  Guindon  de  ne  pou- 
voir remplir  tous  ses  devoirs  de  membre  pendant  un  temps 
non  déterminé  ;  ce  qui,  ce  semble,  pouvant  être  précisé, 
permettrait  à  M.  Guindon  de  retirer  sa  démission. 
Adopté. 

T.  XIII  56 
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Lettre  circulaire  de  M.  le  Président  de  la  Société  indos- 
trielle  d'Angers ,  qui  nous  annonce  Tenvoi  par  Pintermé- 
diaire  du  Ministre  de  l'inglruclion  publique  ,  des  bulletios 
publiés  Tannée  dernière  par  cette  Société. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  :  4*  Cinq  numéros 
de  la  Gazette  de  l'Association  agricole  de  Turin. 

2""  Une  affiche  ayant  pour  sujet  des  avia  adressés  au 
cultivateurs  du  Doubs  sur  l'enaploi  du  sel  en  agricultare; 
par  M.  le  docteur  Bonnet,  Professeur  d'agriculture ,  Hem* 
bre  correspondant ,  à  Besauçon. 

S""  Le  numéro  3  du  journal  intitulé  :  Réforme  agricole^ 
scientifique  ^  industrielle. 

k""  Deux  numéros  du  journal  le  Bien  public. 

S*"  Deux  numéros  du  journal  quotidien  :  la  Tribune  des 
Peuples. 

6*  Le  Bulletin  (année  1847  et  1848)  de  la  Société  des 
sciences  naturelles  de  Neuchatel. 

7°  Le  Bulletin  de  V Athénée  du  Beauvaisis  (1*' semestre 
de  4848.) 

Allocution.  —  La  correspondance  épuisée,  et  M.  le  Prési- 
dent ayant  à  féliciter  M.  de  Bonnbhânt,  Membre  actif  nou- 
vellement élu,  lui  témoigne  qu'heureuse  d'associer  à  ses 
labeurs  des  hommes  studieux  et  capables ,  la  Société  de 
statistique  ne  pouvait  que  s'empresser  de  l'admettre  dans 
son  sein.  M.  le  Présideni  le  loue  de  s'occuper  de  matières 
sérieuses  qui  annoncent  un  esprit  réfléchi ,  et  tout  en  Ren- 
gageant à  poursuivre  le  cours  de  ses  recherches  en  matière 
d'histoire  naturelle,  il  lui  fait  sentir  que  ce  ne  saurait  être 
que  dans  des  moments  de  loisir  et  comme  moyen  de  se  dé- 
lasser des  travaux  qu'exigent  les  devoirs  administratifs. 

Dans  sa  réponse^  M.  de  Bonnemànt  exprime  sa  reconnais 
sance  pour  le  titre  qui  lui  a  été  décerné  et  donne  l'assurance 
qu'il  s'attachera  à  s'en  rendre  toujours  plus  digne  par  soa 
zélé  et  son  assiduité.  Puis^  il  annonce  une  lecture  contre  le 
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socialisme  pour  Tune  de  no»  prochaines  réunions,  et  enlro 
dans  quelques  considérations  tendantes  à  démontrer  com- 
bien il  iniiporte  de  prendre  une  part  active  à  la  propaga- 
iioodes  saines  doctrines. 

M.  le  Président  s^adressant  ensuite  à  M.  Natte  ,  ex- 
membre actif)  qui,  aux  termes  du  règlement,  reprend  au- 
jonrd'ui  la  même  place,  lui  dit  que  la  Société  s^est  aperçue 
depuis  longtemps  qu'il  lui  manquait  Pun  de  ses  membres 
les  plus  laborieux  ;  que  c'est  donc  avec  joie  qu'elle  le  revoit 
dans  les  rangs  des  membres  aetifs,  persuadée  qu'il  contin 
fiuera  de  montrer  la  même  activité  que  par  le  passé. 

Sensible  à  ce  bienveillant  accueil,  M.  Natte  remercie  M. 
le  Président  des  paroles  élogieuses  qu'il  vient  de  lui  adresser 
et  promet  de  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  les  justifier. 

Sténographie.  —  L'ordre  du  jour  appelle  le  développe- 
ment, par  M.  Vidal,  de  son  système  de  sténographie. 

M.  Mazel,  avocat,  son  collaborateur,  prend  la  parole  pour 
faire  obserycr  que  M.  Vidal  n'est  pas  à  ménae  de  déve- 
lopper théoriquement  son  système,  mais  qu'il  a  amené, 
au  aeinde  l'Assemblée,  l'un  de  ses  élèves.,  simple  agricul- 
teur, qui  n'a  reçu  que  quelques  leçons ,  et  qui,  pourtant, 
est  capable  d'opérer  assez  bien  pour  prouver  que  la  mé- 
thode dont  il  s^agit ,  mérite  toute  l'attention  et  les  sympa- 
thies de  la  Société.  C'est,  ajoute  M.  Hazbl,  sur  une  dictée 
qui  va  être  faite  à  cet  élève  que  vous  serez  appelés  à  constater 
ane  chose  très-intéressante  sous  bien  des  rapports.  On 
dicte  ,  en  effet ,  des  passages  d'un  ouvrage  et  au  professeur 
et  à  rélève,  qui  les  traduisent  plus  ou  moins  vite  en  carac- 
tères sténographiques.  Cette  première  épreuve  suggère 
certaines  réflexions  à  plusieurs  membres  et  donnent  lieu  à 
une  discussion  de  laquelle  il  résulte  qu'une  commission 
composée  de  MM.  de  Montfort,  de  Villeneuve,  Giraud  et  le 
Secrétaire  perpétuel,  présentera  à  la  réunion  prochaine,  un 
rapport  sur  la  Sténographie-VioAL. 
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Rapports. —  L'ordre  du  jour  est  en  second  lieu  le  rapport, 
par  M.  de  Villeneuve,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
sur  le  mémoire  relatif  à  la  réforme  des  prisons/ présenté 
par  M.  Yaucher-Grémieux  ,  candidat  au  titre  de  membre 
actif.  M.  de  Villeneuve  fait  d'abord  quelques  remarques  qui 
le  conduisent  a  soutenir  qu'il  y  a  plus  que  jamais  urgente 
nécessité  d'entrer  dans  la  voie  des  réformes .  quant  à  l'or- 
ganisation morale  des  prisons.  Il  résulte  de  la  comparaison 
des  divers  systèmes  pénitentiaires  que  celui  dit  pensylva- 
nien,  qui  consiste  dans  Tisolement  absolu,  doit  être  pré- 
féré. En  France  comme  à  Genève,  la  statistique  a  déjà  dé- 
montré celle  vérité. 

L'auteur  s'élève  contre  la  classification  des  régimes  aux- 
quels sont  assujetis  les  divers  prisonniers  en  France.  Tan- 
dis que  la  détention  préventive  devrait  être  douce  et  qne 
la  repression  devrait  aller  croissant  de  [Sévérité ,  la  punilioa 
est  en  raison  inverse  de  la  gravité  du  méfait.  Il  y  a  là  une 
progression  à  contre  sens  qu'il  importe  de  faire  cesser.  M. 
Vaucher,  dit  M.  le  rapporteur,  faisant  observer  que  la  So- 
ciété est  absolument  impuissante  pour  ramener  à  des  idées 
saines  les  condamnés  au  bagne  ei  les  récidivistes  prison- 
niers, propose  de  les  séparer  tout  à  fait  par  la  déportation. 
Il  demande  l'application  des  prisons  pensyivaniennes  pour 
les  condamnés  temporaires,  enfin  les  pénitenciers  agricoles 
pour  les  enfants. 

La  logique  et  l'expérience  justifient  pleinement  cette  clas- 
sification. M.  VAUcni£R  touche  mais  légèrement  la  queitioe 
des  dépenses  el  des  produits  qui  peuvent  les  balancer.  Il 
est  évident  qu'avec  le  principe  du  devoir  du  travail  fOQt 
les  prisonniers ,  on  arriverait  à  obtenir  chaque  année  plu- 
sieurs millions,  dix  h  douze,  actuellement  perdus.  Dans  ce 
roA^enu  se  trouveraient  Tintérét  et  l'amortissement  de  la 
dépense  Hque  l'auteur  conseille.  Il  s'agit  ensuite  de  là 
concurrence   du    travail    des  prisonniers    à  l'égard   des 


—  445  — 

travailleurs  libres,  el  tout  ce  qui  est  avancé  là  dessus  justifie 
celle  coDCurreoce.  M.  le  Rapporteur  par  son  rapide,  mais 
excellent  exposé,  a  donné  une  idée  de  la  supériorité  des 
travaux  de  M.  Vaucher-Crémieux  qu'il  nous  présente  com- 
me un  homme  de  précision  et  de  pratique  ;  comme  une  ca- 
pacité en  œuvre  d^art ,  el  qui  plus  est  comme  une  ame 
d'élite.  H.  Yaucber  a  bâti  le  remarquable  pénitencier  de 
Genève  ;  il  a  dressé  pour  Marseille  le  plan  d'une  maison 
destinée  aux  logements  des  ouvriers  ;  en  un  mot  ses  pen- 
sées généreuses  ont  constamment  pour  but  des  améliora- 
tions très-sérieuses.  Aussi,  la  Commission  a-t-elle  été  una- 
nime pour  considérer  comme  une  bonne  fortune  l'admis- 
sion du  candidat. 

—  La  parole  est  ensuite  à  M.  Dufaur  de  Montfort  qui , 
aa  nom  d'une  Commission  spéciale  aussi ,  rend  un  compte 
succinct  du  travail  offert  par  M.  Marcotte  à  l'appui  de  sa 
candidature.  Des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut 
degré  notre  cité  sont  traitées  dans  ce  travail  modestement 
intitulé  :  Note  sur  les  expéditions  du  commerce  deMar- 
iâille ,  eonstalées  par  la  Douane  en  1848.  Recettes  effec- 
tives. —  Navigation.  —  Importations  et  exportations.  — 
Primes.  —  Entrepôts.  — Transit.  —  Cabotage,  tels  sont  les 
objets  exposés  dans  ce  travail.  M.  le  Rapporteur  ,  suivant 
H.  MiicoTTB ,  passe  successivement  en  revue  chacun  de 
ces  objets  et  fait  ressortir  fort  à  propos  que  toutes  les 
questions,  surtout  celles  des  primes  ont  été  traitées  avec 
une  supériorité  de  logique  que  l'on  devait  attendre  de  l'ha- 
bile administrateur  placé  à  la  tète  da  grand  service  des 
Douanes  dans  le  département  desBouches-du-Rhône.  Nous 
ne  saurions  suivre  ici  M.  le  Rapporteur  dans  son  intéres- 
sante analyse.  Mais  nous  dirons  avec  lui  qu'il  ressort  des 
documents  statistiques  soumis  à  Pexamen  de  la  Commis- 
sion que.  la  commune  de  Marseille  a  rétrogradé  en  4848 
jusqu'au  niveau  ou  à  peu  près  des  opérations  de  4827)' 
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mais  qu'il  y  a  dans  notre  grandd  ville  de  tels  éléments  dd 
richesse,  de  pro.«périté,  de  grandeur,  que  la  crise  ne 
saurait  s'y  piolonger  au-delà  des  circonstances  malheureu- 
ses qui  lui  ont  donné  naissance.  M.  de  Montfobt  termioe 
son  rapport  sur  l'intéressant  mémoire  de  M.  Marcotte,  en 
disant  que  ce  fonctionnaire  distingué  et  homme  pratique, 
entend  «lans  un  sens  large  ,  normal ,  cette  vaste  législation 
des  douanes  qui  fait  le  désespoir  des  économistes ,  et  que 
les  vives  lumières  de  sa  haute  expérience  doivent  nous  être 
d'un  secours  réel. 

£n  conséquence.  M.  le  Rapporteur,  dans  ses  conclusions, 
soutient  que  la  Société  de  statistique  fera  une  bonne  et 
précieuse  conquête ,  en  admettant  Immédiatement  Thono- 
rable  candidat  au  nombre  des  membres  actifs. 

M.  le  Président  fait  valoir  ensuite  tous  les  titres  de  M. 
Lacrosse  ,  Ministre  des  travaux  publics ,  à  l'obtention  d^an 
diplôme  de  membre  honoraire. 

Nomination  de  deux  membres  actifs  et  d^un  membn 
honoraire.  —  Sous  l'influence  de  ces  différents  rapports, 
MM.  Vaucber  ,  Marcotte  et  Lacrosse  sont  successivement 
soumis  au  scrutin  individuel  et ,  tous  ayant  obtenu  l'una- 
nimité des  suffrages  ,  sont  proclamés  MM.  Yaocher  etHAi- 
cotte,  membres  actifs,  et  M.  I.acrossb,  membre  honoralff. 

Commission  du  concours.  — ;  Sont  de  suite  après  nom- 
més membres  de  la  Commission  du  concours  MM.  Bodsquit, 
Cbambon  ,  Feautrier  ,  Gendarme  de  Bevotte ,  Giraud,  Mofi- 
FRAY  ,  MoRTREUiL,  Sakakini  Josoph,  ToPiN,  ViNTRAS,  le  Pré- 
sident et  le  Secrétaire  perpétuel. 

Commission  des  récompenses.  —  La  Commission  des 
récompenses  pour  Pencouragement  de  Tindustrie  est  égale- 
ment formée  par  M.  le  Président  qui  la  compose  de  MM. 
Allibert  ,  C03TE  Pascal ,  d'EnEUNG  ,  de  Villeneuve  ,  Du- 
rand ,   HORNBOSTEL  ,     NaTTE  ,    PrOU-GaILLARD  ,     P.     RiCAID) 

TouLouzAN  ,  le  Président  et  le  Sfcrét^î'-'^  nP^^AinPi 
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Plus  rioD  u'élan(  è  Tordre  du  jour  et  personne  ne  deman 
daoi  la  parole  ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  3  mai  f8i9. 


Présidence  de  M.  Dufaur  de  Montfort. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par  la 
Société  du  procès-verbal  delà  séance  du  12  avrii. 

Correspondance — Lettre  de  M.  CHAnBOYET  fils  qui,  infor- 
mé que  notre  société  devait  le  mentionner  honorablement, à 
la  prochaine  séance  publique,  témoigne  sa  reconnaissance 
et  fait  parvenir  une  seconde  partie  de  ses  travaux  sur  la 
Statistique  de  Nice  ,  et  ayant  la  météorographie  pour  objet. 

Lettre  de  M.  D'ëbeling,  Membre  actif,  qui  se  fait  un  de- 
voir d'offrir  à  noire  compagnie  un  tableau  fort  intéressant 
do  Commerce  et  de  l'Industrie  de  la  ville  de  Cette  en  4848. 

Lettre  de  M.  le  Secrétaire  de  la  Société  des  annales  fran- 
çaises qui  nous  adresse  un  exemplaire  de  ses  premières 
publications  dont  le  but  cstd'éclairer  et  de  moraliser  le  peu- 
plOy  et ,  pour  cela,  de  montrer  le  bien  et  de  le  faire  aimer. 
Le  concours  dé  la  Société  de  statistique  de  Marseille  est 
réclamé,  afin  d'accomplir  cettç  œuvre  de  véritable  progrès. 
Les  membres  de  cette  Société  s'associent  aux  vues  qui  ani- 
ment la  Société  des  annales  françaises. 

M.  Le  docteur  DuGAS  Théodose,  proposé  dans  la  dernière 
aéauce  pour  le  titre  de  membre  actif,  envoie  à  Tappui  de  sa 
candidature  : 

!•  Sa  thèse  inaugurale  intitulée:  Fragment  pour  servir  à 
i^hhtoire  des  maladies  de  la  glande  prostate, 

2®  Un  discours  imprimé  sur  la  parole, 

3*  Une  instruotiou  sur  les  secours  à  donner  aux  noyés  et 
autres  axphyxiés. 
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4*  Deux  tableaux  (Inobservations  méléorologiquvs  faites 
à  Marseille,  en  novembre  et  décembre  1834,  époque  de  Tin- 
vasion  du  cboléra-morbus. 

5*  Un  mémoire  spécial  ayant  pour  titre:  Vjésfembtée 
nalionale  et  le  Choléra ,  ou  réponse  à  cette  question  : 
Pourquoi  les  Représentants  à  PAssemblée  nationale  ont-ib 
payé  un  si  large  tribut  à  Tépidémie  du  Cboléra-morbus. 

Commission  —  M.  le  Président  nomme  membres  de  la 
Commission  chargée  du  rapport  à  faire  sur  ces  travaux, 

MM.  GiRàUD,    MORTREUlLet  Jh.  SAKAKlIfl. 

Lettre  de  M.  Piot,  bottier,  rue  Suiïren  n*2,  qui,  disant 
avoir  inventé  un  apprêt  propre  à  rendre  toutes  sortes  de 
chaussures  imperméables ,  etc,  se  met  sur  les  rangs  pour 
Tobtention  de  l'une  des  récompenses  que  notre  Société  ac- 
corde aux  arts  industriels.  Renvoi  à  la  commission  d'indus- 
trie. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  ; 

4*  Le  bulletin  do  l'Athénée  du  BeauvaisiSi  2*"  semestre  de 
4848. 

S<*  Le  Recueil  par  ordre  de  matières  des  délibérations  et 
des  vœux  du  Conseil  général  des  Bouches-du-Rbône  :  ses- 
sion de  4848. 

3*  Un  exemplaire  du  journal  de  la  Société  d'agricultare 
des  Basses  Alpes,  (année  48/!i8),  :  envoi  de  M.  Clément  Eu- 
gène que  M.  TopiN  propose  de  recevoir  membre  correspon- 
dant de  notre  compagnie.  Cette  propoposition  est  prise  en 
considération  aux  termes  du  règlement. 

Allocution  à  deux  membres  nouvellement  élus,  — La 
correspondance  étant  épuisée,  M.  de  Montfort  adresse  des 
paroles  de  félicitation  à  deux  membres  aclifs  nouvellement 
élus,  d^dbordà  M.  Marcotte,  Directeur  des  douanes,  à  qui  il 
exprime  combien  sa  présence  parmi  nous  inspire  de 
sympathie  et  de  bonheur.   Après  avoir  montré   dans  son 


r«marqaabk  discourSi  rimportanee  de  toutes  les  questiohit 
ioaocières  de  l'Etat  et  TiDdispeDsabie  nécessité  de  les  étu-^ 
Ubraide  les  approfondir,  M.  de  AIontfort  dit  à  l'honorable 
4oipieiidaire:  «  Vos  connaissances  spéciales,  Monsieofi  vo^ 
•  Ire  aptitude  éclairée,  votre  position  dans  le  mondei  ▼ous 
^  peîniielteal  de  jeter  un  grand  jour  sur  oes  matières  ar- 
I  dues.  La  Société  çosipte  sur  tous  et  elle  eera  heureuse 
c  d'enleodre  vos  intéressantes  lectures,  s 

Bb  lermiiianty  M,  le  Président  fait  justement  sentir  ^ue 
rii  lit  pénibles  labeurs  des  fonctionnaires  publies  len^ 
dflBl  m  bonheur  générali  II  est  encore  des  conditions  sans 
hpqgeUfS  oeux  qui  contribuent  le  plus  à  la  prospérité  du 
pafs  devient  impossible.  La  paix^  l'ordre  et  le  travail,  telles 
KNitoai  conditions  dont  on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  dé* 
Bioiilrar  les  avantages.  Voilà,  ajoute  M.  de  MoMTFotTi  oe 
gn'U  Canl  apprendre  au  peuple  :  c'est  notre  tAohe  communti 
si  nous  n'y  faillirons  pas. 

S*adresaant  ensuite  à  H.  VAUGHsa-CRfiMiBUX  ,  ingénieur 
oivil^  M.  le  Président  fait  remarquer  que  si  les  circonstances 
pditiques  obligent  par  fois  l'homme  de  Cœur  et  de  science 
il  s'éloigner  du  foyer  paternel,  t  elles  nepeuveni  emporter, 
t  60  spnt  ses  termes  >  comme  une  feuille  morte  les  monu- 
f  ments  qui  gardent  la  mémoire  des  services  rendus  au 
t|Mrj8«  Ces  titres  inaliénables  à  la  reconnaissance  natio- 
%  ptàô ,  '  oe  sont  les  vAtresJi;  Vonsieur.  Genève  vous  doit 
e  boiiiooop ,  dnr  vous  l'aves  servie  de  votre  épée  et  de 
t  totri^  plome ,  toujours  de  vos  inspirations  palrioltqiiea. 
I  t^savanl  architecte  qui  Fa  dotée  d'établtssemeiita  utiles,^ 
l.Pride'^^camp^  du  noble  général  Dimova >  ne  pouvait 
I  Aire  osUîé  ,  méconnu  ;  il  l'a  été  et  chaeon  de  noua  9?em 

i  anigp.  » 

En  attendant  que  sonne  l'heure  d'une  tardive  justice^ 
I.  do  MoiiTFORT  invite  le  digne  M.  Vaucui  à  prendre 
>laoe  et  à  rester  au  sein  de  notre  Société ,  d'une  Seoîélé 
T.  XIII  57 


K 
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•oix  l'on  peut  soutenir  que  la  fraternité  est  pratiquée  dioi 
le  véritable  sens  attaché  i  ce  grand  principe.  «  Soyez  b 
»  bien  venu  ,  lui  dit-il,  en  finissant.  Vos  nouveaux  collé- 
»  gués  vous  ouvrent  leurs  cœurs  ;  il  ne  tiendra  pas  à  eox 
«.que  les  témoignages  de  haut  intérêt  qui  vous  ont  ae- 
9  cueilli  à  Ifarseîlle  et  dont  je  ne  suis  ici  que  l'éoho  fidile, 
»  n'adoucissent  pour  vous  les  amers  souvenirs  de  h  pi- 
•  trie  absente.  » 

Réponse  de  M.  Marcotte.  —  Répendant  à  M.  le  Pién- 
dent ,  M.  Marcotte  exprime  d'abord  modestement  qo'ilM 
pouvait  invoquer  que  sa  bonne  volonté  à  l'appui  de  sa  cia- 
didature  ;  que  sou  admission  au  nombre  des  membres  ac- 
tifs devait  donc  nécessairement  le  pénétrer  d'une  entièn 
reconnaissance.  Puis,  jetant  un  coup-d'œil  sur  l'importaneei 
surtout  à  notre  époque  ,  des  études  statistiques  ,  il  ne  M 
dissimule  pas  que  les  efforts  réunis  des  statisticiens  dass 
un  but  commun  produisent  infailliblement  de  puissants  ré- 
sultats. Il  fait  entrevoir  aussi ,  et  11  en  donne  l'assuraoee, 
que  s'il  doit  profiter  des  lumières  de  ses  collègues  ,  il  fera 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  comme  associé  à  leur  collabo- 
ration. 

Répofiêe  de  M.  Yaucher.  —  A  son  tour,  M.  Yauchei 
prend  la  parole  pour  faire  observer  d'abord  que  ne  con- 
naissant pas  les  usages  de  la  Société  de  statistique  dans 
laquelle  il  vient  d'avoir  Thonneur  d'être  admis  ,  il  n'avait 
pas  préparé  une  réponse  au  discours  dont 'il  a  été  l'objet. 
Mais  il  ne  croit  pas  moins  devoir  exprimer  oralement  qaa 
ce  discours  lui  a  fait  éprouver  de  vives  émotions ,  en  loi 
rappelant  les  souvenirs  de  son  pays  qui  lui  sont  si  chars. 
Il  ajoute  avoir  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  ce  pays  qu'il  ne  peut 
que  regretter,  mais  qu'en  arrivant  à  Marseille  ,  il  a  troiné 
dans  cette  ville  des  sympathies  qui  devaient  le  dédomma- 
ger et  il  promet  è  la  Société  son  concours ,  en  tout  ce  qui 
sera  du  ressort  de  ses  études  spéciales. 
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Les  discours  de  M.  le  Président  et  les  réponses  de  mes-  ' 
leurs  les.^réclpiendsires  sont  vivement  applaudis. 

Leeturf.  -r-  L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  , 
lar  X.  Tsbbé  Dosami),  d^une  notice  ayant  pour. objet  la  eom-^^ 
ifaiiiGStioA  d'un. projet  de  moteur  liquido-atmosphériqùo^ 
Mosiaorft, ouvriers  ayant  fait  part  à  H.  Ddbànd  de  certaines' 
déas  qu'ils  layaieqt  sur  Tutilisatisn  de  la  pesanteur  de 
'eau  comme  force  motrice,  H.  Dusand,  après-y  avoir  Uen-^ 
'éfléohi ,  a  cru  devoir  compléter  leurs  idées   par  Tinlro- 
ludioii  du  vuide  .sous  la  colonne  d'eau  ;  par  l'égalité  de 
masion^^^  liquides  à  Taide  d'un  tube  entonnoir  et  en 
eur  indiquant  l'ensemble  de  la  combinaison  de  cette  ma- 
sUm  telle. qu'elle  est  décrite  sur  un  plan  qui  est  mis  sous 
es  yeux  des  membres  de  la  Société.  GeHe*-ci  pense  qu'il  y 

I  Hea  de  nommer  une  Commission  pour  faire  un  rapport 

II  cet  égiird  et  H.  le  Président  la  compose  de  MM.  yÀUCaBR, 
SnrDAÎÛD»  de  Bevotte ,  et  de  -Yillbnbutb  . 

—  La  parole  est  ensuite  à  M.  Dcfaur  de  Hontfort,  Pré*- 
ûdent ,  qui  commence  la  lecture  d'une  notice  intitulée  : 
ie$  Finances  chez  lei  Anciens,  destinée  à  servir  d'inlro- 
Inction  à  son  essai  sur  le  système  financier  de  la  France 
Bt  de  la  Grande-Bretagne ,  dont  nous  avons  eu  déjà  occ»- 
lion  de  parler. 

L'auteur  »  après  avoir  dit  qu'à  l'origine  du  monde  social, 
le  droit  consistait  dans  la  force ,  que  la  rapine  et  le  pillage 
lenamitlien  d'impAts  régulièrement  votés,  arrive  à  l'inveii- 
tion  de  la  ibonnaie  chez  les  Grecs ,  due  à  Phidon  ,  tyran 
cl'Argos ,  Pan  895  avant  Jésus-Ghrist. 
.  C'était  au  temps  de  Ltcurgue  dont  la  loi  la^plus  remar- 
quable ordonna  le  partage  des  terres  et  bannit  l'or  et  Par- 
put  I  régime  exalté  par  les  uns ,  condamné  par  les  autres 
et  qui  9  en  définitive ,  simpliGa  beaucoup  l'administration 
des  finances ,  ou  plutôt  la  rendit  complètement  inutile. 

Les  Athéniens ,  deux  ou  trois  siècles  après,  gémissaient 


fM»  la  lyraMiia  des  ridie»  lorsque  parnl  Sotoir  ;  les  pn- 
Tret  s'armAreol  el  le  l^islateor ,  eédanl  à  leon  exigeecw, 
ooBsenlît  è  TabcKtioa  dea  dettes ,  mais  il  se  refusa  aree 
eeonigftao  partage  des  terre».  Aoetteépo^u^i  tevrereiitt 
da  1»  République  d^Atbèoee  pouTaieut  être  dhtflqgoél  es 
tuais  daasea  :  4*  le»  re? enus  erdinaires  perfus  darat  PItah 
dtte  du  territoire  ;  1*  lea  reTenus  ordinairea  reeueiHis  dMi 
laepMphaiaHUa;  8<>  les  ressources  dnrerses,  savoir: 

1*  Impôt  décapitation. 

S  '  ;  Loyer  des  immeoblis  âerBit 

3'  Droit  sur  le  produit  det  minai 

et  foréfs. 
4'  Droka  de  douane  i^  l^tréi  ik 

k  U  sortie. 
5*  Prodoit  des  anandes  el  soiafli- 

Gâtions, 
a-  Taxes  locales  sur  les  flurqhéi* 
7*  Imp^MfUtlescQartisinM». 


mtVBiiaa 
ofdkiafres. 


Pbhçus 

sur  le 

Territoire. 


{Recueillis 
ohascles 
peuples  alliés. 


S-  Tributs  des  aîITiés. 
9*  ReveDUs  eu  grainr. 


KrfBNU»  j       PiRÇUS 

extraordi-\  acddentel- 
Mdres.    i     lemsnt. 


4(V  Bons  ToloDtairea. 

il*  Contributions  forcése^. 

^2'  Louage  des  troupes  meroeoairis 

13. Produit  delà  Toatèdu  butin. 

L'avleorpaase  en  levu^le»  di  verse»  brancbeadftJiefWMis, 
qui  étalent  affermées  par  i^oîe  d'adiudicatiou  aux  euAtos 
puMiques.  On  peut,  ditit  de  Mortfoex  „  éiwtaor  leait- 
Yenua  annuels  perçus  sur  le  seul  territoîrei  athénien  à  MO 
talents,  soit  S,S»4,000  francs,  le  talent  valant  5^66aflr. 
Cette  sooiine,  si  Ton  suppose  qfie  la  pppule^îon  nalinoaleds 
TAttique  ,  sans  y  comprendre  le»  esclaves  a^i  qonibre  de 
M,OOfr,jfutde  mA^  eitoyens,  repréaent^.  ua  impôt  aa- 
nod  de^  fr.  ZfiS  e.  par  tôte,  doivt  la  faiblesse  »'eiplîq«« 
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pir  la  bil  i|06  la  quatrième  claaso  du  peuple  ,  la  plus 
Dombreufe ,  était  affraochie  de  toute  taxe. 

I«a  République  d'Athènes  retirait  des  rereCros  CQDsidért- 
blea  eu  argent ,  des  villes  et  îles  placées  aous^-son  patro- 
oafi  ou  plutAi  sa  domluation;  ces  sommea  énormes  s'élevè- 
rent jusqu'à  1,200  talenU  (6,67S,000  £r.)daiw  la  guerre 
da  Peloponèse.  Quant  aux  revenus  en  grains ,  ils  étaient 
reeneiliis  sur  les  terres  conquises  abandonnées  aux  habt- 
lanlSi  moyennant  la  dixième  et  quelquefeis  la  cinquantiè- 
mo  partie  de  la  recolle. 

La  totalité  des  ressources  ordinaires  qui ,  suivant  Aris- 
TOPHAifB,  allait  à  2,000  talents,  se  divise  à  peu  près  comme 
il  suit  : 

Impôts  perçus  à  l'intérieur.        400  talens  S,224,000  fr. 
—      chei  les  peuples  tribut'*'  1 ,600  ^      8,896,000 

Total.  2,000  41,120,000  fr. 

Lot  ressnarcea  extraordinaires  consistaient  dans  les  ob- 
jets atriratita  :  1*  Dons  volontaires  ;  2*  GoatributioDa  for* 
ote  ;  S*  Prix  ds  louage  des  troupes  mercenaires  ;  4*  Pro- 
duil  du  butin  de  guerre. 

Le  recouvrement  des  cbntributioQS  forcées  prescrites  dans 
les  ooi^eDctiires  difficiles ,  éprouvait  toujours  de  sérieux 
obatsnto.  La  contrainte  par  corps  fut  d'abord  en  usage , 
mais  tea  Me  la  proscrivirent  ensuite  comme  peu  compati- 
bto-avee  l'esprit  démocratique  :  le  seul  moyen  qui  fut  à  la 
dhposIlioD  des  recours  de  taxes ,  c'était ,  au  terme  des  dé- 
lai» accordés  ,  de  saisir  les  biens  et  de  les  vendre  k  l'encan. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  Grecs  envoyaient  leurs 
gfaéraux  et  leurs  soldats  se  placer  momentanément  à  la 
aold^  des  Roia  de  Perse ,  toujours  fort  jaloux  d'en  avoir  à 
laor service,  recevant  en  relourdes  gratificatioas  propres 
à=  ssrbveiHr  à  ^épuisement  du  trésor  pubijc.  Quant  au  buîin 
de  guerre,  le  chiffre  en  devait  ôlre  énorme,  si  l'on  en 
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juge  par  les  richesses  que  Lysahdre  fit  transporter  k  Lacé- 
démone  après  la  prise  d'Athènes. 

M.  de  MoNTFORT  s^arrète  ici  pour  continuer  ,  h  la  pro- 
chaine séance,  la  lecture  de  son  travail. 

Plus  rien  n'étant  h  l'ordre  dn  jour,  et  personoe  ne  éh 
mandant  la  parole  ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  7  juin  4819, 

■ 

PRÉSIDENCE  DE   U.   DUFAUR  DE  MONTFORT. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  aiioptioo  pir 
la  Société  du  procès-verbal  de  la  Séance  du  3  mai. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  T.  Lacrossb  ,  ministre 
des  travaux  publics ,  qui,  ayant  reçu  l'avis  officiel  de  ton 
admission  parmi  les  membres  honoraires  de  notre  eompa- 
gnie,  et,  appréciant,  dit-il,  ce  qu'a  de  flatteur  pour  loi 
celte  disliactioD  ,  nous  adresse  l'expression  de  sa  vive  gra- 
titude. 

Lettre  de  MM.  Mazel  et  Vidal  qui  désirent  donner  h  la 
Société  de  statistique  tous  les  développements  indispen- 
sables au  sujet  d'un  signe  monétaire  appelé  monnaie-^par 
pier  ,  destiné  à  remplacer  le  métal  dans  les  tranaaotioBS 
(^t  déjà  mis  en  circulation  suivant  un  acte  imprimé  dont 
MM.  Mazel  et  Vidal  ont  ajouté  un  exemplaire  à  leur  de- 
mande. 

Cette  demande  donne  lieu  à  une  discussion  assez  proloB- 
gêe  ;  il  en  résulte  que  réponse  sera  faite  à  MM.  Mazil  ai 
Vidal  qu'ils  ont  à  produire  un  mémoire  manuscrit  où  soient 
exposés  les  développements  nécessaires  et  qu'ensuite  une 
commission  spéciale  sera  nommée  pour  examiner  ce  travail- 


—  455  — 
t  induslriels ,  MM.  CaAriEi  at  Haorei,  qui 
I  rangs  pour  l'oblention  d'une  rfeompenae- 
nission  d'îadastrie. 
:hedlt,  membre  correspondant  à  l'Ile  de  la 

parvenir  snr  la  statistique  de  celte  fie, 
noire  întiluM  :  Histoire  et  archéologie. 
éposés  sur  le  bureau  1*  les  numéros  7,  S, 
Ii9  ,  du  Recueil  dei  ueiee  administratif» 

de*  Boackes-du-  Rhône. 

otS,  4*  série,  du  Bulletin  de  iaSocie'té 

de  commerce  du  département  du  ^ar. 

iPAK.) 

■e  sur  les  iniectu  qui  vivent  aux  dépens 
ir  M.  BoMPAR,  membre  du  Comice  agricole 

K»e  d'admelire  M.  BospAtau  norobredes 
le  notre  compagniÈ.  Cette  propoâition  est 
ration  aux  termes  du  règlemeat. 
a  correspondance  épuisée  ,  M.  Dopaub  do 
iiroie  pour  continuer  sa  lecluto  sur  les  im- 
des  Anciens;  il  nois  montretlabord  la 
re  d'Albènes.G'était  le  peuple  qui  nommait 
lérale  les  préposés  à  la  percej'lion  et  à  la 
rs  puMics.  Ces  officiers  avaient  des  altri  - 
s.  Les  receveurs  des  deniers  de  l'Etat  de- 
r  les  râles  de  la  contribution  aSu  de  pour- 
'smest  et  de  dérérer  aux  tribunaux  les  re. 
ird,  contra  lesquels  les  peines  allaient  jus- 
:ation  des  biens  et  même  jusqu'à  là  perte 
droit  de  citoyen, 

agîslratarea  étaient  presque  honorifiques, 
mbres  de  l'aréopage  ne  recevaient  qu'une 
e  de  trois  oboles  et  ceux  du  Conseil  des 
lix  oboles. 


—  466  — 

Le  peuple  jBgeaii  aussi ,  car  il  condamna  Aristide  et  So- 
CBATE.  Chaque  citoyen  improvisé  juge,  recevait  8  oboles 
(45  centimes).  Or,  les  tribunaux  étaient  ouverts  pendait 
300  jours.  C'était  une  dépense  de  fr.  2,700  par  vâcatiei 
et  une  charge  annuelle  pour  TËtat  de  fr.  840,000.     ■ 

Outre  les  divers  produits  provenant  des  terres  affectées 
aux  temples ,  différentes  branches  de  revenus  étaient  as- 
signées à  leur  entretien,  tels  que  le  dixième  do  produit  des 
conGscations  et  amendes  pour  le  culte  de  MnatiTi ,  et  le 
cinquantième  pour  celui  des  autres  divinités.  En  outre , 
les  prêtres  recueillaient  de  chaque  tenancier  do  diitriet 
une  mesure  de  blé  ou  d'orge  pour  le  service  des  autels. 

L'instruction  publique  n'était  pas  h  Athènes  une  charge 
pour  le  trésor»  car  jusqu'à  Aristippb,  les  maîtres  ensei* 
gnaient  gratuitement.  L'Etat  se  bornait  à  accorder  on  en* 
placement  et  par  fois  quelques  immunités. 

M.  Dufàdb  de  Montfort  passe  aux  dépenses  de  Par* 
mée  de  terre  jet  de  mer.  Avant  Périclès  ,  les  soldats  ser* 
vaient  à  leurs  frais  ;  il  leur  assigna  une  solde.  Chaque 
fantassin  reçut  4  oboles  (60  centimes  par  jour ,  soit  18  flr. 
par  mois  );  la  soiile  du  cavalier  était,  selon  le  cas,  dôoblei 
triple,  qu^ruple  même  de  celle  du  piéton.  Si,  comme  h 
rapporte  Thucydide,  les  troupes  athéniennes  étaient  oom* 
posées  de  45,000  hommes  d'infanterie  et  de  1600  cheYau, 
la  dépense  annuelle  en  temps  de  guerre  ,  devait  être  pour 
le  trésor  de  8  ou  900  talents,  soit  1  ou  5  millions  de  francs. 

Les  citoyens  étaient  obligés  de  fournir  les  navires.  Mais 
Ifi  solde  des  matelots ,  communément  fixée  à  3  oboles  par 
jour,  était  à  la  charge  de  l'Etat.  La  marine  des  Athéniens, 
au  combat  de  Salamine,  se  composait  de  180  galères  mon- 
tées ,  dit  Plij^4RQue  ,  par  1 8  hommes  de  guerre  ;  c'est  nn 
total  do  3,340  soldats,  qui,  avec  les  officiers  et  les  matelets 
de  service ,  pouvait  former  un  effectif  de  5,000  hommes. 
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M.^de  MoNTFORT  termine  celle  revue  rélrospeetive  des 
impéts  des  Grecs,  en  signalant  une  institution  qui  ferait 
faoaneuraux  peuples  les  plus  avancée  en  matière  de  finan- 
ces-; c'esi  une  chambre  de  compte  composée  de  dix  magis- 
trats et  renouvelée  chaque  année  en  assemblée  générale. 
Tous  les  citoyens  indistinctement  ^  depuis  les  Archontes 
jasqu^aux  ministres  des  autels,  étaient  justiciables  du  celte 
coor. 

L'auteur  examinera  à  la  séance  prochaine  le  système  fis- 
cal de  Rome ,  la  grande  Rome  ,  la  ville  éternelle  qui ,  à  sou 
tour,  doit  fléchir  devant  une  volonté  plus  impérieuse  en- 
core que  la  sienne,  celle  du  destin. 

La  Société  applaudit  \ivemeul  à  celte  nouvelle  partie  du 
mémoire  si  intéressant  de  M.  Dufàur  de  Montfort  sur  les 
systèmes  financiers  à  diverses  époques. 

L'ordre  du  Jour  [appelle  en  second  lieu  la  lecture  ^  par 
H.  Casimir  Rodsqoet,  d'une  notice  historique  sur  un  négo- 
ciant célèbre  du  XY'  siècle.  Celle  notice  est  précétlée  de 
considérations  sur  les  connaissances  indispensables  au  né- 
gociant vraiment  digne  do  ce  nom  ,  car  il  n'est  que  trop 
Je  personnes  décorées  de  ce  litre  qui  ne  connaissent  que 
les  vulgaires  procédés  de  là  boutique,  c'est-à-dire  aucune 
ies  difficultés  des  hautes  spéculations  du  commerce.  Delà, 
hl.  Bousquet  est  conduit  à  constater  cette  triste  vérité  que 
e  commerce  est  de  nos  jours  en  décadence  complète,  per- 
lant iosensiblemenl  de  son  aucienue  splendtur.  Les  fail- 
lies ne  font  plus  rougir  comme  autrefois  ;  les  traditions 
rhooneur,  de' délicatesse,  de  probité  se  perdent.  Aussi, 
auteur  voudrail-il  que  Ton  s'occupar sérieusement  de  ga- 
antir  la  société  d'une  perturbation  générale,  au  point  de 
ue  des  mœurs.  Puis  quittant  le  chapitre  des  misères  ac- 
jeiles,  il  porte  ses  regards  vers  les  splendeurs  dupasse 
ont  il  donne  un  exemple  par  la  notice  sur  Jean  Akgo, 

T.   XIII  58 
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né  à  Dieppe,  en  4484 ,  de  parents  pauvres  mai»  honnêtes  qui 
le  destinèrent  à  Tétat  de  marin.  Devenu  successivemeok 
lieutenant ,  capitaine  ,  Ango  dut  à  son  intelligence  et  à  son 
activité  une  fortune  assez  considérable.  Puis,  il  s'adonna  lo 
commerce  pour  lequel  il  avait  un  goût  décidé.  Bientôt,  pen- 
dant que  ses  navires  allaient  disputer  aux  Portugais  le  eom= 
merce  de  Ceyian  et  de  Java  ,  il  prit  à  ferme  les  revenus  de 
plusieurs  seigneuries,  se  livra  aux  spéculations  les  pltts 
chanceuses  ,  acheta  la  charge  de  contrôleur  au  grenier  au 
sel ,  et  la  fortune  lui  fut  si  favorable  qu'au  bout  de  quel- 
ques années,  il  avait  amassé  d'immenses  richesses.  Il  eo 
fit  un  noble  usage.  Il  dola  sa  ville  natale  de  beaux  mopu- 
ments^  reçut  chez  lui  et  festoya,  en  4532,  François  1**  qui  le 
fit  vicomte ,  capitaine-commaniJant  de  la  ville  et  da  châ- 
teau de  Dieppe  ;  position  qui  le  mit  à  mâme  de  correspoa- 
dre  avec  des  souverains  ,  et  de  faire  bloquer  le  Tage  pir 
une  flotte  pour  se  venger  des  Portugais  qui  lui  avaient  pris 
un  navire  en  pleine  paix. 

Cette  carrière  de  gloire  et  d'autorité  eut  un  terme.  L'au- 
teur trace  le  tableau  des  revers  de  l'armateur  dieppois 
qu*il  finit  par  nous  montrer  réduit  à  un  état  voisin  del'io- 
digence.Les  réflexions  qu'a  suggérées  à  M.  Casimir  BoQs- 
QUET  ,  cette  notice  sur  Jean  Ango  ,  sont  bien  senties  par' 
tous  les  membres  de  la  Société  ,  dont  les  applaudissemeola 
témoignent  haulemeut  de  leur  satisfaction. 

Rapport,  —  L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  M.  Jo- 
seph SakakIni  ,  sur  les  travaux  présentés  par  M.  ledoc' 
teur  DuGAs,  candidat  au  titre  de  membre  actif. 

Après  avoir  parlé  de  Tétat  actuel  des  sciences  et  de  la 
littérature,  après  en  avoir  esquissé  le  tableau  avec  cette 
élévation  et  cette  chaleur  de  style  qui  caractérisent  ses 
écrits  «  M.  Joseph  Sakakini  trace  l'exposé  des  motifs  qui 
font  que  nous  cherchons  vainement  les  écrivains  d'autre- 
fois, les  bons  littérateurs,  les  penseurs  honnêtes  et  profonds. 
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Mais  aussi,  les  sociétés  savantes  compreooent  leurs  in- 
térêts ,  en  ayant  hâte  de  s'associer  ceux  de  côs  hommes 
diaiîogués  qui  se  présentent  à  elles.  Tel  nous  est  signalé 
M.  le  docteur  Dogas  qui ,  bien  qu'il  ait  Fait  ses  preuves  en 
beaucoup  de  tirconstances  et  que  par  l'envoi  de  plusieurs 
productions ,  il  ait  mis  depuis  longtemps  la  Société  de  sta- 
tistique à  même  d'apprécier  les  connaissances  dont  il  a 
enrichi  son  esprit ,  n*a  pas  moins  cru  devoir  appuyer  sa 
candidature  par  une  série  de  travaux  imprimés  et  manus- 
crits dont  les  titres  ont  été  consignés  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  mois  de  mai  dernier.  En  analysant  ces 
diCTérents  travaux  mais  surtout  en  rendant  compte  du  mé- 
moire sur  cette  question  :  pourquoi  les  représentants  d  l'As- 
semblée nationale  ont-ils  payé  un  si  large  tribu'  à  l'épi- 
demie  du  choléra  morbus?  M.  Sakakini  développe  des 
idées  lumineuses.  iEn  résumé  il  voit  en  M.  le  docteur  Du- 
€AS  on  observateur ,  plein  do  talents,  exercé  dans  Part 
d'écrire  et  justifiant  la  belle  qualification  d'homme  de  bien. 
Aussi  ,  la  commission  spéciale  dont  M.  Joseph  Sakakini  a 
été  l'organe ,  a-t-elle  conclu  à  l'admission  du  candidat. 

Nomination  d^un  membre  actif.  —  Sous  l'influence  de 
ce  rapport,  la  Société  procède  immédiatement ,  par  voie 
de  scrutin  à  la  nomination  de  M.  le  docteur  Théodose  Do- 
GAS  qui,  ayant  réuni  tous  les  suffrages,  est  proclamé  mem- 
bre actif  par  M.  le  Président. 

Candidat  proposé.  —  Puis  la  Société  prend  en  considé- 
ration ,  aux  termes  du  règlement ,  la  proposition  de  son 
conseil  d'administration  d'admettre  parmi  les  membres 
corr^pondants,iVl.  Isidore  Lebrun,  homme  de  lettres,  mem- 
bre dé  plusieurs  corps  savants  ,  à  Paris. 

Personne  ens<]ito  nr  d  mandant  la  parole,  la  séance  est 
levée. 
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Séance  du  5  juillet  1849. 

Présidence  de  M.  Dufaur  de  Montfort. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lil  et  la  Société  adopte  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  7  juin. 

Correspondance.  —  Lettre  de  M.  le  docteur  Ddgas  qui 
accuse  réception  de  Tavis  officiel  qui  lui  a  été  donné,  de 
son  admission  parmi  les  membres  actifs,  et  qui,  flatté  de 
cette  distinction  ,  exprime  sa  reconnaissance  et  promet  de 
coopérer  suivant  ses  forces ,  mais  avec  zèlejet  dévouemeat, 
aux  utiles  travaux  de  ses  nouveaux  collègues. 

Lettre  de  MM.  Mazel  et  VroAL  qui ,  pour  se  conformer  à 
une  décision  de  la  Société  de  statistique,  relativement  à  la 
forme  monétaire  qu'ils  ont  essayé  de  mettre  en  usage  dats 
les  transactions,  font  parvenir  un  mémoire  manuscrit  qoi 
contient  tous  les  développements  indispensables  à  ce  sujet, 
et  auquel  est  jointe  une  copie  imprimée  du  procès-verbal 
de  fondation  de  la  Banque  populaire  qui  a  pour  but  l'é- 
mission de  la  D[K)nnaie*papier.  Cet  acte  de  fondation  est 
précédé  d'un  travail  qui  a  pour  titre  :  manifeste  européen* 

MM.  Mazel  et  Vidal  qui  pensent  que  ces  trois  documeots 
sont  suffisants  pour  que  l'on  puisse  so  former  une  idéede 
cette  banque,  se  mettent ,  néanmoins  ,  à  la  disposition  de 
la  Société  de  statistique  pour  lui  fournir  toutes  les  explica- 
tions orales  qu'elle  pourrait  exiger  d'eux. 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  l'assemblée,  ren- 
voie ces  documents  à  Texamen  d'une  Commission  spéciale 
composée  de  MM.  Marcotte,  de  Villeneuve  et  A,  Chauok. 

Sont  ORsuile  déposés  sur  le  bureau  les  publications  sui- 
vantes : 

^  Les  numéros  1!  et  12  du  Recueil  adminis Irait f  du 
département  des Bouchesdu-Rhône. 

2»  Une  brochure  intitulée  :  le  Clioléra  devant  l'humanité 
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par  Edouard  Peraud,  docteur- médecio,  (in-8*  de  68  pages, 
Marseille  1849.) 

3*  Le  procès-verbal  de  la  séance  publique  tenue  par  la 
Sicfciété  archéologique  de  Béziers ,  le  47  mai  4849  ,  suivi  du 
prbgraDQme  du  concours  do  1850  (in-8*  de  23  pages.) 

4*  Une  brochure  ayant  pour  titre:  Tubercule  de  VAmé- 
rfque  septentrionale  (  Picquoiiane  )  ;  par  Isidore  Lebrun  , 
Meabre  de  plusieurs  sociétés  académiques,  (in-8*  de  46 
pagei ,  Gaen  4849). 

5*  Le  numéro  de  janvier  4849,  du  bulletin  agricole  du 
Val*!  6*  série  publiée  par  la  Société  d'agriculture  et  du 
commerce  du  Var  et  par  le  comice  agricole  de  l'arrondisse - 
otieot  de  Toulon. 

^  Enfin  ,  une  circulaire  par  laquelle  MM.  les  Secrétaires 
gftnéraux  de  la  XVI*  session  du  Congrès  scientifique  de 
France  invitent  la  Société  de  statistique  de  Marseille  à  se 
faîfe  représenter  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  à 
cette  session. 

Nomination  d'un  délégué,  —  La  Société  de  statistique 
qui  a  souvent  donné  des  témoignages  do  vive  sympathie 
mx  Congrès  scientifiques  et  qui  bien  des  fois  s'est  associée 
à  lears  travaux ,  s'empresse  d'accréditer  comme  son  délé- 
gué à  la  XVI*  session  qui  s'ouvrira  à  Rennes  le  4*'  septem- 
bM  prochain ,  M.  le  doctenr  P.-M.  Roux  ,  de  Marseille  ,  qui 
l'a  feprésentéo  à  beaucoup  d'autres  Gaufrés  et  à  qui  sera 
délivré  un  extrait  de  la  présente  délibération. 

Allocuiion  à  un  membre  actif.  —  La  correspondance 
épuisée ,  M.  le  Président  adresse  à  M.  le  docteur  Dugas  , 
membre  actif  nouvellement  élu,  un  discours  où  après  lui 
avoir  dit  que  la  Société  se  félicitait  de  compter  eucore  dans 
son  sein  un  médecin  actif  et  instruit ,  sur  lequel  on  pour- 
rait compter  en  temps  d'épidémie  et  dont  les  travaux  dé- 
cèlent la  connaissance  la  plus  exacte  des  matières  abstrai- 
tes, Texhorte  à  poursuivre  le  eours  de  ses  recherches  sur 
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un  sujet  aussi  inléressani  que  celui  dont  le  temple  même 
de  la  législation  française  lui  a  donné  l'idée.  «  La  lecture 
de  vos  savantes  études  en  ce  genre,  ajoute  M.  le  Prési- 
dent, sera  toujours  écoutée  avec  bonheur  ;  que  cette  assu- 
rance vous  encourage  à  nous  en  fournir  fréquemment  1*00- 
casion  :  vous  ne  pouvez  mieux,  rt^counaître  les  justes  sym- 
pathies dont  le  nom  du  docteur  Dugas  est,  au  milieu  de  ses 
nouveaux  collègues ,  le  juste  et  digne  objet.  » 

Sensiblement  ému,  M.  Dugas  répond  avec  modestie  il  M. 
le  Président  qu'il  accepte  ses  éloges  comme  une  grande  ré- 
compense d'un  faible  passé  et  comme  un  encouragement 
pour  Taveoir  ;  que,  ne  se  dissimulant  pas  qu'à  chacun  son 
lot  suivant  ses  forces  ,  il  saura  se  tracer  de  modestes  tra- 
vaux ,  en  laissant  i  ses  collègues  les  hautes  élucubratioDS 
de  l'économie  politique  ,  de  la  philosophie  et  de  la  statis- 
tique, dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  noble,  de  plus  utile  et 
de  plus  élevé.  Puis  ,  au  sujet  des  jours  de  deuil  rappelés 
par  M.  de  Montfort  comme  ayant  plané  naguères  et  pou- 
vant planer  encore  sur  notre  cité  ,  jours  dans  lesquels  le 
corps  médical  a  été  et  serait  à  la  hauteur  de  sa  mission ,  il 
Ta  remplie  et  aurait  le  courage  de  la  continuer.  Il  tertnine 
ha  réponse  en  ces  termes  :  «  Pour  marquer  les  jours  heu- 
reux dans  leur  vie  ,  les  anciens  élevaient  un  temple,  dres- 
saient une  borne ,  plaçaient  une  pierre  blanche.  Puisque 
Je  ne  puis  imiter  les  anciens  ,  laissez  moi  vou9  dire  que  je 
garderai  profondément  gravées  dans  mon  cœur  les  paroles 
pleines  de  courtoisies  de  M.  le  Président  et  l'accueii  si  em- 
pressé et  si  bienveillant  de  mes  nouveaux  collègues.  » 

Lecture.  —  La  parole  est  ensuite  à  M.  Dufaur  de  Mont- 
fort  pour  continuer  et  terminer  sa  lecture  sur  le  système 
financier  chez  les  anciens.  Il  s'ugit  ici  des  impôts  et  revenus 
chez  les  Romains.  Les  bornes  d'un  simple  procès-verbal 
ne  permettant  pas  de  suivre  l'auteur  dans  t  outes  ses  consi- 
dérations historiques  et  statistiques ,  nous  nous  bornerons 
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h  dire  que  bien  que  très  étendu  ce  nouveau  fragment  de 
sa  lecture  a  été  écouté  avec  la  même  attention  que  ce  qui 
a  été  lu  dans  plusieurs  séances  antécédentes.  Heureuse- 
meot  ce  grand  travail  sera  consigné  dans  le  Répertoire  des 
actes  de  la  Société.  Mais  en  attendant  qu'il  paraisse,  nous 
nous  plaisons  à  parler  ici  de  Tépoqiie  où  ,  quant  au  sys- 
tème financier,  tout  i*empire  romain  fut  soumis  au  même 
régime.  Or,  c'est  à  Auguste  que  Rome  dut  ruaiformilédes 
ioDpôts  fixes,  établis  sur  les  personnes  et  sur  les  bien^. 
Alors  ta  population  de  ce  colossal  Empire,  soit  en  Egyptb  , 
m  Afrique ,  dans  la  Gaule  ,  Plbérie  ,  Tltalie  ,  la  Grèce  ou 
ilans  les  provinces  de  l'Asie  ,  était  de  130,000,000  d'habi- 
lants,  et  les  revenus  réunis  de  ces  diverses  contrées  de  500 
millions  de  francs. 

n  résulte  de  ces  révélations  que  les  impôts  dans  les 
temps  anciens  furent  pourtant  bien  plus  faibles  que  de 
nos  Jours.  C'était  alors,  si  l'on  compare  les  sommes  au 
chiffre  de  la  population,  3  fr«  8oc  par  individu  à  peu 
près  ,  tandis  qu*en  France  ou  35  millions  de  citoyens  con- 
courent à  un  budget  normal  de  4,400  millions,  le  rapport 
est  de  fr.  40  par  individu  ,  etc. 

—  La  parole  est  à  M.  Vauchbr  pour  lire  quelques  notes 
sur  les  travaux  de  la  Société  pour  ramélioralion  des  classes 
ouvrières  à  Londres. 

La  Société  a  écouté  avec  autant  d'attention  que  d'intérêt 
cette  lecture  qui  nous  montre  toute  la  sollicitude  des  An- 
glais pour  les  misères  du  peuple  ,  en  cherchant  à  rendre 
plus  supportable  sa  position  et  cela  en  créant  des  maisons 
modèles  pour  loger  les  ouvriers  et  leurs  familles.  De  pa- 
reils exemples  méritent  d*avoir  des  imitateurs.  Déjà  en 
France  on  s'occupe  de  semblables  créations  d'une  utilité 
jncontestable. 

—  La  Société  entend  aussi  avec  intérêt  la  lecture  par  M. 
de  ViLiKNEuvE  ,  d'un  mémoire  sur  Tirrigation  en  France. 
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L^aiKeur  est  en(r6  dans  des  développemetiU  qui  lui  ont 
permis  de  souteoir  que  dans  Tensemble  de  la  France  ,  les 
irrigJitîoDS  par  dérivation  de  cours  d*eau  peuvebt  s^élablir 
sur  une  étendue  de  800,000  hectares. 

Les  barrages,  les  fossés  de  ceinlure  et  les  aources  ar- 
tifieielles  peuvent  fournir  Teau  à  590,000  hectares  ,  eiks 
machines  élévatoires  destinées  à  utiliser  les  eflfux  souter- 
raines sont  susceptibles  de  fournir  l'eau  à  500,000  hec- 
tares. Ainsi  l'irrigation  en  France  peut  avoir  lieu  sur  4800 
mille  hectares  ,  tandis  qu'elle  n'embrasse  actuellement  que 
96,000  hectares,  environ  le  dix-neuvième  de  *<e  ^fi'il  eH 
possible  d'obtenir.  Supposé  que  les  irrigations  6*élendeflt 
à  4,700,000  hectares  et  que  le  produit  par  hectare  arrosé 
soit  porté  à  80  qx.  métriques  de  fourrage  d'une  valeur  de 
fr.  5  les  100  kii.  il  résulterait  un  produit  de  136,000,000 
qx.  métriques  de  fourrages  dont  la  valeur  brute  serait  an- 
nuellement de  680  millions  de  francs ,  et  pourrait  s'élever 
à  750  millions  si  le  dixième  de  retendue  arrosée  était  cul- 
tivé en  jardinage,  etc.,  etc. 

—  Après  M.  do  Villeneuve  vient  le  tour  de  M.  de  Bonke- 
MANT  qui  lit  une  notice  historique  aur  la  peinture  sur  verre. 
Fruit  de  nombreuses  recherches ,  cette  notice  renferme 
dans  un  cadre  circonscrit ,  beaucoup  de  considérations 
par  lesquelles  fuuleur  s'est  proposé  de  faire  connaîtra  ee 
que  fut  la  peinture  sur  verre  dans  les  premiers  temps , 
les  perfeotionnenieiiU  quelle  a  reçus  successivement  jus- 
ques  à  notre  époque.  L'intérêt  qui  s'attache  à  ce  travail  a 
fait  désirer  à  la  Société  de  statistique  que  l'auteur  le  fasse 
suivre  de  nouvelles  considérations,  pour  le  compléter,  ainsi 
qu'il  l'a  promis. 

Plusieurs  membres  font  quelques  remarques  au  sujet 
d6  cette  lecture. 

Préparatifs  de  la  séance  publique.  —  La  Société  s'oc- 
cupe ensuite  de  la  prochaine  séance  publique ,  et  H.  le 
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t^résidèni  iavile  les  membres  qui  obI  riotenliôn  d'y  feif^ 
des  lectures ,  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire.  M.  Tabbé 
Bèlks  promet  de  lire  une  aotice  statistique  sur  une  ancienne 
Abbaye  et  M.  i*abbé  Durand  se  propose  de  lire  une  notice 
sur  on  sujet  d'agriculture.  Déjà,  M.  Mortseuil  s*était fait 
inscrire  dans  une  séasce  précédente  pour  lire  unenotica 

r 

sur  les  porcelaines. 

Quelques  membres  voudraient  que  Ton  fixât  aujourd'hui 
mdme ,  le  jour  de  la  tenue  de  la  séance  publique. 

M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  eela  ne  saurait  ôtre 
di^idé  .^«'après  que  la  commission  du  concours  et  celle 
d^ibdustrie  auront  fait  leur  rapport. 

Mapport  de  M.  1%  Secrétaire  et  nomination  de  ment- 
hrei  correspondants .  —  L'ordre  du  jour  appelle  enfin  le 
rapport  de  M.  le  Secrétaire  sur  les  travaux  de  deux  can- 
didats au  titre  de  membre  correspondant.  L'éloge  qu'il  en 
fait  l'autorise  à  prendre  des  conclusions  favorables.  Ces 
coDclusions  étant  adoptées,  M.  le  Président  proclame  mem- 
bres correspondants  M.  Clément,  Eugène,  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société  centrale  d'agriculture  dos  Basses«Alpes  et 
M.  Isidore  Lebrun,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
h  Paris. 

L'heure  étant  très  avancée  ,  deux  lectures  qui  devaient 
être  faites  dans  cette  séance  par  MM.  Bousquet  et  Pabbé 
Pi^LsH  ,  sont  ajournées  et  la  séance  est  levée. 


Séance  du  2  août  4849. 

Présidence  de  M.  Dufaur  de  Montforx. 

Lecture  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoption  par 
la  Société  du  procès- verbal  de  la  séance  du  5  juiilet. 
T.  xin  59 
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Correspondarxe.  — ^.  Elle  présente  une  lettre  de  M.  Li^r 
qui  raccompagne  d'une  trentaine  d'exemplaires  d*un  pros- 
pectus relatif  au  projet  d'un  établissement  sous  le  titre 
de  Caisse  des  classes  industrielles.  M.  Làget  désirerait  que 
la  Société  de  statistique  se  prononçât  sur  l'utilité  et  la  mo- 
ralité de  cet  établissement ,  et  il  dit  être  disposé  à  répon- 
dre oralement  à  toutes  les  interpellations  qui  pourraient 
lui  être  adressées ,  au  cas  où  le  prospectus  ne  jetterait  pas 
assez  de  jour  sur  la  grande  question  dont  il  s'agit. 

La  Société  ayant  déjà  eu  à  examiner  le  même  projet  n'a 
à  constater  que  les  perfectionnements  qu'il  paraît  ayoir 
reçus  du  temps  et  de  l'expérience.  Un  rapport  à  cet  égard 
sera  donc  fait  par  une  Commission  spéciale  que  M.  le  Pré** 
sident  compose  de  MM.  l'abbé  Durand,  Natte  et  Josepb 

SAKAKim. 

M.  Adolphe  Ricard  ,  Secrétaire  de  la  Société  archédogr* 
C{ue  de  Montpellier  ,  écrit  au  nom  de  cette  Société  i  celle 
de  statistique  de  Marseille  pour  lui  proposer  l'échange  mu* 
tuel  de  leurs  travaux,  et  adresse  les  numéros  14,  45  et 
46  des  publications  de  sa  compagnie,  en  attendant  de  noua 
faire  parvenir  les  précédents  numéros  et  ceux  qui  pour- 
ront paraître  par  la  suite. 

Notre  Société  consent  à  mettre  la  collection  de  son  ré- 
pertoire à  la  disposition  de  la  Société  archéologique  de 
Montpellier,  et  témoigne  ainsi  combien  elle  est  jalouse  que 
des  relations  suivies  s'établissent  entre  les  deux  Sociétés. 

M.  A.  Ricard  ayant  demandé  en  même  temps  le  titre  de 
membre  correspondant ,  cette  demande  est  prise  en  consi- 
dération aux  termes  du  règlement. 

M.  Jeansoulin  envoie  à  la  Société  un  certain  nombre 
d'exemplaires  d'une  brochure  in-8'  de  46  pages,  contenant 
deux  rapports  sur  la  Noria  avec  syphon  inamorçable,  qu'il 
a  inventée.  L'un  de  ces  rapports  a  été  fait  à  l'Académie 
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de  Marseille  et  l'autre  au  Comice  agricole  de  la  même 
ville.  Deux  exemplaires  de  cette  brochure  seront  déposés 
à  la  bibliothèque  de  la  Société  ,  les  autres  sont  immédiate- 
iemeot  distribués  aux  membres  présents. 

Enfin  la  Société  reçoit  un  exemplaire  du  compte  rendu 
des  travaux  de  ia  Société  de  médecine,  chirurgie  et 
pharmacie  de  Toulouse,  depuis  le  14  mai  iSiS  jusqu* au 
30  mai  1849  (in-8<>  de  192  pages  ,  Toulouse  4849.) 

Lectures.  —  L'ordre  du  jour  appelle  les  lectures  pour 
la  séance  publique.  Aucun  des  membres  qui  s'étaient  ^fait 
inscrire  pour  cela,  n*étant  prêt,  la  Société  arrête  qu'âne 
séance  sera  spécialement  consacrée  à  ces  lectures,  le  jeudi 
46  du  courant. 

On  annonce  que  M.  Mortreuil  ,  l'un  des  lecteurs ,  n'a 
pa  se  rendre  à  la  séance  de  ce  jour,  pour  cause  de  maladie. 
A  ce  sujet,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  remarquer  qu'il 
est  d'usage  qu'une  députatîon  se  rende  chez  les  collègues 
malades  pour  s'informer  de  leur  santé.  En  conséquence  , 
M.  le  Président  accompagné  de  MM.  P. -M.  Roux,  Nattb 
et  Joseph  Sakakini  ,  se  rendra  le  samedi  4  ,  chez  M.  MoE- 
TREUIL,  ainsi  que  chez  M.  Loubon  malade  aussi  depuis  quel- 
que temps. 

Fixation  du  jour  de  la  séance  publique.  —  On  agite 
la  question  de  préciser  le  jour  de  la  séance  publique;  quel- 
ques-uns sont  d'avis  de  la  tenir  le  dimanche  19  août,  d'au- 
tres plus  nombreux  font  valoir  des  raisons  pour  la  ren- 
voyer au  dimanche  26  ;  ce  qui  est  adopté. 

Rapport  sur  le  concours.  —  Puis  Tordre  du  jour  ap- 
pelle le  rapport  do  la  commission  du  concours,  Organe  de 
cette  commission  ,  M.  le  Secrétaire  retrace  le  programme 
des  prix  proposés  le  S7  décembre  dernier  et,  sans  faire 
une  analyse  approfondie  du  seul  mémoire  qui  soit  parvenu 
au  concours  sous  le  titre  A^ Essai  de  statistique  de  la 
vile  d^ Arles  et  de  son  territoire ,  il  en  fait  connaître  le 
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mérite  ,  ensignalaol  les  points  qui ,  ayant  fixé  particulier 
rement  l'attention  de  la  Commission ,  ont  été  ou  Tobjet 
d'une  juste  critique ,  ou  celui  de  plus  au  moins  d'éloges. 

En  résumé ,  VEsfai  de  statistique  de  la  ville  d^ Arles 
a  paru  mériter  le  second  prix,  c'est-à-dire  une  médaille  de 
yermeil  que  la  Commission  allait  voter  quand  sur  la  re- 
marque d'un  membre  qui  s'était  apperçu  que  le  eoncurreol 
s'était  fait  connaître  dans  une  note  ,  force  a  été  de  mettre 
hors  du  concours  le  mémoire  dont  il  s'agit. 

Mais  la  Commission  a  pensé  qu'un  semblable  travail 
n'était  pas  moins  dfgne  d'une  récompense ,  examiné  en 
dehors  du  concours  et  que  ce  serait  justice  de  lui  accorder 
une  médaille  do  vermeil ,  ayant  considéré  surtout  qu'il  n^ 
avait  pas  eu  précisément  concours,  en  ce  sens  qu'un  8t2ul 
concurrent  s'était  présenté. 

Jugement  de  la  Société,  —  Les  conclusions  de  ce  rap- 
port mises  aux  voix  sont  adoptées  à  l'unanimité  et  le  billet 
contenant  l'épigraphe  et  le  nom  de  Tauteur  ayant  été  déca- 
cheté,  on  a  été  confirmé  dans  la  pensée  que  M.  Jacquevik 
était  bien  l'auteur  qui  s'était  fait  connaître  sans  doute  par 
inadvertance. 

Rapport  sur  les  litres  d  industriels.  —  La  parole  est  à 
M.  Natte  pour  lire  trois  procès- verbaux  de  la  Commis- 
sion d'industrie  et  rendre  ainsi  compte  des  décisions  prises 
par  cette  Commission,  quant  aux  titres  d'un  certain  nombre 
d'industriels  aux  récompenses  promises  par  la  Société. 

li  est  parlé  de  dix  huit  personnes  dans  l'ordre  suivant  : 

V  M.  NrcoLAs,  fabricant  d'ornements  d'architecture  en 
carton  pierre ,  n'ayant  offert  que  des  résultats  médiocres 
dans  ses  productions ,  ne  mérite  jusqu'à  présent  aucune 
attention. 

2*  M.  Chambon,  fabricant  de  chocolat,  n^ayant  pas  amé- 
lioré ses  produits  d'une  manière  notable  ne  mérite  égale- 
ment aucune  attention. 


3*  M.  Jkànsoulin  ,  François-Honoré ,  par  ses  perfecUon-- 
Déments  d'un  épuratear  à  huilo  et  par  la  Noria  qui  porl9 
son  nom  ,  s'est  rendu  digne  d'une  médaille  de  bronze. 

i*  M.  Armand,  Amédée,  en  créant  une  grande  usine  à 
fer  au  quartier  de  la  Capelette  ,  a  bien  mérité  de  ses  con- 
citoyens. Aussi ,  a  t-il  été  proposé  pour  une  médaille  de 
vermeil. 

5*  M.  PiOT,  Jean,  botlier  ,  en  rendant  le  cuir  imperméa- 
ble a  fait  récemment  une  découverte  très-ulile  au  point  do 
vue  hygiénique  et  qui  lui  aurait  valu  une  médaille  de  bron- 
ze, si  elle  eut  reçu  la  sanction  d'une  longue  expérience. 
La  commission  devait  donc  se  borner  à  voler  une  mention 
honorable. 

6**  H.,  GuiGUET ,  fabricant  en  grand  de  casquettes  ,  cha- 
peaux ,  toques  ,  etc.,  a  apporté  de  notables  améliorations 
dans  la  confection  de  ces  objets  ,  et  occupe  beaucoup  d'ou-^ 
vriers  à  Arles  où  sont  ses  ateliers.  La  commission  propose 
de  le  récompenser  par  une  médaille  de  branze. 

7*  M.  Bremond,  Jean-Baptiste-François ,  a  imaginé  un 
système  de  serrure  incrochetable  dont  Tulilité  est  assez 
évidente  pour  qu'une  médaille  de  bronze  soit  décernée  à 
son  auteur. 

8*  M.  Garbonël  ,  Jeau -Joseph,  fabricant  de  sparterio,  a, 
par  le  perfectionnement  de  ses  productions ,  notamment  de 
ses  tapis  et  paillassons,  attiré  Tattention  de  la  Commis- 
sion qui  lui  a  voté  une  médaille  de  bronze,  ayant  eu  égard, 
d'ailleurs,  à  ce  que  ce  genre  d'industrie  occupe  un  grand 
nombre  de  prolétaires. 

9*  M.  Ghavin  ,  Aolhelme,  a  inventé  des  fourneaux  culi- 
naires alimentés  par  l'alcool.  La  Commission  a  reconnu  I'ih 
lilité  de  celte  invention  qui  lui  a  paru  devoir  être  rému- 
nérée par  une  médaille  de  bronze. 

4(X*  La  fabrication  de  chaux  ,  de  ciments ,  de  pierreat 
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artificielles  de  M.  Léon  Regny  ,  uégociaot,  a  doBnéli6«a 
un  excellent  rapport  doDt  M.  le  Secrétaire  do  la  ComoM- 
sion  rapporte  textuellement  plusieurs  passages  où  soDt 
exposées  les  bases  fondamentales  de  la  découyertd  des 
chaux  hydrauliques,  tant  au  point  de  yue  historique qa'ii 
celui  de  leur  fabrication.  On  apprend  que  si  M.  Viai  a, 
le  premier,  mis  en  pratique; ce  dont  on  n'avait  encore 
conçu  que  la  théorie ,  M.  de  Villeneuve  a  jeté  le  plas 
grand  jour  sur  cette  matière  ,  en  fesant  bien  plus  que  son 
devancier,  en  fesant  du  ciment  partout  oii  se  trouve  delà 
chaux. 

C'est  à  M.  de  Villeneuve  que  sont  dus  les  établissements 
dont  M.  Léon  Regny  est  cessionnaire.  La  Commission  pro- 
pose d'accorder  à  celui-ci  une  médaille  de  bronze  ,  à  titre 
d'encouragement  au  point  de  vue  commercial,  puisque  par 
son  actif  concours  cet  honorable  industriel  assure  l'expor» 
tatîon  de  ses  produits  à  l'étranger. 

44*  M.  Amy,  Augustin  ,  a  découvert  un  système  de  tan- 
nage sans  le  secours  de  la  chaux.  Par  ce  nouveau  procédé 
les  peaux  deviennent  souples  et  on  conserve  une  valeur 
vénale  aux  poils  parce  qu'ils  tombent  sans  éprouver  au- 
cune altération.  On  a  éiS  d'avis  de  reconnaître  par  une 
médaille  de  bronze  ce  service  rendu  à  l'art  du  tannage.  M. 
Amy  a  en  outre  mérité  une  mention  honorable  pour  avoir 
personnellement  exécuté,  comme  ga<'de  forestier  à  Aubagne, 
les  semis  les  mieux  soignés  en  essences  de  pins. 

42'  M.  de  Na VAILLES,  Agatocle,  a  trouvé  le  moyen  *d'ei- 
ploiter  nos  forêts  de  pins  de  manière  à  accroître  l^ur  re- 
venu annuel  de  50  p.  o/o  au  moins.  £n  considération  de 
cet  accroissement  de  la  production  forestière ,  on  a  pensé 
qu'il  était  de  toute  justice  qu'une  médaille  d'argent  fut  dé- 
cernée à   M.  de  N  A  VAILLES. 

43*"  M.  Malige,  garde  géoéral  des  eaux  et  forêts  à  Auba- 
gne,  s'est  acquis  des  droits  à  l'obtention  d'une  médaille  de 
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fafODze  pour  s'élre  voué  depuis  quatre  années  à  la  propaga-^ 
Uon  du  sol  forestier  confié  à  sa  surveillance,  et  pour  avoir 
dooaé  une  vive  inapulsion  à  rensemencement  en  essence  de 
pins  de  nos  montagnes  arides. 

14*  Les  cloches  à  batlant-charniôres  fixe  ,  inventées  par 
If.  Maubel  ,  ont  évidemment  sur  Tancien  système  de  elo- 
elles  des  avantage»  réels.  Aussi,  la  Commission  a-t-elle  été 
HBaniine  pour  ^oter  une  médaille  de  bronze  à  Tinventcur. 
45*  Uo  frein  imaginé  par  M.  Iabattut  pour  comprimer 
Faction  des  rouages,  examiné  avecla  plus  grande  attention, 
n'a  pas  paru  devoir  remplir  les  vues  que  Ton  s'est  proposées. 
Ge  frein  n'est  du  reste  qu'en  projet,  car  il  n'en  a  été  pré^ 
aeoté  qu'un  croquis  et  ne  saurait  niériler  par  cela  seul  quel- 
que aitenlion ,  qu'après  que  l'expérience  en  aura  consacré 
l'ttttlilé.  Toutefois ,  la  Commission  est  d*avis  qu'une  lettre 
d'encouragement  soit  écril^p  à  M.  Labattut  par  les  soins  de 
MH.  les  Président  et  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 

46*  Uo  moulin  mécanique  à  vent,  inventé  par  M.  François- 
Hypolite  Champonnet,  a  paru  être  Tune  des  conceptions 
digne  du  génie  mécanique  moderne,  et  conséquemment  de 
l^one  des  plus  hautes  récompenses.  Mais,  considérant  que 
oe  moulin  n'a  pas  encore  foxiclionné,  et  qu'il  importe  d'at- 
tendre sa  mise  en  pratique  publique  avant  de  se  prononcer 
définitivement,  la  Commission  a  volé  à  Tinveuteur ,  à  titre 
provisoire^  une  mention  honorable  comme  un  témoignagede 
baute  satisfaction. 

47*  M.  Westerstedt  Charles  a  découvert  une  composition 
ou  enduit  métallique  pour  tenir  la  caréné  des  navires  dans 
un  état  permanent  de  propreté.  Les  avantages  immenses 
qu'offre  cette  découverte  à  la  marine  française  ont  engagé  la 
Ck>mmissionà  demander  une  médaille  d'argent  pour  son 
auteur. 

18*  La  manufacture  de  corail  de  M.  Barbaroux  br  Megt 
a  aussi  fixé  vivement  Tattentioa  do  la  Commission  qui^ 
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pour  reconnâîlrô  les  e fforls  de  cet  eslimable  raaaufaclufier) 
en  vue  de  soutenir  et  conserver  ce  genre  d'industrie  d'une 
importance  majeure ,  a  pensé  que  ce  ne  serait  pas  trop 
de  lui  accorder  une  médaille  d'argent. 

Décision  sur  des  récompenses  décernées  à  des  tudm* 
triels.  —  Bien  qu'à  la  suite  du  rapport  fait  sur  chaque  io^ 
dustriel ,  M.  le  Président  ait  mis  aux.  voix  las  conclusioos 
de  ce  rapport  particulier,  toutefois  après  l'exposé  génépal 
de  tout  ce  qui  concerne  les  18  industriels  dont  il  vient  d'être 
p^rlé,  la  Société  met  également  aux  voix  renseaable  de  ce 
travail  pour  raiifier  définitivement  les  propositions  de  la 
Commission  d'industrie.  Il  en  résulte  cette  décision  qu'il 
sera  décerné,  à  la  prochaine  séance  publique,  une  médaille 
de  vermeil  à  M.  Armand  Amédée  ;  trois  médailles  d'argent 
dont  une  à  M'.  Barbaroux  de  Megy  Joseph  ,  une  à  M.  deNA- 
YAiLLEs  et  l'autre  à  M.  Westerstedt  ;  neuf  médailles  de 
bronze  à  répartir  entre  MM-  AmyJbremond,  Gârbonel,  Cha- 
viN,  GuiGUET ,  Jëansoulin  ,  Malige  ,  Maurel  ,  Léon  Rbgnt> 
et  trois  mentions  honorables  :  une  à  M.Amt,  une  à  M.  Gbam* 
PONNET  et  une  à  M.  Piot. 

Titres  de  statisticiens  à  des  récompenses. — M.  le  Se- 
crétaire perpétuel  a  la  p^ole  pour  faire  connaître,  au  nom 
du  Conseil  d'administration  ;  les  statisticiens  qui,  depuis  la 
dernière  séance  publique,  se  sont  distingués  par  une  active 
correspondance  et  la  communic;ation  de  bons  travaux. 
Déjà,  depuis  quelques  mois  ,  un  premier  rapport  fait  à  ce 
sujet  et  dont  l'adoption  n  été  immédiate ,  a  signalé  MM. 
Itier,  Ch.  Nattp>  membres  correspondants ,  ainsi  que  l'as- 
sociation agricole  de  Turin,  comme  devant  recevoir  chacun 
une  médaille  d'argent  et  MM.  Bertoki,  à  Ërzerou m;  Bonnet, 
à  Èesançon  ;  et  Chamboyet  fils,  à  Nice,  comme  ayant  mérité 
chacun  une  mention  hosiorable. 

A  ces  récompenses  qui  seront  distribuées  à  la  prochaioe 
séance  publique,  il  y  a  lieu  d'associer  celles  qui  pourront 
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6lre  volées  aujourd'hui.  M.  le  Secrétaire  perpétuel  parU 
d*abord  de  M.  Scbeult  qui  a  dcjà  obtenn  une  mènlion  ho-* 
Qorable  pour  un  fragment  de  la  Siatislique  de  Vt\e  de  la 
Trinité.  M.  Scqeult  ayant  donné  suite  à  cette  statistique 
par  l'envoi  successif  de  deux  fragments  non  moins  intéres- 
Banis  que  le  premier,  le  Conseil  d^administration  Ta  porté 
pour  une  médaille  de  bronza. 

Disons  maintenant  qu'il  résuile.d'un  rapport  adressée 
rinstant  môme  h  la  Société,  qu'un  ouvrage  en  deux  volumes 
în*8* ,  intitulé  :  Relation  (Vnn  séjour  d'i  plusieurs  anne'es 
à  Beyrout  et  dans  h  Liban  ^  par  M.  Henri  Guis,  mem- 
bre oorrospondanl ,  a  mérité  d'être  mdntionné  honora- 
blenent. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  termine  son  rapport  par  un 
exposé  de  tous  les  droits  de  M.  de  Villeneuve  ,  Vice-Prési- 
dent, à  l'obleation  d'une  médaille  en  vermeil  que  le  Con- 
seil d'administration  propose  d'accorder  (Voyez  page  505.) 

Récompenses  accordées  à  des  statisticiens,  —  Le  rapport 
de  M.  lé  Secrétaire,  mis  à  la  discussion,  est  immédiatement 
adopté  dans  tout  son  contenu  et  conséljuemment  la  Société 
accueille  avec  empressement  les  propçsitions  d'accorder  une 
médaille  de  vermeil  k  M.  de  Villeneuve,  une  médaille  de 
^  bronze  à  M.  Schf.ult  et  une  mention  honorable  h  M.  Henri 

GCTS. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  sur  !e  concours  ,  et  sur  les 
titres  que  des  statisticiens  et  des  industriels  ont  fait  valoir 
pûUr  obtenir  des  récompenses ,  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
fait  remarquer  que  de  tous  les  moyens  d'investigation  aux- 
quels la  Société  de  statistique  de  Marseille  a  eu  depuis 
longtemps  recours  pour  atteindre  les  différents^^buts  qu'elle 
s'est  proposés,  le  pfus  essentiel  jusqu'à  ce  jour  a  été  la 
mise  au  concours  de  questions  relatives  k  la  statistique  du 
département  des  Bouches-du-Rhône;  il  ajoute  qu'il  convient 
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encore  que  les  résultais  de  ces  sortes  de  luttes  acddémîqaes 
D'aient  pas  toujours  été  fructueux,  de  conliouerà  faire 
•pp«l  aux  hommes  d'étude  et  de  progrès,  capables  de  secoa- 
der  la  Compagnie  dans  ses  vues. 

Tous  les  membres  ,  partageant  cette  opinion,  sont  nnar 
nimes  pour  que  le  programme  déjà  adopté  dans  la  séaoee 
du  28  décembre  18i8,  soit  textuellement  reproduit ,  avec 
les  modifications  dont  les  circonstances  ont  sanctionné  Top- 
portunité. 

£n  conséquence,  la  Société  approuve  la  rédaction  sniTaote 
du  programme  des  questions  mises  au  concours  pour  les 
prix  «I  décerner  en  1851 .  Pour  éviter  une  répétition ,  nous 
avons  cru  devoir  placer  ce  programme  a  la  pr)ge  526. 

Le  programme  ainsi  arrêté  et  Tordre  du  jour  étant  épuisé 
M.  le  Président  lève  la  séance. 


Séance  du  14  aoûê  4869. 


PRÉSIDENCE   DE  M.    DUFAUR  DE   MONTFORT. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  août  1849  est  la  par 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adopté  sans  réclamation  parla 
Société. 

Correspondance.  — Elle  présente  une  lettre  de  M.  P. 
AcHÀRD,  archiviste  de  la  préfecture  de  Yaucluse,  qui  adresse 
une  notice  sur  Jean  Althen,  introducteur  et  principal  pro- 
pagateur de  la  culture  de  la  garance  en  Provence  (dépètdaos 
la  bibliothèque  et  lellre  de  remercîmenl). 
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Remarques  sur  ta  tenue  de  la  séance  publique. -^M. 
le  Secrétaire  perpétuel  fait  valoir  les  motifs  qui  ont  engagé 
le  Conseil  d^adminislration  à  rapprocher  de  deux  jours  la 
séance  d'aujourd  hui  qui  devait  être  tenue  le  26.  Ce  qui  mi- 
lita surtout  en  faveur  de  cette  détermination  ,  c'est  que  la 
Société  s'est  vue  forcée  de  fixer,  au  dimanche  19,  le  jour 
de  la  séance  publique,  parce  que  le  26,  jour  qu'elle  avait 
d^abord  choisi ,  TAcadémie  doit  tenir  aussi  une  séance  so* 
tennelledans  laquelle  M.  Dufaur  de  biontfort,  académicien 
fioaveUeroenlélu,  aura  k  lire  son  discours  de  réception.  Or, 
H.  DE  MoNTFORT  devant  prononcer  aussi  le  discours  d'ou- 
verture de  la  séance  de  la  Société  de  statistique ,  il  fallait 
nécessairement  devancer  cette  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  lectures  pour  la  séance  pu- 
blique. M.  le  Président  est  d^avis  de  préciser  d'avance  le 
nombre  des  lectures  et  il  pense  que  chacune  d'elles  ne  doit 
pas  durer  plusd^in  quart  d  heure  ou  de  vingt  minutes  au 
plus. 

Une  discussion  s'élève  à  cet  égard,  et  il  en  résulte  qu'il 
convient  d'atten  Ire  que  Ton  ait  entendu  les  quatre  lecteurs 
qui  se  sont  présentés,  pour  nrrêter  le  nombre  des  lectures, 
attendu  que  si  chacune  d'elles  ne  devait  pas  durer  plus  d'uu 
quart  d'heure,  on  pourrait  les  adopter  toutes  quatre. 

La  parole  est  d'abord  à  M.  lo  Docteur  Giràud  qui  lit  une 
Notice  sur  un  tableau  de  t Ecole  romaine.  Celte  lecture 
dure  âO  œinutes. 

En  second  lieu  M.  l'ÂbbéDuRAND  fait  une  lecture  intitulée- 
De  la  nécessité  d'instituer  en  France  une  statistique 
agricole  et  permanente  >  Cette  lecture  dure  demi-heure. 

La  parole  est  ens^^ite  à  M.  Joseph  Sakâkini  qui,  dans  une 
DOtiee,  traite  dt^  Vinfluence  des  sciences  en  général  et  de 
la  statistique  en  particulier  sur  les  arts  et  métiers,  La 
dorée  de  cette  lecture  estde25  minutes. 
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EdGd  ,  on  entend  M.  Topin  qui  lit  des  Cotisidéraiions 
historiques  sur  les  divers  assauts  donnes  à  Rome  depui* 
/es  temps  anciens  jusqu^à  nos  Jours,  Cette  lecture  dure  19 
minutes. 

M.  Vaucher  dit  qu'il  serait  difficile  de  retrancher  quel- 
qu'une de  ces  lectures ,  bien  qu'elles  soient  assez  étendues, 
parce  que  toutes  sont  très-intéressantes. 

Plusieurs  Membres  parlent  dans  le  même  sens ,  et  la  So- 
ciété finit  par  arrêter  de  la  manière  suivante  l'ordre  des 
lectures  à  faire  k  la  prochaine  séance  publique. 

4*  Discours  d'ouverture;  par  M.  Dufadr  deMontport, 
Président. 

2*  Exposé  des  travaux  de  la  Société ,  depuis  la  dernière 
séance  publique,  et  notices  nécrologiques  sur  les  Membres 
décédés,  suivies  de  rapports  sur  le  concours  et  sur  les  titres 
de  statisliciens  et  d'industriels  à  l'obtention  de  médailles 
d'honneur,  etc.  ;  par  M.  P. -M.  Roux,  de  Marseille  ,  Secré- 
taire perpétuel. 

3**  Notice  sur  un  tableau  de  l'Ecole  romaine;   par  H. 

GiRAUD. 

4"  De  la  nécessité  d'instituer  en  France  une  Statistique 
agricole  et  permanente  ;  par  M.  TAbbé  Durand. 

5*  De  rinfluence  des  sciences  en  général  et  de  la  statis- 
tique en  particulier  sur  les  arts  et  métiers;  par  M.  Joseph 
Sakakini. 

6'  Considérations  historiques  sur  les  divers  assauts  don- 
nés à  Rome,  depuis^les  temps  anciens  jusqu^à  nos  jours;  par 
M.  Topin. 

7"  Distribution  de  médailles  d'honneur  et  d'encourage- 
ment ,  et  programme  des  prix  proposés  pour  l'année  1851; 
par  M.  le  Président. 

Plus  rien  ensuite  n'étant  proposé,  ni  délibéré ,  la  séance 
est  levée. 
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PROCES  YERBAL 


DE   LA 


TENUS  EN   1849 


t L 


PAR  LA  SOCIETE  DE  STATISTIQUE 


DE  MARSEILLE. 


»90S4 


La  Société  de  statistique  de  Marseille  a  tenu  sa  douzième 
séance  publique,  le  19  août  1849  ,  dans  la  grande  salle  des 
tableaux  au  Musée ,  en  présence  de  nombreux  auditeurs 
parmi  lesquels  on  remarquait  les  Membres  des  dépulations 
de  toutes  les  Sociétés  savantes  et  des  Administrations  de  la 
Cité. 

M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  M.  le  Maire  de  Mar- 
seille ont  fait  savoir  à  M.  le  Président  de  la  Compagnie  que, 
retenus  par  des  affaires  pressantes  dMntérét  public,  ils  re- 
grettaient vivement  do  ne  pouvoir  assister  ni  à  la  séance 
ni  au  banquet  qui  devait  avoir  lieu  à  Toccasion  de  cette 
solennité. 

La  séance  a  été  ouverte,   à  une  heure  précise,  par  M. 
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DuFAUR  DE  MoNTFORT,  Président,  qui  a  prononcé  un  discours 
sur  la  Statistique  dans  ses  rapports  avec  Vhistoire ,  /a 
géographie  et  V économie  sociale. 

On  a  beaucoup  parlé  des  avantages  attachés  h  la  «talis- 
tique,  de  son  influence  sur  les  progrés  de  nos  connaissances, 
et  bien  des  fois  on  a  tenté  de  l'appliquera  Tétude  des  moin- 
dres localités,  conrjme  de  plusieurs  de  nos  départements  et 
uiéme  de  la  Franco  entière.  Mais  il  s'en  faut  bien  que  ces 
louables  entreprises  aient  été  toutes  accomplies  ou  qu'elles 
aient  eu  des  résultats  assez  intéressants^  quand  elles  ont  ea 
pour  sujet  la  seule  appréciation  de  simples  communes  ru- 
rales. Cependant,  a  travers  les  divers  travaux  de  ce  genre, 
il  en  est  d'une  importance  réelle  ;  telles  sont  les  statistiques 
publiées  par  les  différents  ministères ,  et  notamment  par 
celui  de  TAgriculture  et  du  Commerce  sous,  la  direction  de 
M.  MoREAU  DE  JoNNÉs;  telle  est  aussi  la  Statistique  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône ,  due  au  zélé  éclairé  du  Pré- 
fet deViLLENEUVK.  Et  que  n'aurait-on  pas  à  retracer,  s'il  fallait 
examiner  successivement  ce  que  chez  les  peuples  civilisés 
on  a  entrepris  en  fait  de  statistique.  Ce  sont  là  tout  autant 
de  points  sur  lesquels  M.  Dufâur  de  Montfort  fixe  notre 
attention  pour  justifier  le  titre  de  son  discours.  De  plu», 
parlant  de  la  Société  de  statistique  de  Marseille,  Torateur 
fait  remarquer  qu'elle  s'occupe  indistinctemenl  des  travaux 
qui  se  rapportent  à  des  contrées  lointaines,  comme  à  une 
province  quelconque  de  la  France.  Mais  ,  c'est  vers  le  Midi, 
vers  les  Bouches-du-llhône  et  Marseille  surtout,  qu'elle  est 
appellée  à  diriger  ses  investigations,  et ,  pour  prouver  que 
peu  de  déparlements,  au  point  de  vue  statistique ,  riva- 
lisent avec  le  nôtre,  il  entre  dans  des  considérations  sur 
l'histoire  de  ce  département,  son  agriculture,  son  industrie, 
sa  navigation,  son  commerce,  ses  travaux  d'utilité  publique, 
etc.,  etc.  Il  a  été  ainsi  conduit  à  tracer  le  tableau  de  nos 
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richesses  locales  età  traiter  corivenabiemenl  des  rapports  de 
la  Statistique  avec  la  Géographie ,  l'Histoire ,  les  altriba  - 
lions  de  la  Commune.  Puis,  il  soutient  que  la  Statistique 
a  également  des  relations  intimes  avec  TEconomie  sociale. 
Mais,  laissons  le  parler  lui-même  sur  ce  sujet  : 

ff  On  sait,  dit  M.  Dlfauu  deMontfort,  qu'un  visionnaire 
de  la  Grande-Bretagne,  dont  beaucoup  d'entre  vous  ignorent 
peat-êtrele  nom,MÂLTHus,  partant  d'un  principe  faux,  a  dé- 
coavert  cette  étrange  formule,  que  la  race  humnine  porte  in- 
variablement en  soi  le  fatal  pouvoir  de  se  multiplier  h  chaque 
période  de  vingt-cinq  ans  ,  en  proportion  de  beaucoup  su- 
périeure à  celle  dans  laquelle  s'accroissent,  de  leur  côté,  les 
moyens  de  subsistance  ;  de  telle  sorte  qu'à  une  époque  qu'il 
ne  précise  pas  ^  un  grand  nombre  d^iommcs  seront  de  trop 
sur  la  terre  ,  et  qu'il  ne  leur  restera  plus  pour  vivre  ,  qu'à 
se  dévorer  entre  eux.  Certes,  une  pareille  perspective  serait 
effrayante  pour  nos  petits-neveux,  sinon  pour  nous;  mais' 
la  science  est  là  qui  nous  rassare.Les  calculs  des  théoriciens 
anglais  n'ont  jamais  été  admis,  et,  l'année  dernière,  un  éco- 
nomiste consciencieux,  M.  Hyp.  Pâssy,  puisant  ses  con- 
victions dans  Touvrage  publié  par  M.  Moreau  de  Jonnês, 
sous  le  titre  de: /^^  la  Statistique  de  l^ Agriculture    en 
France,  démontrait,  au  sein  méiûe  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  que  si  la  population  française  a 
presque  doublé  depuis  1700 ,  le  produit  du  sol  en  grains 
alimentaires  s'est  élevé  dans  un  rapport  proportionnel  plus 
élevé  encore.  Ainsi ,  nos  ressources,  accrues  à  Taide  d'un 
meilleur  système  de  culture,  devancent  tellement  le  mou- 
vement de  la  population ,  que  le  pays  consomme  en  céréales 
uo<quartpar  tête  de  plus  que  ne  consommaient  nos  pères, 
il  y  a  un  siècle  et  demi.  Qu'on  ne  s'en  étonne  pas  ;  «  C'est , 
»  dit  M.  Passy,  la  destinée  des  hommes  d'asservir  la  ma- 
i  tière  et  d'en  tirer,  par  des  efforts  toujours  plus  efficaces^ 
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»  ce  qu'il  faut  pour  ^accroître  incessamment  son  bien-êlre. 

«  La  loi  de  Malthus  esl  donc  une  slupide  erreur  ;  les  cal- 
culs de  la  Statistique  en  fournissent  la  preuve.  Non  ,  Mes- 
sieurs y  jamais  un  français  ne  serA  de  trop  sur  le  sol  de  la 
patrie,  et  si  nos  nationaux  passent  sur  la  rive  africaine, 
ils  s'y  rendent  en  colons  libres,  pour  jouir  d'un  bien-être 
préparé  d'avance,  et  non  en  troupes  désordonnées  comme 
les  anciens  Gaulois  qui  allaient ,  conduits  par  des  chefs  au- 
dacieux, avec  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  chariots, 
s'abattre  comme  des  trombes  sur  les  plages  lointaines, 
vivant  au  hasard,  ou  des  fruits  de  la  victoire,  ou  de  celui 
du  pillage.  La  terre  d'Alger ,  c'est  encore ,  ce  sera  toujours 
la  France ,  et  les  bras  qui  la  fécondent ,  n'en  restent  pas 
moins  au  service  de  la  commune  patrie. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  La  Statistique  nous  démontre  encore 
que,  depuis  cinquante  ans ,  le  sort  de  la  classe  ouvrière  s'est 
sensiblement  amélioré.  Quelle  distance  énorme  nous  sépare 
du  siècle  on  Là  Bruyère  peignait  en  traits  si  lugubres  la  dé- 
tresse des  habitants  des  campagnes  1  Alors  .  il  y  avait  aussi 
des  taxes  exorbitantes,  et,  de  plus ,  la  famine  accompagnée 
de  tout  ce  cortège  des  grandes  commotions  sociales  qui 
prennent  naissance  au  sein  de  l'émeute.  L'époque  actuelle 
présente  une  prolongation  de  dix  ans  sur  la  moyenne  de  la 
vie  humaine  ;  c'est  un  fait  constaté  avec  toute  la  précision 
du  calcul. 

«  La  Statistique,  Messieurs,  ne  se  borne  pas  à  grouper 
des  chiffres,  à  supputer  des  nombres,  à  inscrire  de  simples 
formules,  à  étendre  ses  calculs  sur  la  loi  des  probabilUés. 
Prise  dans  le  sens  le  plus  large,  elle  scrute  les  faits  présents 
comme  la  philosophie  de  l'histoire  examine  le  passé  et ,  sans 
vouloir  approfondir  les  secrets  de  Tintelligence  humaine,  elle 
ne  reste  étrangère  à  aucun  des  éléments  qui  concourent  à 
l'amélioration  morale,  non  moins  que  matérielle  du  peuple; 
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il  hiit  donc  qu'elle  sonde  aussi  les  plaies  de  la  société , 
qu'elle  ea  découvre  l'orlgino,  et  qu'elle  en  cherche  le  re- 
mède. 

«  Si  le  but  ok^dioaire  de  ses  études  est  de  répandre  la 
eliTié,  de  propager  des  yérilés  utiles,  son  rôle  tout  paci* 
fique  IViblige  àoombattre  des  théories  funestes ,  de  regret- 
table» erreurs.  L^s  notions  du  juste  et  de  Tinluste  forment  le 
premier  article  du  code  social ,  et  une  main  imprudente  ne 
|>f«t  en  détruire  Tharmonie  providentielle  sans  nous  re- 
{riooger  dans  le  cahos  de  la  barbarie  primitive.  » 

€'esten  suite  en  abordant  certaines  questions  sociales  que 
If  .Dovâur  k  Montfort  vient  à  Tappui  de  ces  dernières  pro'- 
posiiioDS. 

Apre»  ce  discours  écouté  avec  intérêt  et  couvert  d'applau- 
dissements, M.  le  docteur  P. -M.  Roux ,  de  Marseille JSecré- 
taifd  perpétuel,  ayant  à  rendre  compte  des  travaux  de  la 
Société,  à  lire  des  notices  nécrologiques,  suivies  «le  rap'- 
forîÈ  sur  le  concours ,  etc.,  s'est  exprimé  en  ces  terrines  : 

«  Messieurs^ 

«  Les  Sociétés  scientifiques  naissances  ne  sauraient  ôtre 
apprëeiées  qu'au  point  de  vue  du  but  qu'elles  se  proposent. 
Ct  qu^elles  promettent,  devant  être  Justifié  pardes  travaux, 
tes  soumet  à  l'épreuve  du  temps.  Mais  que  de  causes  qui 
s'opiposeot  à  leur  prospérité!  Ainsi ,  par  exemple,  tel,  par- 
mi leurs  élus,  n'a  pas  même  foorni  un  grain  de  sable  ,  qui 
avait  pris  l'engagement  formel  d'apporter  au  moins  une 
pierre  à  l'édifice. 

a  On  se  persuade  aisément  que  ce  défaut  d^action  a  dû 
influer  sur  les  destinées  des  sociétés  scientifiques,  et  si  Ton 
ooDSidère  que  ces  destinées  ont  suivi  celles  du  p»ys  si  sou- 
vent compromis  par  la  fluetuation  des  opinions  politiques; 
si  l'on  ajoute  que  ces  mêmes  sociétés  ont  été  quelquefois 
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privées  (le  l'appui  des  magistrats;  qu'il  ne  règne  pas  eblré 
elles  cette  corrélation  que  s'était  proposé  d'établir  un  mi- 
nistre do  rinslruction  publique,  mais  qui  a  partîculièremeDt 
fixé  l'attention  de  l'illustre  promoteur  du  Congrès  scienti- 
fique de  France,  ne  soyons  nullement  surpris  de  l'iiicarii- 
tude  des  compagnies  savantes.  A  peine  fondées.,  les  unes 
n'ont  qu'une  existence  éphémère  ou  tombent  bîentM  daos 
une  triste  décadence;  d'autres  ne  subsistent  que  pourmar- 
cher  d'un  pas  chancelant,  et  parmi  celles  qui  de  temps  à 
autre  entretiennent  le  public  de  leurs  succès ,  il  a'ea  est 
peut*  être  pas  une  qui  n'ait  eu  à  lutter  contre  bien  des  obs- 
tacles. Mais  aussi,  Messieurs,  celles-là  n'ont  que  plus  de 
droits  à  l'estime  publique,  qui ,  fidèles  à  leurs  promesses, 
persévérantes  dans  leurs  résolutions,  se  font  remarquer 
par  leur  incessante  activité. 

((  De  ce  nombre  est  sans  contredit  la  Société  de  staiistiqae 
de  Marseille.  Les  difficultés  qu'elle  a  eu  à  surmonter  dès  sa 
fondation,  loin  de  ralentir  son  nrdeur,  l'ont  accrue.  Il  loi 
a  fallu  s'attacher  constamment  à  faire  goûter  la  Statistique 
à  des  esprits  prévenus  contre  f^lle,  au  point  que  quelques- 
uns  ont  élevé  des  doutes  sur  son  utilité ,  et  que  d'autres  en 
ont  parlé  avec  dédain,  ou  lui  ont  fait  essuyer  des  railleries. 
Un  jour  des  savants  soulevèrent  cette  singulière  question 
de  déterminer  si  laStatistique  est  véritablement  une  science* 
La  réponse  fut  affirmative;  mais  la  question  fait  compren- 
dre assez  le  rang  inférieur  que  l'on  assignait  à  laStatistique, 
et  ce  qui  le  prouve  encore  ,  c'est  le  classement  des  sociétés 
qui  s'occupent  spécialement  de  cette  science ,  parmi  les  mo- 
destes sociétés  d'utilité  publique.  Toutefois  de  nos  jours  le 
témoignage  des  hommes  éclairés  nous  permet  d'avancer 
hardiment  que  la  Statistique  est  le  flambeau  de  toutes  les 
sciences,  et  partant  la  science  indispensable  à  l'administra- 
teur et  à  l'administré. 
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«  C'est  \k ,  d'ailleurs,  une  vérité  depuis  longtemps  recoa- 
nue.  Qui  ne  sait,  à  ne  rappeler  que  la  statistique  générale 
da  la  France ,  que,  conçue  par  Louis  XIV  lui-même  et  dis- 
coDlinuéeà  une  certaine  époque  ,  elle  fut  instituée  de  nou- 
veau par  le  grand  bomme  dès  la  première  année  du  Consu- 
lat. Oui  y  Messieurs,  dès  qu'il  fut  appelé  à  diriger  les  rênes 
do  goufernement ,  Napoléon,  qui  appelait  la  Statistique  le 
badgetdes  choses,  s'en  servit  pour  faire  marcher  de  front 
la  gloire  des  armes  qui  subjugue  et  détr>iit,  et  le  positif  de 
l'administration  qui  améliore  et  conserve. 

«  Supprimée,  en  1814,  la  Statistique  générale  delà 
France  fut  rétablie ,  en  1833,  par  le  gouvernement  avec 
l'approbation  des  chambres  et  bien  certainement  à  la  satis- 
faction de  toutes  les  intelligences. 

a  De  semblables  citations  sufOsent  pour  corroborer  notre 
façon  de  penser.  Sans  doute  ,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être 
suivies  ici  de  la  liste  des  célèbres  statisticiens  dont  la  France 
et  les  étrangers  s'honorent.  Uedisons  pourtant  ce  que  nous 
avons  avancé  dans  quelques-uns  de  nos  précédents  rapports, 
que  c'est  à  son  Board  ofirade,  à  cet  immense  foyer  de  lu- 
mières statistiques  que  l'Angleterre  a  dû  de  devancer  toutes 
les  autres  nations  dans  les  développements  du  Commerce. 

«  Ce  que  nous  aurions  à  dire  encore  ,  ne  ferait  que  con- 
firmer davantage  l'importance  de  la  Statistique  vers  laquelle 
l'entraînement  ne  peut  manquer  de  devenir  général.  Cepeu" 
dant,  nous  entendons  répéter  sans  cesse  qu'elle  pèche 
contre  l'exactitude;  qu'elle  ne  procède  le  plus  souvent  que 
d'après  des  données  approximatives;  qu'elle  est,  en  un  mot, 
une  science  purement  conjecturale.  Voyons  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  ces  assertions.. .  Oui ,  nous  en  convenons  ,  des 
statisticiens  ne  s'étayent  que  de  chiffres  problématiques  et 
vicieux.  Mais  s'en  suit-il  que  la  Statistique  elle-même  ne 
repose  sur   rien   de  positif  et   manque  véritablement  de 


m 


«-  184  — 

eertitade?  Avec  un  peu  de  réflexions,  on  s'aperçoit  aisément 
que  la  plupart  des  erreurs  attribuées  à  cette  science,  ap- 
partiennent h  ceux  quf  ne  la  cultivent  pas  convenablemenL 
Loin  de  nous«  toutefois,  l'idée  qu'elle  soit  infaillible.  Ceqae 
nous  soutenons ,  c'est  que  sa  belle  mission  qui  consiste  à 
servir  de  phare  à  toutes  les  connaissances  hnmames,  sera 
bien  remplie  quand  plus  de  méthode  dans  les  observatimis 
aura  amené  plus  de  rectitude  dans  tes  aperçus,  plus  de 
fixité  dans  les  principes. 

a  Notre  Société  ne  s'était  p^as  dissimulée  ropportunilé 
d'un  nouveau  mode  de  recherebes ,  quand  il  y  a  pe? 
d'années,  elle  adopta  un  pbn  systématique  auqueT  tous  se» 
membres  furent  invite's  à  se  conformer,  dans  l'espoir  d'tag- 
menter  la  collection  de  ses  documents  sur  la  statistique  des 
Bouches-du-Rhône ,  commo  aussi  de  recueillir  plus  de  tra- 
vaux de  statistique  universelle.  Mais  en  faisant  ainsi  preuve 
de  bonne  volonté ,  elle  ne  pouvait  se  promettre  de  réussir 
qu'aveclafaeilité  do  recueillir  tous  les  faits  physiques  et 
moraux,  accomplis  dans  les  106  communes  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.  Trois  de  ses  membres  spé- 
cialement chargés  de  cette  tâche,  étaient  évidemment  dans 
l'impossibilité  de  la  remplir  de  la  manière  la  plus  dési* 
rable ,  sans  le  secours  d'annotateurs  particuliers  nommés 
dans  chaque  commune  et  mis  en  rapport  avec  notre  Com- 
pagnie. Or ,  cette  nomination ,  nous  nous  promettons  de  la 
voir  se  réaliser  bientôt.  Déjà,  dans  cette  vue,  une  com- 
mission examine  avec  soin  un  système  de  recherches,  qui, 
après  avoir  reçu  voire  sanction,  sera  recommandé,  nous 
fi'en  doutons  pas,  h  MM.  les  Maires  des  communes  de  notre 
département,  par  l'autorité  supérieure  dont  on  est  bien  sûr 
que  la  protection  éclairée  sera  constamment  accordée  h  tous 
)ea  genres  de  projrrès. 

«Yous  savez,  Messieurs,  qu'un  écononiistedislingut^,  M. 
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de  ToCQUEYiLLB,  a  proposé  Iq  création,  dans  ebaq»^  cooi- 
iBQDei  â^Qtk  Comité  de  statistique  agricole,  et,  dans  cha- 
que département,  d'f^fi^  chambre  d'agrieulture q^\  réuni- 
rait tes  liableaux  dressés  par  les  communes  et  rédigerait  un 
truTai!  d'ensemble  qui,  transmis  au  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  le  mettrait  en  mesure  d'être  parfaitement 
informé  surtout  ce  qui  touche rapprovisionnement des  sub- 
sistances. C'est  là  une  heureuse  conception,  puisqu'il  s'agit 
d'une  statistique  prise  sur  le  terrain,  préparée  par  des  hom- 
mescompétents,au  lieu  den^étre  exécutée  que  par  des  com- 
mis dans  le  silence  du  cabinet.  Hé  bien.  Messieurs,  ce  que 
l'on  a  demandé  pour  un  seul  sujet  de  statistique  spéciale  > 
nous  cherchons,  nous,  à  en  faire  l'application  h  tout  ce  qui 
se  rattache  à  la  statistique  complète  de  notre  département. 
Vous  êtes  persuadés  avec  raison  qu'en  procédant  ainsi,  vous 
n'enrichirez  pas  peu  notr^  histoire  locale. 

«  Avant  d'être  à  même  de  vous  engager  d^ns  celte  nou- 
velle voie,  loin  deresteroîsifs,  vous  u'avezpas  cessé  de  puiser 
partout,  aux  meilleures  sources,  des  renseignements  sur  le 
pays.  La  collection  quevons  enavezf  lite,  étant  considérable, 
exigerait  pour  être  entièrement  exposée,  beaucoup  plui  de 
temps  qu'il  ne  nousenestdonnédanseetleséance.  Maisie  ra- 
pide coup  d'oeil  rétrospectif  que  notre  honorable  Président 
Tient  de  jelersur  vo^  travaux  en  a  fait  concevoir  une  idée 
satisfaisante,  et  le  volume  in-8*de  600  pages  que  nous  li- 
vrons à  l'impression  chaque  année  depuis  douze  ans,  a  assez 
familiarisé  le  public  avec  vos  productions,  pour  que  la  re- 
vue qui  en  serait  faite  ici,  ne  fât  pas  superflue.  Nous  sommes 
donc  autorisés  à  effl*iurer  senleraent  qiu'iques  uns  des  su- 
jets dont  vous  vous  ôteso  uui^éi^  el  q  li,  à  n'en  citer  que  l«s 
litres  généraux,  sont  la  météorologie,  l'hydrographie,  Li 
géologie,  la  population,  les  consommations,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  la  justice,  tout  ce  qui  est  du  ressort 
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de  rinstruciioD  ,  les  finances  ,  Pagriculture ,  l' industrie ,  le 
commerce,  les  voies  de  commua îcailon,  la  Davigatioo,  etc. 

«  £n  géuérai,  les  divers  genres  d'amélioration  dont  vous 
vous  ôtes  préoccupés,  vousoui  été  inspirés  par  les  circons- 
tances. La  question  de  la  réorganisation  du  travail  méritait 
d'être  abordée,  pour  repoudre  aux  besoins  de  la  classe  si 
intéressante  des  ouvriers.  Vous  vous  êtes  attachés  à  conci- 
lier les  divers  intérêts,  en  vous  élayant  de  l'observation 
intelligente  et  impartiale  des  faits,  et  vous  vous  êtes  per- 
suadés que  pour  hâter  le  moment  de  fonder  une  organisa- 
tion qui  procure  aux  masses,  lebieuètre,  et  aux  travailleurs 
une  protection  convenable,  on  n'avait  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  recourir  aux  efforts  des  sociétés  dévouées  à  la  Statis- 
tique. 

a  L'Agriculture,  qui  fut  le  premier  objet  du  culte  des  an- 
ciens, et  qui,  suivant  les  modernes,  influe  tant  sur  le  bon- 
heur public,  n'aurait  jamais  du,  ce  semble  ,  rester  station- 
naire.  Il  est  vrai  que  s'il  en  a  été  autrement,  c'est  que  des 
guerres  meurtrières  ou  le  développement  extraordinaire  de 
l'industrie,  lui  ont  souvent  enlevé  une  grande  partie  des 
bras  qui  vivifiaient  les  campagnes.  On  n'a  pas  oublié  que 
le  nombre  des  cultivateurs  diminua  sensiblement  sous  l'Em- 
pire, et  vous  vous  êtes  assurés  par  de  consciencieuses  re- 
cherches statistiques,  que  l'Agriculture  dans  la  période  de 
vingt  ans,  depuis  1825,  a  perdu  plusdedeux  millions  d'ames, 
prés  de  10  pour  "*).  de  ses  travailleurs,  tandis  que  le  Com^ 
merce  et  l'Industrie  ont  absorbé  chacun  un  accroissement 
de  population  de  53  pour  ''(o.  Ainsi  donc,  le  progrés  dei'art 
agricole  a  été  d'un  dixième  plus  lent  que  le  progrés  indus- 
IrieLVous  le  voyez,  Messieurs,  et  vous  en  êtes  bien  convain- 
cus, il  importe  aujourd'hui  de  ramener  les  populations  à  l'A- 
griculture, et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  leschififres 
vous  ont  appris  que  l'Industrie  engendre  en  France  six  fois 
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plus  de  prolétaires  que  la  propriété  foncière  ,  et  qu'il  est 
résulté  plus  de  vices  et  de  crimes  du  prolétariat  ainsi  mul- 
tiplié. 

•  La  Statistique  forestière,  en  vous  signalant  bien  des 
pertes,  vous  a  faitdésirer  depuis  longtemps  que  l'on  s'appli- 
que h  les  reparer  par  le  reboisement  de  nos  montagnes 
arides.  Vous  pouvez,  sans  contredit,  revendiquer  une  par- 
tie des  nombreux  essais  dont  nous  sommes  témoins,  et  vous 
prouverez  tout  à  l'heure  par  d'honorables  distinction?,  que 
voire  sympathie  est  acquise  à  quiconque  s'efforce  de  resti- 
tuer jiu  sol  ce  que  l'imprévoyance  humaine  lui  a  ravi. 

«  La  Société  fondée  depuis  peu  à  Marseille  pour  lin- 
troduction  dans  le  Midi  de  la  France  de  la  raoe  des  Âlpacas 
et  Lamas  de  l'Amérique  du  Sud,  ayant  sollicité  votre  î-ous- 
cripiion,  vous  avez  répondu  à  cet  appel  avec  d'autant  plus 
d'empressement  et  de  plaisir  que  déjà  dcpnis  plus  de  quinze 
anS)  vous  vousêles  occupés  vousmêmesdeTintroductiondans 
nos  départements  méridionaux  de$  précieuses  bêtes  à  laine 
dont  il  s'agit.  C'est  dire  que  l'honneur  de  l'initiative  vous 
appartient. 

«  Vous  avez  souscrit  ♦gaiement  à  une  Société  d'industrie 
dont  on  a  projeté  la  création  à  Marseille.  Vous  n'avez  pas 
été  pour  cela  en  contradiclion  avec  vous  mêuies,biea  qu'à  votre 
avis  nos  encouragements  doivent  èlre  plus  particulièrement 
pour  l'Agriculture.  C'est  que  par  l'association  que  Ton  mé- 
dite ou  a  surtout  en  vue  ce  qui  intéresse  l'industrie  agricole. 
D'ailleur;^,  Messieurs,  les  récompenses  que  vous  décernez  à 
riuduslrit!  prouveraient  au  besoin  que  vous  êtes  portés  à  en 
protéger  tousiesgenres  indistinctement,  Seulement,  vouste- 
nez  à  équilibrer,  pour  ainsi  parler,  ce  que  l'on  doit  en  fait 
de  moyens  d'action,  à  chacune  des  industries.  Celles-ci,  il 
faut  aimer  à  le  redire,  ne  sauraient  se  promettre  des  succès, 
qu  autant  qu'elles  reposent  sur  les  grands  principes  moraux. 
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Celle  considération,  si  essentielle,  vous  a  porté  à  examiner 
différents  «loyons  de  moraliser  les  masses.  Vous  avez  vu , 
dans  le  système  pénitentiaire,  Tune  des  questions  sociales 
des  .plus  importantes,  quand  après^avoir  consulté  la  Statis^ 
tique,  vous  avez  appris  que  la  génération  des  malfaiteurs  , 
produite  chaque,  année  en  France,  est  égale  à  Paccroissement 
de  la  population.  En  prévision  de  ce  qui  peut  résulter  de  ce 
triste  étal  de  choses,  vous  avez  été  unanimes  pour  provo- 
quer une  prompte  régénération  des  prisons.  Il  est  temps 
qu^au  lieu  d'être  des  écoles  de  perversité,  elles  deviennent 
des  lieux  d'où  les'cœurs  les  plus  pervertis  sortent  entière- 
ment purifiés.  Dans  cette  vue,  Messieurs,  vous  avez  ouvert 
unc>oncours  dont  le  programme  vient  d'être  publié. 

a  Nous  regrettons  ée  n'avoir  pas  a&sez  de  temps  pour 
aborder  une  foule  d'autres  questions  sérieuses  qui  ont  fixé 
votre  attention  pendant  les  trois  dernières  années;  nous 
porterions  dans  Tesprit  de  nos  auditeurs ,    la  conviction 
intime  que  vous  avez  imprimé  sans  cesse  la  plus  grande 
impulsion  à  tous  les  objets  d'utilité  publique.  Nous  ne  sau- 
rions ,  pourtant,  finir  celte  première  partie  de  notre  ex- 
posé ,  sans  rappeler  au  moins  les  litres  de  quelques  prin-  . 
oipaux  travaux  que  vous  seriez  en  droit  de  nous  reprocher 
d^avoir  passé  tout  à  fait  sous  silence  ;  tels  sont  :  une  notice 
historique  et  statistique  sur  le  commerce  du  blé  à  Marseille 
en  1846   et  1847.  --  Une  sialislique  des  expéditions  du 
comnaerce  de  celte  ville  ,  constatées  par  la  douane  en  1848. 
—  Un  rapporl  adressé  à  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône 
sur  une  demande  qui ,  ayant  pour  obj^it  lautorisalion  d'é- 
tablir sur  les  côtes  de  France  des  bancs  d'huîtres  artificiels, 
intéresse  à  la  fois  la  population  maritime,   la  marine  na- 
tionale et  le  commerce  intérieur  de  la  France.  —  Enfin,  un 
mémoire  de  longue  haleine  sur  l'administration  des  finan- 
ces en  France  a  dans  la  Grande-Bretagne,  précédé  de 


^coDsidératioDS  sUiistiques  sur  le  système  findDcier  chefe 
les  anciens ,  etc.  En  fait  de  prododtions  de  statistique  uni- 
verselle, celles  que  tous  devez  à  vos  relations  avec  Pélran- 
ger ,  prhicipalefment  par  l'intermédiaire  des  consuls  ,  vos 
«odrrespondants  y  n^onl  pas  été  peu  nomt>reuses.  Qu'il  nous 
^suffise  de  citer  les  statistiques  d'Erzeroum,  de  la  Californie, 
de  rUe  de  la  Trinité,  de  la  Chine,  etc.  Ces  statistiques  ont 
donné  lieu  à  d^intéressantes  discussions ,  et  à  des  déduc- 
fions  lumineuses.  C'est  ainsi  qu'une  simple  note  sur  la  po- 
pulation  delà  Chine,  comparée  à  la  population  de  la  France, 
voasa  démontré  que  le  sol  français  que  Ton  croit  insuffi- 
sant pour  Tcmrnir  "k  la  subsistance  de  trente-trois  millions 
d'habitants ,  produirait  assez  pour  en  alimenter  cinquante- 
deux  millions,  s'il  était  cultivé  avpc autant  de  soin  que 
telui  de  la  Chine  où,  pourtant,  on  ne  possède  pas  les  élé<^ 
«aents  de  progrès  que  nous  devons  k  la  chimie  et  à  d'autres 
sciences  accessoires. 

«  Oittre  les  manuscrits  qui  vous  ont  été  soumis  ,  de  nom^ 
breux  ouvrages  destinés  à  votre  bibliothèque  sont  devenus 
le  sujet  d'excellents  rapports  et  ont  encore  fourni  matière 
à  vos  discussions. 

«  Votre  correspondance  avec  quelques  sociétés  savantes, 
vous  a  coDifirmé  dans  l'opinion  qu'elles  gagneraient  toutes 
infiniment  si  leur  confédération  se  réalisait  comme  le  vœu 
«D  a  été  plusieurs  fois  exprimé. 

«  Souvent  consultés  par  les  premiers  magistrats  ,  vous 
avez  continué  de  mériter  leur  estime ,  en  ne  cessant  jamais 
dt  justifier  leur  confiance. 

«  En  un  mot ,  placée  depuis  longtemps  au  premier  rang 
parmi  les  sociétés  scientifiques  les  plus  honorables ,  notre 
compagnie  s'y  est  mainteniie  par  ses  lumières  et  ses  utiles 
travaux. 

«  Vos  succès ,  Messieurs^  sont  le  prix  de  voiro  persé- 
vérance à  remplir  vos  obligations  ,  et  en  grande  partie  la 
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résultat  du  concours  de  nouveaux  collaborateurs  heureuse- 
ment venus  pour  aifermir  l'édifice,  précisémeal  alors  qu*il 
paraissait  avoir  plus  que  jamais  besoia  d'appui.  Ce  sont , 
suivant  Tordre  de  leur  réception  ,  MU.  Ddfaur  de  Mont- 
FOBT ,  Tabbé  Pèlen  ,  Joseph  Sâkakini  ,  Topm ,  Gendami  de 
Bevotte ,  Prou  -  Gaillard  ,  Pabbé  Durand  ,  Georges  Sâka- 
kini, de  BONNBHANT  ,    MARCOTTE,  VaUCHER  Ot  DCGAS  ,   tOUft, 

pleins  de  zèle  et  possédant  des  connaissances  plus  ou  moins 
profondes  et  variées. 

«  Huit  membres  actifs,  MM.  Audouard,  Gustave  Fallot, 
de  Montluisant  ,  Saint-Ferréol  ,  Bonis ,  Dibusbt,  Hogust 
et  Negrel-Feraud  ,  après  avoir  rendu  de  grands  services  i 
la  Compagnie^  en  sont  devenus  membres  honoraires  ,  par- 
ce que ,  aux  termes  du  règlement ,  leur  grand  flge  ou 
seulement  20  années  d'activité,  les  autorisaient  à  réclamer 
ce  titre  qui  »  en  pareil  cas ,  équivaut  à  la  vétérance.  Hais 
comme  il  prime  tous  les  au  ires  ,  vous  l'avez  accordé  à  des 
hommes  éminents  dans  les  sciences  ou  distingués  par  leur 
position  sociale,  tels  sont  les  ministres  de  Salvandt  ,  Fres- 
lon  ,  Lacrosse  ,  ainsi  que  MM.  Peauger  ,  de  Cauhont,  Mo- 
REAU  de  JoNNÉs  et  Guillort.  Les  corps  savants  s'honoreot 
et  ne  peuvent  manquer  de  briller  d'un  vif  éclat  quand  ils 
font  d'aussi  précieuses  acquisitions,  surtout  si  Ton  consi- 
dère  que  la  mort  ne  fait  que  trop  souvent  de  regrettables 
vides  au  milieu  d*eux.  Depuis  votre  dernière  séance  pu- 
blique, deux  membres  honoraires  et  trois  membres  actifs 
sont  descendus  dans  la  tombe.  Quelques  mots  sur  la  bio- 
graphie de  chacun  d'eux,  suivant  Tordre  chronologique  do 
leur  décès ,  sueront  pour  rappeler  des  carrières  bien 
remplies. 

«VIGUIER.  —  François  Viguier,  né  à  Manosque  (Basses- 
Alpes),  le  16  janvier  1776  ,  fut  dès  son  adolescence  pré- 
paré aux  études  scientifiques  par  une  bonne  éducation  ; 
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mais  il  ne  put  les  suivre  avec  ardeur ,  parce  que  vivant  à 
une  époque  de  conflagration  générale,  il  dut  céder  à  la  ten- 
dance des  esprits  vers  la  carrière  des  armes ,  et  ce  ne  fût 
pas  sans  succès.  Devenu  capitaine  adjudant-major  du  pre- 
mier bataillon  de  la  39^  et  demi  brigade,  à  l^armée  d'I- 
talie, Il  fut,  en  1797,  Immédiatemeut  après  la  bataille  do 
Piziighitone ,  chargé  de  conduire  en  France  un  régiment 
Jbavarois  fait  prisonnier  ;  les  soins  qu'il  eut  de  ce  cégi- 
ment  furent  tels  que  le  Roi  de  Bavière  s'empressa  de  les 
reconnahre ,  en  lui  accordant  la  décoration  de  Tordre  de 
St'-Haximilien. 

c  Bentré  dans  ses  foyers ,  Viguier  s'adonna  à  l'AgricuU 
ttire  et  à  PHorticulture  et  y  fit  de  rapides  progrès.  A  la  suite 
di  quelques  expériences,  il  découvrit,  en  4807,  la  grefiTe 
M  cheville ,  et ,  en  1818  ,  le  mariage  des  végétaux  de  sève 
analogue.  Nommé  membre  correspondant  de  l'Institut  de 
France,  en  1810,  et  plus  lard  de  la  Société  d'industrie 
nationale  de  Paris  ,  de  l'Académie  des  sciences  ,  lettres  et 
arts  de  Toulon ,  do  celle  de  Tarin  et  do  beaucoup  de  so* 
ciétés  d'agriculture ,  il  répondit  à  ces  distinctions  par  des 
travaux  d'un  intérêt  majeur  ;  il  publia  deux  volumes  sur 
la  culture  de  l'olivier  et  la  fabrication  des  huiles  ;  il  fit  pa- 
raître aussi  des  brochures  sur  la  culture  de  la  vigne  ,  du 
mûrier  et  des  hyacinthes ,  ainsi  que  plusieurs  mémoires 
dont  celui  sur  la  culture  de  l'amandier  et  le  meilleur  moyen 
de  retenir  sa  floraison,  lui  valut  une  médaille  d'or  de 
500  francs  ,  au  jugement  de  la  Société  de  l'industrie  natio- 
nale/le  15  février  1811. 

«  Gomme  statisticien,  Viguieb  se  fit  une  réputation.  Ses 
deux  statistiques  sur  les  vignobles  de  la  France,  consignées 
dans  le  Répertoire  de  vos  travaux  ,  sont  de  beaux  nsodèles 
et  donnent  la  mesure  de  ce  que  l'on  pouvait  se  promettre 
encore  d'une  intelligence  aussi  supérieure.  Go  fut  la  pre- 
mière de  ces  statistiques,  qui,  en  1842i,  lui  ouvrit  les  portes 


(ib  notre  Compagnie.  Dès  lotr^  ,  et  bien  que  son  âge  avancé 
kii  commandât  le  repos ,  il  suÎTit  vos  travaux  avec  un» 
exactitude  exemplaire,  fit  de  remarcpiables  rapporte  et  ap- 
porta régulièrement  son  tribut  de  lumières  a«  sein  de» 
eommissions  dont  il  fesait  par tie^  Pour  donner  une  preuY» 
de  l'activité  de  ce  vénérable  collègue  ,  noua  dirons  que  pmi 
de  temps  avant,  la  réunion  du  Congrès  scientifique  de  France 
dans  notre  ville ,  il  s'élait  proposé  de  faire  une  lecture  à 
la  séance  publique  que  vous^  deviei  tenir  à  Toceasion  de 
cette  solennité.  Mais  alors  forcé  par  raison  de  santé  d'allw 
respirer  Pair  nelal ,  il  nous  écrivit  en  partant  que  rien  ne 
lui  était  plus  pénible  que  d'être  privé  de  vos  intéressantes 
réunions,  promettant  bien,  si  son  retour  était  prochain, 
comme  il  le  croyait ,  de  lire  en  présence  du  Congrès  ,  un 
mémoire  sur  Pagriculkire  depuis  Tan  &00  avant  l'ère  chré- 
tienne jusques  à  notre  époque.  Malheureusement  sa  mala- 
die empira  toujours  phis  et  la  mort  y  mit  un  terme  le  8 
octobre  K  84&i 

«  Bon,  sensible ,  charitable,  Vig^ibr  eut,  comme  membre 
de  la  Commissions  des  prisons,  de  fréquentes  occasions  de 
donner  un  libre  cours  à  sa  générosité.  Jusqu^à  ses  derniers-- 
Kipmenls,  il  conserva*riiitégrité  ,1a  vivacité  môme  de  ses 
(acuités  intellectuelles  ^  et  on  peut  dire  que  sa  vieillesse  fut 
aussi  aimable  que  sa  jeunesse  avait  été.  agréable.  Finissons 
par  cette  remarque  qu'ayant  vécu  dans  les  camps  et  cul- 
tivé les  champs,  sous  Finfluence «des  principes  religieux, 
il  ne  pouvait  manquer  d'avoir,  comme  il  l'eut  toujours  , 
le  caractère  de  L'homme  de  bien^. 

«De  MONTGRÂND Le  Marquis  Jean-Ba  ptiste-Jacr 

ques-Guy -Thérèse  de  Montgramd  naquit  à  Marseille  eo 
i776.  Ses  parents  lui  donnèrent  de  bonne  heure  une  bril- 
lante éducation.  Cependant ,  la  tourmente  révolutionnaire 
te  força  dans  un  âge  encore  tendre  à  s'expatrier  ;.  il  se 


rendit  à  Vérone  où  il  se  maria.  Après  dix  aonées'(fexH  ,  if 
retourna  dans  sa  ville  natale ,  et  il  y  vivait  retiré  ,  exclu  - 
ftivenent  préoccupé  de  la  culture  des  lettres,  de  l'exercice 
de  la  bienfaisance  et  des  soins  de  sa  famille ,  quand,  en 
4843 ,  NiPOLfiON  qui  savait  sî  bien  distinguer  les  hommes 
de  mérite  ,  le  nomma  Maire  de  )a  Ville  de  Marseille.  En 
4814  y  confirmé  dans  cette  place  par  Louis  xviii,  il  l'occupa 
Joaques  en  4830.  Il  avait  rempli  aussi,  mais  momentané- 
ment,  les  fonctions  de  Préfet  du  département  des  Bouches- 
rfn-Bhdne.On  n'ignore  pas  combien  fut  sage,  paternelle,con- 
eiliatrice  son  administration ,  et  quels  furent  alors  les  enn 
beUissements  et  les  améliorations  que  Mai'seille  vit  s'ac- 
complir. Oui,  comme  magistrat,  H.  de  Montgrand  fut  une 
Pkt>Tidenee;  il  se  fit  chérir  par  la  bienveillance  de  son 
caractère  ,  son  aménité  ,  son  impartialité.  Ses  services  re- 
connus sous  TEmpire  par  la  croix  de  chevalier  de  ki  légion 
d'honneur ,  le  furent  sous  la  Restauration  par  la  promotion 
an  grade  d'officier  dans  le  même  ordre  et  par  le  titre  de 
gentilhomme  de  la  chambre  du  Roi.  Il  reçut  vers  la  marne 
époqne  la  décoration  de  Tordre  coostantinien  d  es  Deux- 
Siciles. 

a  Rentré  de  noaveau  dans  la  vie  privée ,  en  4830 ,  il 
trouva  de  la  consolation  au  commerce  des  lettres ,  aux- 
quelles au  milieu  même  de  ses  fonctions  admioistralives  , 
il  s'était  plu  à  consacrer  une  partie  de  son  temps. 

«  Membre  de  toutes  les  sociétés  savantes  de  Marseille  , 
dont  il  fut  l'un  des  plus  beaux  ornements  ,  il  occupa  (rots 
fois  le  fauteuil  de  la  présidence  à  l'Académie  des  sciences , 
belles -lettres  et  arts  et  chaque  fois  avec  une  rare  distinc- 
tion. Dans  le  discours  d'ouverture  qu'il  prononça  à  la  sé- 
ance publique  de  cetie  Académie ,  en  1838,  il  fit  ressortir 
à  la  fois  les  avantages  attachés  aux  boiiues  traductious  et 
les  difficultés  que  présente  ce  genre  de  travail.  Qui  mieux 
que  M.  de  MoifiGRANn  pouvait  traiter  cette  question  y  lui 


qui  I  dans  une  excellente  traduction  des  Promessi  Mposi^ 
de3  Jnni  sacri ,  s'est  montré  si  familiarisé  avec  la  laingue 
deDANTB,  du  Tasse,  etc.^Ginq  ans  plus  tard,  ce  fut  par  on 
autre  discours  plein  d'esprit  et  d'imagination  qu'il  ouvrit 
la  séance  solennelle  de  l'Académie  :  il  traita  supé  rieuremeot 
son  sujet  :  la  fiction  littéraire. 

a  Dès  la  fondation  de  notre  Société  de  statistique  ,  il  «o 
fut  Pun  des  membres  honoraires  et  saisit  toutes  les  occa- 
sions pour  lui  donner  des  marques  d'une  vive  sympaihiio^ 

«  Ses  travaux,  littéraires  furent  peut  être  pour  beaiMoap 
dans  la  production  d'une  gastrite  à  laquelle  il  fut  en  proie 
pendant  longtemps  et  qui  le  conduisit  au  tombeau  ,  il  ya 
deux  ans  aujourd'hui.  Que  n'aurions  nous  pas  à  dire  encore 
pour  compléter  la  biographie  du  marquis  de  Moi^tgband^I 
Mais  qu'aurions  nous  à  ajouter  qui  ne  fut  pas  connu  de  ses 
compatriotes  I 

«  Celui  qui  fut  Tami,  le  pare  du  pauvre,  le  soutien  de 
toutes  les  infortunes,  le  conciliateur  des  esprits  les  plus 
opposés,  a  sans  doute  autant  de  panégyristes  que  de  per- 
sonnes qui  ont  pu  Tapprécier,  et  voila  cequi  explique  com- 
bien grande  fut,  aux  obsèques  de  M.  deMontgrand,  Taffla- 
ence  des  hommes  de  tous  les  partis.  On  n'a  pas  oublié  qu'à 
cette  occasion  des  voix  éloquentes  firent  entendre  des  élo- 
ges bien  flatteurs. 

«REGUIS...  Jean-François-Fortuné  Reguis,  né  à  St-Pierre 
Martinique,  en  février  4788,  était  issu  d'une  famille  mar- 
seillaise. Bien  jeune,  il  fut  envoyé  à  Paris  où  il  reçut  une 
éducation  soignée.  Ses  succès  de  collège  furent  un  présage 
de  ceux  qui  Tattendaient  dans  le  monde  et  son  inclination 
pour  les  études  littéraires  ne  tarda  pas  à  se  manifester. 
Aussi,  dans  le  cours  de  sa  vie,  on  retrouve  constamment 
en  lui  l'homme  lettré  parant  ses  di&cours  des  charmes  de  la 
diction  la  plus  pure.  Si  nous  ajoutons  qu'il  était  doué  d'un 


esprit  vif  et  péaélraDt,  d'une  lutelli^eoce  rare,  d'une  con- 
ception prompte  ,  ayant  les  formes  les  plus  polies  ,  les  plus 
agréables,  on  se  persuadera  aisément  que,  quelle  que  fut  la 
profession  qull  eut  embrassée,  un  tel  homme  ne  pouvait  que 
s'attirer  toutes  les  sympathies.  Destiné  à  la  carrière  d'avo- 
cat, M.  Reguis  fit  bientôt  partie  de  la  magistrature,  et,  juge 
auditeur,  puis  procureur  do  Roi,  ensuite  Président  du  Tri- 
bunal civil  de  Marseille,  il  se  distingua  par  le  don  de  la  pa- 
role^ la  pénétration  de  Tesprit,  la  clarté  de  ses  exposée. 

«  M.  Requis  qui  comptait  trente  années  de  service,  fut 
nommé  d'abord  Chevalier,  puis  Officier  de  Tordre  de  la 
légion  d'honneur.  11  est  une  autre  récompense  dont  sans 
doute  il  Jouit  aujourd'hui;  c'est  celle  que  le  ciel  réserve  pour 
le  juge  intégre  constamment  porté  à  prévenir  et  à  concilier 
le>  procès. 

«  Peu  d'hommes  de  lettres  ont  brillé  comme  M  Reguis  à 
l'Académie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de  Marseille  , 
dont  il  fut  plusieurs  fois  le  Président  et  toujours  l'un  des 
fermes  soutiens. 

t  Membre  honoraire  de  la  Société  de  statistique  ,  dès 
l'époqueméme  qu'elle  fut  fondée,  il  se  plaisait  à  assister  à 
vos  séanees  ,  et  dans  les  discussions  auxquelles  il  prenait 
part,  il  se  montrait  l'ami    des  recherches  statistiques. 

«  On  a  dit  qu'il  était  sincèrement  religieux.  Ce  qui  tend 
h  le  prouver,  c'est  une  lettre  qu'il  écrivit  de  Grenoble,  cinq 
jours  avant  son  décès,  et  dans  laquelle  il  exprimait  l'inten- 
tion de  terminer  ses  jours  à  la  grande  Clisrlreuse  qu'il  ve* 
liait  de  visiter.  Sans  doute ,  il  voyait  là  le  s^^jour  de  la  paix 
de  l'âme  et  delà  tranquillité  de  Tesprit.  Accoutumé  par  la 
nature  de  ses  fonctions  h  scruter  le  cœur  humain,  k  ae 
trouver  si  souvent  en  présence  de  la  déprivation  et  de  la 
perversité ,  il  était  plus  que  bien  d'autres  ,  apte  à  recon- 
naître  la  différence  qui  existe  entre  la  situation  des  per- 
sonnes du  monde  et  la  sérénité,  le  bonheur  qu'éprouvent 
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les  religieux  de  i'aotiqae  solitude  dans  laquelle ,  par  eda 
même  y  il  aDDonçait  que  sa  iombe.ëlait  marquée.  Ce  làldailt 
ces  seDtiueots  que  le  Présideui  Rbguis  rendit  son  ime  à 
Dieu ,  le  21  septembre  1847. 

«JACQUES. .  Joseph-Louis  JACQgK8,Commissairo  généial, 
<%ià\  du  service  de  la  marioe ,  à  Marseille ,  Officier  de  la 
LégioD-d'HoDoeur ,  Chevalier  de  TOrdre  de  Gostave  Waia 
de  Suède,  naquit  i  Calais ,  le  26  février  1786.  Dès  ses  pft- 
mièresaonées  il  montra  uneiptelligenoe  précoce  q«i  féooD- 
dée  par  une  grande  application  aux  études,  lui  fit  acquérir 
les  connaissances  auxquelles  il  dut  de  parcourir  avec  sue- 
ces  la  carrière  de  1%  science  et  celle  des  fonctions  publiques. 
En  effet ,  Messieurs ,  il  s'éleva  par  la  seule  force  de  son  ta- 
lent, des  grades  les  plus  inférieurs  à  Ton  des  postes  les  plu 
importants  de  la  marine ,  et  bien  que  les  nombreuses  occu- 
pations du  service  eussent  pu  Téloigner  des  travaux  litté- 
raires, Ils  furent  pour  lui  un  délassement,  et  il  s*en  suivit 
la  publication  de  divers  ouvrages  sur  la  marine  et  lespéehes 
maritimes ,  ainsi  que  sur  Thistoire  de  sa  ville  natale.  Ces 
productions  et  d'autres  travaux  manuscrits,  le  firent  ad- 
meilre  dans  la  Société  d'éraulalîon  de  Rouen,  les  Sociétés 
des  sciences  et  arts  de  Calais,  de  Boulogne  et  de  Dunkerque. 
Son  goût  pour  Téconomie  politique  le  porta  à  recueillir 
avec  soin  des  notes  précieuses  dans  des  voyages  qu^il  fitea 
Angleterre  ,  dans  le  Hanovre ,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

«  Avec  de  semblables  dispositions  ,  il  devait  se  plaire  et 
être  très  apte  à  traiter  les  questions  soeiales.  C*est  bien 
ce  qu'il  justifia  lorsque,  le  5  octobre  1836,  notre  Société  de 
statistique  Tadmit  dans  son  sein  ,  en  qualité  de  membre  ac- 
tif. Son  zèle  pour  notre  science  de  prédilection  nous  eât  as* 
$uré  une  collaboration  active  dans  la  force  du  mot,  si  ao 
état  valétudinaire  ne  l'eût  obligé  de  suspendre  les  travaui 


4e  rinielUgence.  Gependanl,  il  ne  voulut  jamais  se  séparer 
d«  TOUS,  parcd  qu'il  s'alteodait  à  ressaisir  assez  de  santti 
pour  être  bienlAi  à  môme  de  vous  faire  jouir  de  ses  commii- 
nicalioDS.  Vain  espoir,  car  notre  coHègue  ayaot  vu  son  eorps 
dépéiir  tous  les  jours ,  mourui  d'une  alTeclion  cérébrale,  le 
18  juin  1848. 

c  ^ûgmie  dévoué  à  Texercice  des  vertus  privées  ,  au- 
tant qu*à  ses  devoirs  comme  feoctioDBaire  public ,  il  fiA 
Pîdole  de  sa  famille  et  eut  l'estime  de  tous  les  gens  de  -bien. 
Ses  actions  ayant  eu  principalement  pour  mobile  le  bonheur 
de  ses  semblables ,  il  sut  se  faire  de  nombreux  amis. 

c  BRtJNEL. ..  Bené -Armand-Antoine  Sbonbl  ,  iié  à  Crest> 
dépaHement  de  la  DrAme ,  le  13  août  4776 ,  fut  dès  son  en* 
fance  soumis  à  de  fortes  éludes  par  son'père ,  Directeur  du 
timbre,  k  Paris  ,  qui  le  destina  à  la  carrière  des  fonctions 
publiques.  Son  amour  pour  le  travail  lui  fit  surmonler  tous  les 
obstacles.  D'ailleurs,  une  intelligence  préicoce ,  une  imagi- 
nation féconde ,  un  cœur  droit  et  sûr  firent  concevoir  de  lui 
de  belles  espérances. 

€  A  peine  âgé  de  48  ans ,  il  entra  dans  les  domaines  et 
après  avoir  pendant  dix-huit  années  passé  par  les  divers 
d^ràs  de  la  hiérarchie  administrative,  il  fut  nommé  direc- 
teur i  Goni  (Piémont]  ;  trois  ans  après,  en  4845,  la  France 
ayant  eu  à  céder  les  pays  conquis,  M.'  Brui^bl  fut  appelé 
dans  son  grade  à  Avignon  d'abord ,  puis  successivement  à 
Colmar,  Laon,  Amiens. 

«  En  partant  de  Coni ,  il  fut  accompagné  de  ses  employés 
qui ,  privés  de  ressources  pécuniaires,  n'auraient  su  à  quoi 
$e  déteirminer  si  leur  chef,  à  la  fois  leur  bienfaiteur,  ne  les 
eût  secourus  pendant  tout  le  voyage  et  mis  ensuite  dans  le 
isas  de  se  suffire  à  eux-mêmes. 

c  Nommé  Chevalier  de  la  Légiou-d'Honneur  en  récom- 
penaede  ses  bons  services ,  M.  Brunel  fut,  en  4834,  chargé 
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de  rimporlafile  direoiion  des  doiAtiinês  6e  Marfseflle  ;  phctf 
qu'il  a  conservée  Josqties  en  1848.  Alors/le  besofd  do  fepc» 
s*éUoi  fait  seniif,  il  prit  sa  retraite.  Od  a  Justentiinit  hh 
remarquer  que  cet  homme  distingué  avait  une  aîlUtàîfe 
propre  à  résoudre  les  questions  les  plus  ardues ,  un  esprit 
coDciliaDt  qui  triomphait  de%  antipathies  fiscales ,  nûé  W- 
banité  qui  attirait  à  elle  les  répugnances  admreistrdlîiviBt. 
Toujours  il  sut  se  tenir  à  la  baotetir  de  sa  poaitkMi. 

t  II  était  depuis  deux  ans  %  Marseille  oà  il  aimait  i 
suivre  les  travaux  des  sociétés  scientifiques  et  .littéraires,, 
quand  la  Société  de  statistique  de  cette  ville  le  reçut  mem- 
bre actif.  Il  appartenait  déjà  comme  corresjiondant  à  la  So- 
ciété française  de  statistique  universelle.  Il  ne  tarda  pu  k 
être  placé  à  la  léte  de  notre  Compagnie  aux  réunions  delà- 
quelle  personne  ne  fut  plus  assidu  que  lui.  Sealement  a-t- 
on eu  à  regretter  que  sa  modestie  l'empéciiftt  trop  souvent 
^e  prendre  la  parole,  car  il  ajoutait  toujours  à  f  Intértt  des 
discussions  par  des  discours  attrayants. 

€  Vous  eûtes  le  plaisir  de  T^endre  à  la  séance  d'avril 
4849  et  quelques  jours  après  ,  le  32  mai ,  la  mort  enleva 
soudainement  cet  homme  de  bien ,  administrateur  éclairé  i 
versé  dans  les  lettres,  la  statistique  et  l'économie  sociale. 

«  Cet  événement  inattendu  vous  fut  d'autant  plus  sen- 
sible qu'en  deux  ans  et  demi  la  Compagnie  perdait  cipq  dte 
ses  membres  les  plus  distingués. 

«Bien  persuadés  que  voua  chérirez  toujours  la  qiéiQoîre  ifi 
ces  collègues,  nous  nous  sommes  abstenus  à deaç^n,  de 
dérouler  le  détail  de  leur  biographie  ;  nous  n'avions  sans 
doute  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour  exciter  vivemont 
vos  regrets;  ils  ne  sauraient  être  plus  profonds. 

«  Maintenant,  Messieurs ,  il  nous  faut  rendre  comple  des 
travaux  de  la  Commission  du  concours.  Disons  d'a.bord  que 
le  28  décembre  dernier,  la  Société  de  statistique,  d'apr^  on 
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rapport  que  dou8  eûmes  ThoDoeur  de  lui  faire  sur  uu  mé- 
moire envoyé  au  concours  ouvert  par  elle,  en  4846,  adopta 
^  programme  concerqant  les  prix  qu'elle  se  propoaaii  de 
décerner  en  4849.  Ces  prix  coosisiant  en  une  médaille  d-or 
de  400  fr.,  en  une  médaille  de  vermeil ,  une  d'argent  et  une 
de.l^nKii  étaient  promis  aui  auteurs  des  meilleurs  Ira- 
vau  statistiques  relatifs  au  département  des  Bouches-du- 
Bhdne ,  où  à  Tun  des  arrondissements  où  même  à  l'un  dos 
cantons  de  ce  département. 

€  Les  concurrents  pouvaient  à  leur  gré,  présenter  la 
staJLiatique  générale  ou  l'une  des  branches  principales  de 
c^tj^, iQÎence,  Vais  la  Société  tenait  plus  particulièrement  à 
recevoir,  sinon  la  statistique  complette  du  département,  du 
m^os  ceUe  de  l'un  de  ses  arrondissements  ou  de  l'un  de  ses 
cantons. 

.%  Un  seul  mémoire,  sous  le  titre  modeste  d'essai  de  sla- 
thfiqut  de  la  ville  d'Arles  et  de  son  territoire^  vous  est 
parvenu.  A  ce  mémoire  de  près  de  200  pages ,  sont  asso- 
ciés trois  états  dont  l'un  relatif  aux  récolles  en  grains  e^ 
antres  fkrinenx  ;  le  second ,  aux  consommations  ;  le  troi  - 
sièine ,  ans  produits  des  taxes  composant  le  tarif  de  l'octroi 
de  la  ville  d'Arles.  Nous  ne  ferons  pas  ici  une  analyse  mi- 
natiauae  de  ce  travail;  il  nous  suffira  de  signaler  les  points 
sur  lesquels  la  Commission  du  concour^i  a  porté  princi- 
palement son  attention. 

t  Commençons  par  l'épigraphe ,  puisqu'elle  se  présente 
la  première,  et  disons  qu'elle  n'inspirerait  p<is  une  opinion 
favorable ,  si  l'on  se  persuadait  qu'elle  a  été  mûrement  ré- 
fléchie. Le  progrés  des  sociétés  est  fondé  sut  V emploi 
simutiané  de  deux  facultés  de  V esprit  humain  :  Vexpé- 
rienee  et  le  raisonnement^  telle  est  celte  épigraphe.  N'est- 
ce  pas  là  une  locution  vicieuse?  Peut-on  soutenir  que  l'ex^ 
périencesoit,  comme  le  raisonnement^  une  faculté  de  l'esprit 
humain  ? 


c  Le  plan  général  adopté  laisse  à  désirer  ;  on  eut  pu 
mfeux  diviser  ce  mémoire  dodl  nous  allons,  du  reste,  doDoer 
ane  idée,  en  jetant  un  rapidt9  coup  d'œif  sar  chacutt<0  éte  ses 
parties  pnndpafes. 

«  Evidemment  la  Topographie  exigeait  plas  de  déveTop* 
pements,  et  on  ent  dA  se  dispenser  de  faire  dans  ce  chapitre, 
en  parlant  db  la  populatfon ,  une  remarque  dont  la  pliice 
était  au  chapitre  de  l'anthropologie.  A  hi  suite  de  cette  re- 
marque, on  a  avancé  que  rien  n'est  fait  ponr  le  beau  pays 
d'Arles.  Sans  dbu4e ,  cette  pfainte  n'est  pas  fondée,  en  ce 
sens  qu'il  n^est  pas  de  pays  pour  fesquels  on  ait  fait  datan- 
fagèdepuis  vingt-cinq  ans.  En  effet,  tes  dignes  du  RbAoe, 
à  ÂrleS;  le  canal  de  cette  ville  à  Bouc,  le  chemm  de  fer,  te 
dessèchement  des  marais ,  etc. ,  etc. ,  tout  cela  est  bfen  qpaU" 
que  chose. 

c  Si  la  description  du  territoire  d'Arl'es  a  été  faite  avec 
soin  ,  on  y  a  émis  d'une  manière  trop  formelle ,  au  sujet  dé 
la  formation  de  lacrau  et  du  mode  d'assèchement  de  cer- 
tains étangs  et  marais ,  des  opinions  quf ,  dans  l'état  présent 
de  la  science,  ne  reposent  que  sur  des  conjectures. 

<  Dans  le  chapitré  consacré  à  la  Météorographie  il  o^étair 
pas  indispensable  de  disserter  si  longuement  sur  le  mirage, 
puisque  l'on  avait  seulement  à  nous  apprendre  que  ce  phé- 
nomène se  produit  quelquefois  aux  environs  d'Arles. 

«  Le  chapitre  concernant  V Hydrographie  est  remar- 
quable. On  ne  saurait  blâmer  l'auteur  d^avoîr  traité  ce  sujet 
avec  beaucoup  d'étendue.  On  doit  mâme  lui  savoir  gré  d'être 
entré  dans  bien  des  développements  quant  à  Phistofre  na- 
turelle, à  la  géologie ,  à  la  botanique. 

«  V Anthropologie^  litre  général  sous  lequel  estexposéce 
qui  serattacheau  caractère,  aux  mœurs,  aux. coutumes, au 
langage,  aux  amusements  des  Arlésiens,  aux  hommes 
illustres,  à  la  population  ,  aux  établissements  de  bienfai- 
sance ,  l'anthropologie  a  reçu  aussi  bcauœup  d'extensio» 


sous  la  plume.de,  Tauteur  à  qui,,  pourlaoi^  il  est  permis  de 
r^roç^erjl'avQîr  élé  ti^^psobr^  de  déi^Ms  et  de  calcuk^  s^^- 
iialiqiiM  daoft  toute  la  partie  relaUvaàJapopulatioD.;  i;..  v 

«rVienoent  ensuite  noduslrie,  leCommei^e,  la  Nà?iga*- 
lioii,  énr  lesquetâ  on  à  passé  bren  rapidement  ;  cé^iH  est 
d'ÎMÉkittt  plus  regrettable  qu^  le  peu  qui  en  à  été  dit,  attésUf 
un  téritèUe  patriotisme ,  ou ,  en  d'autres  termes,  dés SrAeiÉ 
qHn  tendeiil  aux  amëftorëtion»  rédamëè^  pa^  fepa^a. 

«  Bans  ce  chapitre  sont  indiqués  îés  rapports  existant 
entré  les  ancit^nnes  mesures  et  les  nouvelles.  L'auteur  esl' 
ddnc familiarisé  avec  le  nouveau  systèmé.des  poids  et  me- 
surjeta ,  et  pourtant  il  a  employé  presque  partout  des  me- 
sures anciennes  jointes  à  d'autres  mesures  nouvelles,  d'où 
dérive  une  sorte  de  désordre  et  de  confusion. 

c  Ses  assertions  sur  TAgriculture  et  l'Economie  rurafe 
forment  un  bon  chapitre  dont,  toutefois,  il  eut  été'b  dé* 
9irer  qiie  les  bornes  fussent  moins  restreintes. 

«  Le  chapitre  qui  roule  sur  Tadministration  civile  ,  &ur 
les  contributions  •  manque  complètement  de  détails.  Tout 
ce  quUl  nous  apprend,, en  somme,  c'est. cme  les  quatre 
contributions  directes  pour  4848 ,  se  sont  élevées  i^  352,350 
francs  26  c. 

«  Le  mémoire  qui  nous  occupe  est  terminé  par  un  cha- 
pitre fort  court,  qui,  sous  le  titre  de  cot^p  (fg  crat^on  Afji- 
torique  ,  décèle  un  homme  capable  de  tracer  un  magniCr- 
que  taU^au. 

a  Le  reproche  dont  il  n'eut  pas  été  h  l'abrî,  d'avoir  pres- 
que entièrement  passé  sous  silence  l'^rc/i^'o/o^iV,  de  n'avoir 
presque  rien  dit  de  Timportance  qu'avait  déjà  la  ville 
d'Arles  sous  César,  du  degré  de  splendeur  auquel  elle  par- 
vint sous  Constantin  qui  en  fît  sa  résidence  et  Torna  de 
beaux  édifices  ;  le  reproche  de  n'avoir  donné  qu'un  léger 
aperçu  de  cette  vrfle  célèbre  qui ,  après  avoir  élé  la  capitale 


d*un  royaume^  se  iteiistituaeQ  Répobliqtf^ef  marcha  dé 
pair  ateo  Gôdos  ei  Pisei  par  f^èienéoe  de  mù  ootsïakéttié'  et 
l'éclat  de  ta  puIsMUce  ;  toQ9  ces  reprocha»  adfaitoiil  été  joH^ 
tes,  ettious  ne  savons  trop commeat  oa  put  pu  joaUfier 
upe  ai  grande  lacutte«  Heureusement ,  Paoteur  qn^  preaaA 
dat  terminer  eoa  ti*avail,  neTavail  pas  ceiaple4é'  leirsiiak'il 
aou& redressa 9  le  fit  suivre  bientôt  d'aiie  appeiHU(Qec|ai^ 
en  cosablant  la  lacune ,  Pa  mis- à  même  de  répondra  à  l'H* 
tente  de  ses  juges,  quant  à  la  description  des  monuments. 
L^Âmphilhéâtre ,  le  Théâtre  ^  TObélisque ,  le  Palais  de  la. 
Trouille,  les  restes  du  Forum  ,  les  Aqueducs,  le  Panthéon^ 
les  Champs-Elysées,  les  Eglises,  l'Hôlel-de-Vilie  ;  tous 
ces  monuments  ont  été  bien  décrits. 

»  C'est  à  la  précipitation  avec  laquelle  l'auteur  paraît 
avoir  rédigé  son  travail  qu'ont  été  attribuées  aussi  des 
défectuosités  grammaticales  qu^un  examen  attentif  eut  pré- 
venu ou  fait  dispa)*aîire ,  et  auxquelles ,  par  conséquent  ^ 
la  Commission  n'a  pas  mis  une  grande  importance. 

«  En  résumé ,  l'autear  ne  s'est  pas  enlièremenf  contok** 
mé  au  plan  tracé  par  la  Société  de  statistique.  Au  milieu 
des  notions  historiques  qtil  surabondent  dans  son  mémoire, 
lés  données  statistiques  sent  dairsemées.  Si  la  Commis- 
sion ne  s'est  pas  élevée  contre  l'étendue  de  quelques  sujets 
secs  et  arides,  comme  la  nomenclature  botanique  «  du 
moins  de  semblables  longueurs  ne  devaient  pas  exister  aux 
dépens  de  certaines  parties  qu'il  eut  été  convenable  de  dé^ 
velopper  davantage.  Néanmolns,malgré  les  taches  qui  le  dé- 
parent, ce  travail  est  l'un  des  meilleurs,  des  plus  cons- 
ciencieux qui  aient  été  soumis  au  jugement  de  la  Société 
de  statistique. 

«L  Plein  de  faits  intéressants,  il  se  distingue  par  une  éru- 
dition que  des  sources  bien  choisies  ont  fécondée.  C'est 
évidemment  Tœuvre  d'un  ami  du  progrès ,  d'un  homme 
instruit,  à  qui   il  n'a    manqué  pour  obtenir    un  ,beau 


triompha  que  de  traîler  ^  fond  et  avec  plus  de  soin  soo 
important  sujet» 

.«  Par  toutes  ces  considérations  ,  son  mémoire  a  été  Jugé 
digpa.par  la  Commission,  du  second  prix,  c'est-à-dire  d'nne 
oaédaille  de  rermeil  y  grand  moduie.  Cette  récompense  al«- 
luil  é(\re  votée  quand  un  membre  a  demandé  si  le  travail 
d^qp  concurrent  qui  s'était  fait  connaître  d'une  manière 
qoelconi^ue ,  ne  devait  pas  être  mis  hors  du  concours»  Sur 
la  réponse  affirmative ,  •  le  même  membre  a  donné  immé- 
diatement la  preuve  que  l'auteur  avait  annoncé  en  note 
qu'il  était  l'auteur  aussi  de  la  monographie  de  l'Amphi- 
théâtre  d'Arles;  ouvrage  en  Si  volumes  io-8%  assez  géné- 
ralement connu. 

M  En  présence  d'une  preuve  aussi  convaincante,  la  Com- 
mission a  dû  se  conformer  au  programme  de  la  Société  et 
déclarer  conséquemment  comme  ne  pouvant  être  admis  au 
Gonçours ,  le  mémoire  dont  il  s'agit. 

«  Ce  n'a  pas  été  sans  regret  que  l'on  s'est  vu  fojrcé  de 
prendre  une  pareille  décision.  Mais  comme  ce  n'a  été  pro^ 
bablement  que  par  inadvertance  que  Tauteur  s'est  com- 
promis par  la  note  signalée,  puisque  jusques  là  il  avait  bien 
observé  les  formes  académiques  ,  en  cachetant  soigueuse- 
ment  le  billet  contenant  sou  nom  et  l'épigraphe  ,  les  mem- 
bres de  la  Commission  ont  été  unanimes  pour  reconnaître 
les  pénibles  invesligatiojis  auxquelles  il  s'est  livré ,  pen- 
sant ,  d'ailleurs,  que  son  travail  qui  atteste  de  profondes 
connaissances,  n'était  pas  moins  digne  de  récompense, 
examiné  en  dehors  du  concours ,  et  qu'en  ce  sens  ce  se- 
rait  justice  de  lui  accorder  une  médaille  de  vermeil. 

«  Les  conclusioDS  de  ce  rapport  ayant  été  adoptées  l 
l'nna^imité  par  la  Société  ,  M.  le  Président  a  décacheté  le 
billet  contenant  le  nom  et  l'épigraphe  ,  et  on  a  été  confir- 
mé dans  la  pensée  que  M.  L.  Jâcquehin  ,  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes  ,  à  Arles,  était  bien  le  concurrent 
qui  s'était  fait  connaître. 


«  IndépéndAmment  des  pt*ix  pour  la  solutiOD  de  qtié»- 
lioDS  mises  au  concours,  la  Société  de  statisirque  de  Mar- 
«eille  avait,  dans  Pinteotîon  de  recevoir  le  plus  poàsible 
décbmmuûieatîons  iùtérëssàBtes ,  promis  de  récompenser 
l^&r  dès  témoignages  non  équivoques  de  satisfaction  cent  de 
ses  membres,  honoraires  et  correspondants,  qui  aoraieat 
ndôelré  le  plus  d^activité  dans  leurs  relatinas  avec  elle  étinf 
riu'raiefat  envoyé  de  bonnes  productions  statistiques.  Or, 
Messieurs,  il  résulte  de  Pexamen  attentif  des  documents  de 
ce  genre  ,  que  vous  avez  jugez  dignes  : 

t  1*  M.  Jules  Itier,  Directeur  des  douanes,  Membre  cor- 
respondant à  Montpellier,  d'une  médaille  d'argent  pour 
rexceilenl  ouvrage  qu'il  a  soumis  à  votre  examen  ,  et  qui 
a  été  publié  sous  ce  titre  :  Journal  d*un  voyage  en  Chine^ 
en  1943,  4844, 1845  et  1846.  Il  n'est  pas  question  seale- 
ment  d^une  œuvre  remarquable  par  un  style  fleuri  et  souvent 
élevé,  ce  qui  n'intéresse  pas  le  plus*  les  statisticiens  ;  mais 
c'est  incontestablement  une  mine  féconde  en  documents 
précieux  sur  divers  pays  peu  connus  ,  tels  que  Manille, 
la  Chine,  Macao,  le  Gap-de-Bonne -Espérance  ,  les  Philip- 
pines, etc.,  etc.  Déjà  M.  J.  Itier  vous  avait  entretenu  avec 
talent  de  quelques  autres  pays  qu^il  s'était  attaché  à  bien 
étudier  dans  ses  longues  pérégrinations. 

«  2*»  M.  Natte  (Charles),  Membre  correspondant,  à  Blida, 
d'une  médaille  d'argent  pour  de  remarquables  tableaux  sur 
la  statistique  judiciaire  d'Alger.  Devenu  depuis  membre 
actif,  cet  honorable  collègue  que  nous  avons  le  plaisir  de 
voir  présent  à  cette  séance,  s'était  depuis  longtemps  acquis 
des  droits  à  la  recommandation  de  notre  Compagnie  par  la 
manière  dont  il  remplit  sa  mission  auprès  du  Gouverne- 
ment ,  lorsque  ia  Société  de  statistique  chercha  à  obtenir 
une  ordonnance  qui  la  constituât  légalement.  Vos  archives 
sont  là  pour  prouver  aussi  que  M.  Natte  fut  l'un  de  nos 
meilleurs  annotateurs. 
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«  3*  L'ÂMOciaiion  agricole  de  Torîo,  d'une  médaille  d'ar- 
feni  poar  ion  aiteniioii  à  vous  adreaser  aon  excelienle 
^Bsette ,  dès  la  pramière  année  qu'elle  a  paru;  recueil  pré- 
cîeax  an  point  de niede la  staiistîqqe agricole  et  dont  oetle 
AasociaCioo  eonilnue  de  nous  faire  parvenir  réguliéremeni 
le»  KvraiaeDa. 

<  4*  H.  ScHBULT ,  Yice-oonsul  et  Membre  correapondani 
è  IHe  de  la  Trinité,  d'une  médaille  de  brome  pour  avoir 
donné  suite  à  la  statistique  de  cette  tie,  par  Penvoi  siro- 
cessifde  deux  firagments  non  moins  intéressants  qu'une 
première  commuaication  Faîte  è  cet  égard  et  pour  laquelle 
M.  SûitOLT  bbCint  une  mention  honorable  h  la  dernière 
séance  publique. 

t  5*  ■.  BiRTONi,  Membre  corresponéiant ,  è  Erzeroum, 
d'cme  mention  honorable,  pour  l'envoi  de  la  première  par- 
tie de  la  statistique  de  cette  ville. 

c  6*  11.  le  docteur  Bonnet  ,  Membre  correspondant,  k 
Besançon^  d'une  mention  honorable  pour  de  bons  travaux 
de  statistique  agricole,  remarquables  surtout  au  point  de 
vue  pratique. 

€  7®  M.  Chahbovbt  fils ,  Membre  correspondant,  à  Nice, 
dHine  mention  honorable  pour  diverses  communications 
dû  statistique  industrielle ,  notamment  pour  la  statistique 
des  madiines  À  vapeur  en  France  en  général ,  et  dans  le 
département  de  l'ancienne  Provence  en  particulier. 

«  8*  M.  Henri  Guys  ,  ancien  Consul ,  Membre  correspoo- 
dani,  à  Paris,  d'une  mention*  honorable  pour  sa  relation 
d'un  séjour  de  plusieurs  années  ii  Beyrout  et  dans  le 
Liban. 

t  Mais  un  membre  dont  il  suffit  de  prononcer  le  nom  pour 
rafpeler  d'anciens  services  rendus  aux  conaaissances  utiles 
en  général  et  à  la  Statistique  en  particulier,  c'est  M.  di 
ViLLXNBUVB  ,  notre  Vice-Président.  Qui  mieux  que  lui  a 
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compris  les  avantages  aiiacbés  à  ûos  études  I  Ses  travaui^  si 
nombreux  ne  portent-ils  pas  le  cachet  du  véritable  statis*- 
tieien?  Gontentoos-nous  d'en  citer  quelques*uns ,  et,  par 
exi^mple,  le  discours  préliminaire  des  annales  des  sciences 
e4de  l'industrie. du  midi  de  la  France  oùsoniaibien  esposéi 
les  services  que  les  tableaux  statistiques  industrie  peayeot 
rendre  à  Tlodustrie  et  au  Commerce,  en ^permeltaai  d'en 
prévenir  les  crises.  Ajoutons  un  tableau  résumé  de  la  sola«* 
biliié  des  divers  sels  comprenant  la  déduction  des  lais  de,la 
solubilité  el  de  l'insolubilité  ;  divers  tableaux  géologiqnes  » 
des  recherches  sur  les.  grottes,  et  ca vernies  de  la  Provence  * 
les  causes  de  leur  forxnation  ;  une  description  des  gisements 
de  lignite  secondaire  et  tertiaire  dans  le  Var*  les  Bouches- 
du-Bhône  et  les  Basses-Alpes  ;  un  tableau  statistique  des 
carrières  de  plâtre  de  la  Provence;  divers  mémoires  sur 
les  engrais  et  leur  force  fécondante,  ainsi  que  sur  le  plâtrage 
des  prairies,  un  parallèle  établi  entre  les  progrès  de  TAgri- 
culture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce  ;  des  observations 
comparatives  de  la  population  agricole  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  ,  etc. ,  etc.  Toutes  ces  productions  n'attestent 
elles  pas  le  chimiste ,  le  géologue,  l'agronome  qui  sait  s'é- 
tayer  de  la  puissance  des  chiffres?  Mais  outre  les  commu- 
nications qui  prouvent  que  notre  collègue  n'a  pas  cessé  par 
une  active  etsavante  collaboration  ,  d'être  l'un  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  notre  Compagnie  ,  il  est  une  considération 
qui,  seule,  militerait  en  faveur  de  l'un  de  ces  témoignages 
publics  que  l'on  doit  au  mérite  distingué.  Nous  vôuIods 
parler  des  beaux  travaux  de  M.  de  Villeneuve  ,  sur  les  ci- 
ments et  les  [chaux;  travaux  dont  nous  dirons  quelques 
mots  tout  à  l'heure^  et  que  Ton  sait  être  bien  supérieurs  à 
ceux  de  même  nature  entrepris  jusqu'à  ce  jour. 

«Si  là  Société  ne  pouvait  se  récompenser  elle-même  dans 
la  personne  de  l'un  de  ses  premiers  fonctionnaires,  tant 
qu'il  assisterait  aux  séances,  elle  était  en  droit,  alors  qu'il 
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serait  aisseai  et  à  son  iniçu  de  délibérer  qu'une  médaitre  do 
vermeil  lai  serait  décernée  en  cette  réunion  solennelle.  Pro- 
fitant donc  de  l'absence  de  M.  ds  Villeneuve,  la  Société  lui 
a  voté  cette  marque  de  distinction,  aussi  juste  que  flat- 
teaae. 

«  Messieurs }  bien  que  notre  compte-rendu  soit  déjà 
aaseï  long ,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  continuer  de 
noua  prêter  une  oreille  attentive  ,  parce  que  nous  avons 
encore  h  vous  faire  un  rapport  essentiel ,  à  vous-  donner 
connaissance  du  résultat  de  l'examen  auquel  la  Commission 
d'Isdustrie  s'est  livrée  pour  reconnaître  les  services  ren- 
dus ou  pouvant  Tôtre  par  certaines  industrie^,  à  Mar- 
seille et  dans  le  département  des  Bouches -du-Rhône. 

t  La  Commission  a  eu  à  juger  dix-neuf  genres  d'indus- 
tries; trois  lui  ont  paru  ne  mériter  aucune  attention  I  Nous 
les  passerons  sous  silence,  bien  que  deux  se  soient  attirées 
qaaiqaes  paroles  élogieuses. 

«Nous  ferons  remarquer  que  parmi  les  seize  industriels 
dont  nous  avons  à  signaler  le  mérite ,  il  en  est  au 
devant  de  qui  la  Commission  9*est  empressée  d*aller,  parce 
que  la  modestie  les  avait  empêché  de  se  produire,  et  bien 
qu'ils  fassent  dignes  d'attirer  vos  regards.  Tous  vont  être 
passés  en  revue  suivant  Tordre  alphabétique  de  leur  nom 
et  d'après  rimportaaee  des  récompenses  que  Vous  leur 
aves  accordées.  Vous  avez  voté  . 

4«  Une  médaille  de  vermeil  à  H.  Armand  (Amédée)  qui 
s'aasode  avec  non  moins  de  succès  que  de  zèle  h  la  mar- 
che progressive  du  19"**  siècle.  En  créant  une  grande  usine 
à  fer  au  quartier  de  la  Capelette ,  Tunique  usine  de  ce 
genre  en  France ,  H.  Armand  a  bien  mérité  de  ses  conci- 
toyens. C'est  vers  la  fin  de  Tannée  4847  qu'il  a  importé 
cette  industrie  entièrement  nouvelle  pour  Marseille.  On  étire 
dans  l'usine  le  fer  en  tuyaux ,  et  on  y  affine  sur  place  les 
vieux  fers  que  Ton  envoyait  de  Marseille  en  Franche- 
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Gbmié.  Les  bateaux  à  vapeur  y  irouveui  les  noyens  d« 
reniplacer  de  suile  les  grosses  pièces  eassées  ,  ce  qui  esl 
une  grande  amélioration  pour  les  compagnies  qui  eiptoî- 
tent  ces  bateaux.  Sens  vouloir  exposer  ici  tout  ce  qui  dan» 
Pusine  de  la  Capeletle  annonce  PintelHgence  des  eoBSinie^ 
lions  sous  k  double  rapport  de  Tulilité  et  de  l'éooBonier 
BOUS  devons  menlionner ,  indépendamment  da  la  conver- 
sion de  la  vieiUe  ferraille  en  fer  neuf,  la  fabrioaihMi  dis 
tubes  à  gai ,  de  tubes  pour  locomotives ,  pour  maebines  à 
vapeur ,  etc. 

Qu'est  pour  la  seconde  fois  que  M.  Auurd  (Aitiedée  ) 
obtient ,  comme  industriel ,  Tune  des  premières  distine- 
lions  do  la  Société. 

S*  Une  médaitte  d'argent  à  M.  Barbarodx  ra  Megt  (Jo- 
seph) qui  a  fait  de  louables  efforts  pour  soutenir  ai  eon- 
sarver  è  Marseille,  la  manufacture  de  corail  ;  genre  d'in- 
dustrie d'une  importance  majeure,  auquel  a  été  Joint  m 
autre  genre  d'industrie  non  moins  important  :  b  taille  et  h 
gravure  de  coquilles  dites  camées.  Tous  les  produits  de  cal 
boiiorat>le  manufacturier  sont  marqués  au  coin  du  bon  goAt 
et  fort  bieiii exécutés.  Outre  son  principal  établissement  i 
Marseille ,  il  a  fondé  à  Cassis  une  succursale  qui  s^B^nra 
des  produits  de  la  pécbe  sur  nos  côtes  pour  les  dégrossir. 
Ils  viennent  ensuite  recevoir ,  à  Marseille .  le  fini  ^'exiga 
ce  genre  de  traYsil.  Au  commencement  de  l'année  1848, 
les  febrique»  réunies  de  Cassis  et  de  Marseille  occupaient 
de  200  à  250  ouvriers  des  deux  sexes  ;  le  nombre  en  tst 
encore  aujourd'hui  de  65  à  80  soivant  les  besoins  du  com- 
merce ;  le  prix  de  la  journée  de  cbaqne  ouvrier  est  de  8  k 
4  fr.,  et  on  donne  1  fr.  50  c.  par  jour  à  diaque  femmëC 

Les  principaux  débouchés  des  produits  sont  le  Sénégal , 
les  côtes  occidentales  d'Afrique,  les  colonies  américainef, 
le  Meiique. 

Déjà,  le  zèle  et  las  travaux  da  M.  fiÀRSARoux  de  Mbgi  odI 
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été  récompensés  par  le  gouvernemeni  et  diverses  sociétés 
d'eocouragemeDt  pour  l'iodusirie  Qaiiooal& 

«  V  Une  médaille  d^argent  à  M.  de  Navaillbs  (Agalo- 
ole)  qui  a  irouvé  le  moyen  d'exploiter  nos  foréis  de  pios 
de  manière  à  accroître  leur  revenu  annuel  d'au  moins  50 
p»  0(0.  Cet  agronome  distingué  a  mis  en  évidence  dans  sa 
pratique  intelligente,  l'heureuse  influence  de  la  lumière  sur 
le  développement  de  nos  arbres  résineux  méridionaux.  Le 
résultai  de  ce  système  est  très  remarquable.  Les  arbres 
n'étaient  mis  en  coupe  qu'à  Tâge  de  40  à  50  ans.  Les  ra- 
rissages  ne  se  fes aient  qu'après  8  ou  40  ans  d'intervalle, 
ea  établissant  la  distance  Je  3  mètres  entre  les  sujets.  M. 
de  Nàvailles  limite  la  vie  du  pin  de  25  à  30  ans  ,  opère  le 
rariasage  tous  les  cinq  ans  et  porte  la  distance  des  arbres 
k  4  mètres. 

a  D'après  ce  système,  on  peut  compter  ^^  par  hectare 
boisé,  sur  un  produit  de  500  francs  tous  les  quinze  ans  > 
période  convenable  pour  les  grandes  coupes.  En  outre  , 
deux  rarissages  effectués  la  cinquième  et  la*  40*  années  , 
dennent  enseoible  300  fr.  par  hectare,  total  700.  En  préle- 
vant les  frais,  on  arrive  à  40  fr.  par  an,  de  revenu  net  par 
kectare;  revenu  égal  à  celui  des  terres  en  culture  de  cé- 
réales y  et  plus  que  double  de  celui  que  produisent  les  fo- 
rêts exploitées  par  l'ancien  système.  M.  de  Natailles  ayant 
fait  ^acquisition  de  la  forêt  de  Julham,  pour  la  somme  de 
165,000  fr.>  a  retiré  175,000  fr.  d*une  première  coupe  de 
bois  et  aujourd'hui  cette  forêt  a,  par  suite  de  la  reproduc- 
tion de  jeunes  pins  ,  uue  valeur  de  150,000  fr.  au  moins. 

«4»  Une  médaille  d'argent  à  M.  le  baron  de  Wbstbrstedt, 
(Charles),  chimiste  suédois,  qui  a  imaginé  une  composition 
métallique  pour  conserver  les  constructions  en  bois  de  la 
marine.  Déjà,  la  marine  anglaise  a  soumis  à  la  sanction  do 
l'expérience  ce  procédé  dont  Tessai  a  été  fait  naguères 
avec  sfuccès  sur  plusieurs  navires  de  uotre  port  Enduite 
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de  celle  composition  métallique  ,  la  carène  des  navires  est 
tenue  dans  un  état  permanent  de  propreté  ,  quelle  que  soit 
la  durée  du  yoyage.  Ni  les  herbes  marines  ,  ni  les  coquil- 
lages, ni  les  vers  ne  peuvent  s'attacher  à  cette  composi- 
tion qui  s'applique  indistinctement  sur  le  bois ,  le  fer  /  lé 
cuivre.  M.  Westërsteot  a  choisi  de  préférence  te  port  de 
Marseille  pour  l'application  de  sa  découverte  dont  l'Impor- 
tance justifie  et  Ja  recommandation  que  vous  en  avez  faite  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  et  votre  récompense. 

a  5"  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Amt  (Àugust1n),à  Aoba- 
gne^  qui  a  découvert  un  système  de  tannage  sans  le  secours 
de  la  chaux.  Par  ce  nouveau  procédé  les  peaux  ne  sont 
nullement  altérées,  deviennent  plus  souples,  et  on  con- 
serve une  valeur  vénale  aux  poils  parce  qu'ils  tombent  sans 
éprouver  non  plus  aucune  altération.  Déjà  ,  ce  procédé  est 
suivi  dans  une  grande  tannerie  ,  à  St-Ambroise ,  départe- 
ment du  Gard. 

a  6"*  Une  inédaille  de  bronze  à  M.  Brbmond,  (Jean-Baptiste 
François),  serrurier,  à  Marseille,  pour  l'invention  d'un  sys- 
tème de  serrure  incrochetable  dont  l'utilité,  pour  les  oof- 
freforts  surtout,  est  assez  évidente.  Les  combinaisons 
qui  composent  cette  serrure  sont  telles  que  personne 
ne  saurait  la  crocheter  par  aucun  moyen.  La  clef  ayant 
à  traverser  trois  loges  ou  chambres  ne  trouve  que  des 
entrées  d'inégales  dimensions ,  de  sorte  que  l'instrument 
ou  rossignol  qu'une  main  étrangère  aurait  introduit  dans 
l'une  de  ces  loges ,  ne  rencontrant  point  d'ouverture  ,  ni 
de  résistance  ,  tournerait  envain  continuellement.  Il  faut 
savoir  que  les  entrées  sont  obturées  par  des  clapets  en  mé* 
tal  s'ouvrant  au  moyen  d'un  tenon  cjui  poussé  un  ressort 
et  fait  jouer  la  plaque.  Arrivée  dans  l'espace  qui  contient 
le  pêne,  la  clef,  par  un  mouvement  de  rotation,  trouve  un 
pignon  qui  s'engrène  dans  une  crémaillère  et  fait  jouer  le 
pêne.  Gomme,  si  l'on  perdait  la  clef,  il  serait  impossible  à 
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quelque  artiste  que  ce  fut  d'en  faire  une  qui  s'adapterait 
au  mécanisme  de  la  serrure ,  M.  Bremond  remet  à  l'ache- 
teur une  double  clef ,  ainsi  qu'une  empreinte  exacte  qui 
permettrait  à  tout  ouvrier  d'en  exécuter  une  semblable. 

«  7*  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Gàrbonnsl  (Jean-Jo- 
a«pb)j  fabricant  en  sparteries ,  à  Marseille ,  pour  être  par- 
venu ,  après  bieu  des  essais  ,  des  expériences  coûteuses  , 
à  fabriquer,  le  premier  à  Marseille,  des  nattes,  lapis  et 
paillassons  qui ,  pour  les  dessins  et  les  couleurs ,  ressem- 
blent aux  tapis  de  laine.  Ces  pièces  ont  une  longueur 
ÎDoyenne  de  30  mètres  et  une  largeur  de  45  centimètres  à 
UD  mètre.  Dans  une  pièce  de  largeur  moyenne ,  c'est-à- 
dire  de  60  centimètres ,  il  entre  36  douzaines  de  filets. 
Une  bonne  ouvrière  en  tord  seulement  une  douzaine  par 
jour.  La  confection  d'un  tapis  exige  donc  36  journées  de 
femmes  et  il  faut  ajouter  5  ou  6  journées  d'hommes  pour 
teindre,  tisser  les  filets.  £n  n'admettant  qu*une  moyenne 
de  quarante  journées  par  pièce  de  tapis,  on  obtient,  en 
multipliant  le  nombre  de  500  pièces  qui  sortent  chaque 
année  de  la  manufacture  de  M.  Carbonnel  ,  un  total  de 
20,000  journées.  Evidemment ,  cet  industriel  a  su,  par  le 
développement  donné  à  sa  fabrication  ,  occuper  un  grand 
nombre  de  prolétaires. 

«  8<*  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Chayin  (Ânlhelme), 
lampiste,  à  Marseille,  et  dont  l'invention  de  fourneaux 
culinaires  portatifs  ,  alimentés  par  l'alcool ,  offre  des  avan- 
tages incontestables  et  incontestés.  Il  s'agir  d'un  appareil 
eo  tôle,  peu  volumineux  et  construit  de  manière  que  la 
flamme  «  provenant  d'une  lampe  à  esprit  de  vin  et  d'un  ré- 
cipient contenant  de  Talcool,  passe  par  une  ouverture  cir- 
culaire et  chauffe  ainsi  à  la  fois  une  marmite,  une  casserole 
à  ragoût,  un  four  et  une  bouilloire  a  eau  pour  les  divers 
besoins  du  ménage.  40  minutes  et  un  quart  de  litre  d'esprit 
de  vin  suffisent  pour  la  préparation  ,  en  peu  de  temps,  de 
plusieurs  aliments. 


«La  lampe  est  placée  daos  une  lanierne  en  tôle,  au  deêsous 
de  laquelle  se  Irouve  une  ouverture  pour  recevoir  le  réci- 
pient. A  la  partie  inférieure  de  celui-ci  est  un  petit  cha- 
tumeau  d'où  s'échappe  l'alcool  mis  en  ébullitîon  par  la 
chaleur  de  la  lampe.  L'alcool ,  en  sortant ,  frappe  avec  force 
sur  la  flamme  de  cette  lampe  ,  de  manière  à  lui  donner  une 
direction  horizontale  vers  l'appareil  et  la  formed'une  langue 
de  feu  de  15  à  18  centimètres  de  long.  C'est  là  le  foyer  de 
tout  le  calorique  nécessaire; 

a  90  Une  médaille  de  bronze  è  M.  Guigust  ,  chapelier,  i 
Arles,  qui  a  apporté  de  grandes  améliorations  à  la  fabrica- 
tion des  toques  destinées  au  barreau  et  à  la  magistrature, 
en  substituant  au  drap  matelassé  de  l'ancienne  coiffure, 
aussi  lourde  que  massive,  une  étoffe  feutrée,  élégante,  plus 
solide  et  pourtant  bien  plus  légère  et  d'une  plus  longue 
durée.  A  cette  fabrication  ,  M.  Guagubt  a  joint  celle  des  cha- 
peaux et  des  casquettes,  qu'il  a  établie  sur  une  vaste  échelle 
et  sous  ce  rapport  encore  il  méritait  une  récompense,  parce 
qu'il  emploie  au  moins  quatre-vingt  ouvriers  à  ce  genre  de 
travail. 

«  10^  Une  médaille  de  bronze  à  M.  f  eansoulin  (François- 
Honoré),  fondeur,  ft^rblantier,  pompier,  à  Marseille,  pour 
ses  perfectionnements  d'un  épurateur  à  huile  et  pour  l'in- 
vention de  la  noria  qui  porte  son  nom.  L'utilité  de  ces  ap- 
pareils fait  désirer  que  l'usage  en  soit  plus  répandu.  Par 
l'épurateur  que  vous  avez  plus  particulièrement  examiné, 
on  ne  sépare  pas  seulement  )a  lie ,  mais  on  effectue  fort 
bien  aussi  la  division  de  Phuileetde  l'eau  qui  s'amalga- 
ment pendant  la  trituration  des  olives.  Cette  élaboration 
s'opère  à  l'aide  d'un  syphon  introduit  au  fond  de  l'épurateur, 
et  par  lequel  l'eau  plus  lourde  que  l'huile  s'échappe  ,  après 
avoir  passé  ensemble  à  travers  des  tamis  en  toile  métallique 
et  recouverts  de  couches  de  coton.  En  traversant  ces  corps, 
rhuile  y  dépose  tout  son  mucilage. 
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«  Vn  robinet  placé  od  dehors  et  plus  haut  que  le  sypfaon 
tend  à  laisser  échapper  Thuile  qui,  plus  légère ,  atteint  fa^ 
cilemeot  celte  hauteur  en  surnageant  sur  Teau. 

«  Afin  d'obvier  auK  inconvénients  qui  résulteraient  de 
l'absence  de  Pair  au  fond  de  Tépurateur,  on  a  placé  un  tube 
qui  introduit  jusques  au  creuset  de  Tépuration,  une  colonne 
d'air  suffisante  pour  que  le  travail  ne  soit  pas  con- 
trarié. 

«  44®  Une  médaiUe  de  bronze  à  M.  Malige  (Uarcellin)) 
garde-général  des  eaux  et  forâts,  h  Aubagne,  pour  s'être 
¥oué  depuis  quatre  années  à  la  propagation  du  sol  forestier 
confié  à  sa  surveillance  et  pour  avoir  donné  une  vive  impul- 
sion k  l'ensemencement  en  essence  de  pins  de  nos  montagnes 
arides.  En  efiet,  promoteur  du  semis  dans  les  terrains 
communaux  dépouillés  de  toute  végétation  forestière  ,  il  a 
itéjusqaes  à  se  faire  le  conseil  bienveillant  de  grands  pro- 
priétaires qui  veulent  entrer  dans  cette  voie  d'amélioration. 
Il  a  fait  établir  des  semis  sur  26  hectares ,  dans  les  com* 
BiaB6S  d'Allauch,  Aubagne,  Cassis ,  fielcodène  ,  Geyreste, 
Roquevaire.  Les  semis  de  Belcodène  et  de  Roquevaire,  sur 
des  coUines  d'une  nudité  désolante ,  ont  ofi'ert  le  plus  re- 
marquable succès. 

«  42®  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Maurel,  fondeur,  à 
Marseille»  dont  l'invention  des  cloches  à  battant  charnière 
fixe  I  offre  une  grande  supériorité  sur  Tancien  système  de 
cloches.  Et  d'abord  les  anses,  dont  la  cloche  était  surmontée, 
sont  remplacées  par  quatre  boulons  qui,  la  traversant  ainsi 
que  le  mouton ,  relient  l'un  et  l'autre  avec  une  force  irès- 
regulière  par  des  écroux.  Quant  au  battant  qui  était  fixé  à 
l'anneau  par  des  courroies ,  il  avait  par  cela  même  une  iné- 
galité de  position  qui  nuisait  à  la  netteté  et  à  l'exactitude  du 
son.  Par  le  système  de  M.  Maurel  le  battant  tient  par  une 
charnière  à  un  grand  boulon  qui,  traversant  le  sommet  de  la 
cloche,  est  écroué  au  haut  du  mouton.  On  peut  ainsi  poser, 
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déposer  i 6  ballant  sans  démonter  la  cloche ,  et  changer  le 
point  sur  lequel  il  frappe.  On  change  aussi  le  ton  de  1» 
cloche  en  serrant  plus  ou  moins  le  boulon  qui  frappe  dès 
lors  un  coup  net  et  précis  sans  racillation ,  ce  que  Ton  con-* 
çoit  quand  on  sait  qu^il  est  retenu  dans  une  charnlène  qui 
ne  lui  permet  pas  de  dévier. 

a  M.  Maurel  ayant  reconnu  que  le  battant,  après  avoir 
frappé,  restait  un  moment  sur  les  parois  de  la  cloche  ei  par 
ce  fait  enlevait  une  grande  partie  du  son,  a  imaginé  une  es^ 
pèce  d'étui  en  acier  qui,  tenant  au  boulon  du  battant,  passe 
le  long  des  parois  de  la  cloche  sans  les  toucher.  Lorsque  lé 
battant  a  frappé  la  cloche  en  tournant,  il  est  retenu  par 
Tune  des  branches  de  Tétui  qui ,  Pempéchanl  de  s'appoyer 
sur  les  bords ,  laisse  à  Tonde  sonore ,  son  développement 
complet. 

«  Il  est  encore  un  avantage  h  signaler  dans  ce  nou- 
veau système  de  cloche  :  les  cinq  ouvertures  pratiquées  au 
cerveau  rendent  la  coulée  plus  facile,  plus  exact«,  per- 
mettent' la  sortie  des  g^z,  empêchent  que  des  globale» 
d'air  se  forment  dans  tes  parois;  avantage  considérable 
pour  la  bonnekconfection  et  la  durée  de  la  cloche. 

((  IS*"  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Léon  Rbgnv  ,  à  Mar- 
seille, pour  ses  beaux  établissements  de  chaux,  de  ciments, 
de  pietreà  artificielles.  Vous  lui  avez  accordez  celte  distino- 
tion  seulement  au  point  de  vue  commercial,  puisque  par 
son  actif  concours,  cet  estimable  négociant  assure  l'expor- 
tation de  sëÀ  produits  à  Tétranger.  Mais  c'est  à  M.  de  Viixb* 
NEUVfi  qu'est  dâe  la  création  de  c^es  établissements  ,  et  c'est 
ici  le  limi  de  tracer  Thistorique  des  travaux  de  notre  hono- 
rable collègue  sur  les  chaux  et  les  ciments. 

«  M.  YiGAT  avait  annoncé  que  les  calcaires  exempts  de 
saille  et  qui  tenaient  de  15  à  20  p.  0/0  argile,  pouvaient 
être  utilisés  comme  éléments  de  la  fabrication  de  bonnes 
chaux  hydrauliques,  et  que  ceux  qui  tenaient  de  25  à  10 
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p 0/0  argile  étaieni  aptes  k  Iborair  de  bons  cîmeots.  Ilpr^os- 
erivaii  ûomme  dangereux  les  calcaires  tenant  de  20  k  95 
p.  0/0  argile ,  et  sous  le  nom  de  chaux  limites  il  les  décla- 
rait impropres  &  foamir  soit  des  chaux ,  soit  des  ciments 
il  proscrivait  aussi  les  calcaires  imparfaitement  cuits  connus 
8008  le  nom  de  êous-curbonaies.  Il  disait  leur  présence 
déngereiise  dans  les  mortiers.  Il  les  repoussait  ainsi  que 
tes  chaux  maigres  et  sableuses.  Enfin,  H  déclarait  que  les 
eileaires  à  chaux  grasse ,  ceux  renfermant  de  0  à  5  p.  0/0 
d'argile,  ne  pouvaient  jamais  fournir  des  matières  imo- 
iubleê  et  résistant  k  l'eau  d'une  manière  durable.  Quant  aux 
élésnepls  sabullformes que  l'on  mêle  aux  diverses  chaux, 
M«  VlGiT  les  divisait  en  deux  catégories  :  les  sables  inertes 
elles  pouzzolanes.  Les  premiers  ne  servent  qu'à  diminuer 
les  vides  des  chaux  et  ne  peuvent  pas  augmenter  leur  ré- 
siitaoceà  l'action  dissolvante  de  l'eau.  Les  dernières  ou 
fKWzzolanes  exercent  une  action  chimique  sur  les  chaux  et 
les  rendent  moins  solubles  dans  Teau. 

«  M.  YiGAT  concluait  de  ses  expériences  que  les  diaux 
émiMDMnent  hydrauliques  diminuent  de  forcedès  qu'on  les 
WÊièie  aux  pouzzolanes  énergiques.  Il  affirmait  qu'on  ne 
derait  mèier  à  cette  espèce  de  chaux  sous  feau  et  h^rs 
4^au  que  des  sables  inertes ,  les  pouzzolanes  ne  pouvant 
être,  d'après  lui^  employées  avec  avantage  qu'avec  les  chaux 
{[rasias  ou  peu  hydrauliques. 

«  Ainsi,  il  serait  impossible  d'augmenter  la  puissance 
liydraulique  des  meilleures  chaux  par  Tintroduction  d'une 
sobsiaoce  hydraulicante.  Or,  les  meilleurs  hydrauliques  de 
M.  YiCÀT  ne  prennent  sous  l'eau  qu'en  trois  jours;  il  fallait 
donc  renoncer  à  obtenir  une  prise  plus  rapide,  exigée  pour- 
tant par  bien  des  travaux  destinés  à  use  résistance  immé* 
dîAte. 

a  Les  limites  dans  lesquelles  devaient  être  les  gisements 
et  la  préparation  des  bonnes  chaux,  étaient  si  restreintes  par 
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M.  YtGAT ,  c[ue  leur  emploi  était  pour  les  iDgémeurs  sirivi 
d'uQ  grand  aeeroissemeni  de  dépens^Sj  et  de  beaucoup  de 
sollicitude  pour  éviter  les  sous-earbonates. 

«  M.  de  YiLLBNBcvi ,  dès  le  premier  exposé  qu'il  eateDdit 
faire  des  travaux  de  M.  YicirT,  fut  frappé  de  leur  impor» 
lance  et  présuma  que  ha  théorie  des  mortiers  et  ciments  dé- 
liait se  ramener  aux  lois  de  la  préparation  des  sels  insolubles. 
Il  soumit,  en  l8Si ,  an  Conseil  général  des  Bouches-du- 
Ahône  un  tableau  des  divers  gisements  de  caleaires  in  chaux 
hydrauliques  existant  dans  le  département.. 

«  En  183*5,  il  découvrit  conjointemenl  avec  M.  Toceni 
les  ciments  de  Roquefort,  et  fut  breveté  avec  ce  chimjsie 
pour  un  procédé  de  préparation  de  ciment  et  de  revivifies^ 
lion  des  chaux  hydrauliques  et  ciments  éventés. 

t  La  préparation  de  bonnes  chaux  hydrauliques  avec  lès 
calcaires  de  Roquefort  ayant  présenté  à  M.  ToccMi  de  sé^ 
rieuses  difficultés  à  cause  du  mélange  de  calcaires  à  chaux 
limites  et  Je  chaux  maigres,  M.  de  YujjiNEuyE  s'attacha  k 
faire  disparaître  ces  difficultés  et  il  y  parvi&t  par  le  procédé 
pour  lequel  il  fut  breveté  en  1841.  Ainsi,  dès  cette  année.  U 
montrait  par  Texpérience  et  la  fabrication  journalière  qu^'oa 
pouvait  obtenir  des  chaux  d'une  bydraulicité  supérieure, 
àTaidedu  calcaire è  chaux  limi tes jk  chaux  maigreê  et  des 
mdlcmges  de  souê-carbonafes.  La  prise  sous  Teau  de  ces 
chaux  avait  lieu  en  12  heures,  six  fois  plus  vite  que  les 
meilleures  chaux  hydrauliques  de  M.  Yicàt. 

c  Le  succès  de  ces  travaux  fut  constaté  par  un  rapport 
de  MM.  de  Montluisant  ,  Lasouchère,  Matheron  etTouLOu- 
aAN  ,  et  inséré  dans  le  YP  volume  du  Répertoire  des  tra- 
vaux de  notre  Société  de  statistique ,  avec  une  note  sur  la 
théorie  des  mortiers  et  ciments  par  M.  db  Yilleneuyb. 

«  Des  produits  considérables  faits  par  le  nouveau  procédé 
forent  livrés  dès  Tannée  1843,  et  vinrent  appuyer  cette 
vérité  que  la  fabrication  des  bonnes  chaux,  resserrée, 
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suivant  M.  Vicat,  entre  15  el  20  p.  0/0  argile,  s'est  élargie 
dès  lors  pour  notre  collègue  de  41  à  26  p.  0/0  argile. 

«  Quant  aux  ciments^  on  est  parvenu  à  en  faire  à  i*aide 
des  sous -carbonates  «  avec  tous  les  calcaires ,  ceux  tenant 
depuis  7  argile  jusques  à  40  p.  0/0. 

«  Ainsi  donc  ,  les  mortiers  hydrauliques  ne  sont  plus 
Papanage exclusif  de  quelques  gisements  privilégiés;  on 
peut  en  fabriquer  partout  ou  il  y  a  des  masses  de  cal" 
eaire%. 

«  En  48U ,  M.  de  Villeiveuve  s'eâgagea  à  faire  toutes  les 
fournitures  de  chaux  et  de  cinents  du  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon,  et  à  construire  deux  usines  pourpré* 
parer  des  masses  de  produits  sur  les  deux  gisements  de 
calcaire  de  la  Nerlhe  el  d'Arles.  Ces  usines  n'offrent  rien 
d'égal  en  France  pour  leur  grandeur  et  rien  d'analogue  dans 
tes  détails. 

«  Les  fours  ont  été  faits  d'après  un  système  nouveau 
qui  facilite  si  biei%  la  cuisson ,  et  simplifie  tellement  les 
maoœnvresque  la  consommation  du  combustible  a  été  réduite 
de  30  k  50  p.  0|0.  Du  reste,  ce  système  permet  de  créer 
sans  embarras  des  fours  de  la  dimension  la  plus  colossale. 
A  la  Nerthe  ,  il  en  est  un  donnant  35,000  kil.  par  2^  heu- 
res ,  et  il  ne  serait  point  difficile  d'en  faire  un  de  50,000 
kil.  par  24  heures  ,  qui  donnerait  plus  d'économie  encore. 

«  Les  masses  obtenues  ont  été  si  considérables  qu'en  3 
ans ,  il  a  été  construit  avec  ces  produits  plus  de  300,000 
mètres  cubes  de  maçonnerie. 

a  La  régularité  des  qualités  peut  se  vérifier  constamment 
comme  dans  un  laboratoire  d'essais  métalliques  ,  et  il  suffit 
de  modifier  les  proportions  de  sous -carbonates  entassés  eu 
approvisionnement,  pour  régulariser  les  produits  des  ma- 
nœuvriers les  plus  inhabiles.  Au  viaduc  de  la  Durance  les 
chaux  d'Arles  ont  servi  de  bouclier  contre  la  destruction 
de  la  chaux  du  ieil  ,  la  meilleure  des  chaux  hydrauliques 
naturelles. 
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a  ËDÛn ,  tous  les  ingéDieurs  des  cheiniDS  de  fer  onl  re* 
connu  que  les  chaux  ,  suivant  les  procédés  de  noire  sâvaiii 
collègue  y  offraient  Tavanlage  de  faire  d'immenses  appreyi- 
sionn'emenls  conservables  sans  altération  et  de  confection- 
ner les  mortiers  avec  plus  de  facilité  et  d'économie  de 
main  d'œuvre. 

a  Ces  procédés  dont  aujourd'hui  copiés  partout  en  Pro* 
vence.  A  Paris ,  une  usine  livre  des  produits  d'apràs  œ 
système  ,  et  les  chaux  hydrauliques  et  les  ciments  peuvent 
se  confectionner  auprès  de  Paris  comme  près  de  Lyon. 
C'est  une  industrie  appelée  à  devenir  universelle. 

a  Depuis  deux  ans  ,  M.  de  Villeneuve  a  reconnu  que  las 
parties  brûlées  des  Xours  à  chaux  ont  des  propriétés  hy- 
drauliques plus  éminentes  encore  que  les  incuits  ;  notam- 
ment pour  la  fabrication  des  ciments.  C'est  là  une  idée 
qui  complète  le  système  des  travaux  qui  permettra  de  aa 
rien  rejeter  comme  inutile  parmi  les  produits  les  plus 
variés  d'une  usine  à  chaux.  Incuits ^  bign  cuits  et  brûlés^ 
chaque  partie  a  son  utilité  propre.  Un  jour  viendra  où  il 
sera  possible  de  mettre  tout  en  œuvre  fructueusement.  Une 
usine  à  chaux  n*aura  plus  de  caput  mortuum  ,  et  l'on  en 
fera  sortir  à  volonté  des  chaux  hydrauliques  et  des  ciments 
de  tous  les  degrés  ;  on  satisfera  ainsi  à  toutes  les  conditions 
d'emploi  assignées  d'avance,  de  sorte  que  tous  les  obstacles 
de  prix  et  de  qualités  disparaîtront  à  la  fois.  Déjà>  à  Mar- 
seille, les  ciments  sont  livrés  à  des  prix  auxquels  ils  ne  sont 
jamais  descendus  ailleurs. 

«  M.  de  Villeneuve  parvient  à  employer  des  mortiers 
sans  pétrissage  préalable  ;  il  fait  alors  pénétrer  l'eau  par 
pression  ou  bien  il  fait  pénétrer  le  ciment  et  la  chaux  hy- 
draulique dans  le  gravier  comme  une  injection  qui  s'intro- 
duit  à  la  faveur  de  la  pression.  Ce  procédé  peut  avoir  de 
très  fécondes  applications  dans  les  travaux  en  rivières, 
comme  dans  l'art  du  moulage  et  de  la  statuaire  en  pierres 
artiOcielles  - 


m  Enfin,  les  (»etions  chimiques  peuvent  seconder  la  prise 
des  mortiers  et  ciments.  Les  dissolutioDS  et  des  composés 
solides  d'acide  carbonique  ,  d'aeide  tartrique,  d'acide  phos- 
phorique,  etc.,  divers  oxides  et  tous  les  corps  capables  de 
composer  avec  la  chaux  ud  sous  sel  ou  un  sel  insoluble 
accélèrent  le  durcissement  des  mortiers  et  ciments. 

€  L'arl  de  fabriquer  la  pierre  ou  do  la  façonner  et  d'en 
faire  soit  un  obstacle ,  soit  un  abri ,  soit  un  ornement  nous 
semble  avoir  fait  un  pas  décisif,  La  théorie. et  la  pratique 
otti  marché  de  front. 

«  Yo9S  nous  pardonnerez ,  Messieurs,  de  nous  être  li- 
vrés à  des  considérations  peut  être  un  peu  longues  sur  la 
fabrication  des  chaux  et  des  ciments  ,  et  d^avoir  Ainsi  in- 
terrompu en  quelque  sorte  notre  rapport  sur  vos  encoura- 
§aœenUi  à  Tindustrie.  Mais  notre  digression  ne  saurait 
vous  paraître  déplacée ,  n'aurait  elle  eu  pour  but  que  de 
rendre  hommage  au  mérite  de  Pun  de  nos  collègues  d  élite. 
«  Il  nous  resle  ,  pour  terminer  la  revue  des  industriels 
jugés  dignes  de  récompenses ,  à  vous  parler  de  ceux  que 
vous  avez  mentionnés  honorablement.  Ce  sont  :  * 

«  4**  M.  ÂMY  (Augustin),  garde  forestier,  à  Aubagne,  déjà 
nommé,  qui  a  personnellement  exécuté  dans  une  plaine  de 
celte  commune  y  les  semis  les  mieux  soignés  en  esssences 
de  pins. 

«  2*  M.  Chanponnet  (Frîsnçois-Hyppolile) ,  mécanicien 
pour  l'hydraulique ,  à  Marseille ,  qui  a  inventé  un  moulin 
h  vent  digne  du  génie  mécanique  moderne ,  mais  n'ayant 
pas  encore  fonctionné  et  a3'ant  obtenu  seulement,  par  ce'a 
même,  à  titre  provisoire  ,  une  mention  honorable,  la  So- 
ciété se  reservant  d'accorder  une  récompense  plus  élevée, 
lorsqu'elle  aura  pu  apprécier  ce  moulin  ,  au  point  de  vue 
de  la  mise  en  pratique  publique. 

«  8<*  Enfin  ,  M.  Piot  (Jean),  bottier,  k  Marseille,  qui,  en 
rendant  le  cuir  imperméable  au  moyen  d'une  composition 


-r-  520  - 

(îâDS  laquelle  le  gutta  perka  et  la  cire  paraissent  jouer  le 
principal  rôle  ,  a  fait  récemment  une  découverte  très  utile 
sous  le  rapport  kygiénique;  découverte  à  laquelle  il  n'a 
manqué  que  la  sanction  d^une  longue  expérience  pour  va- 
loir à  son  auteur ,  une  médaille  de  bronze. 

a  Messieurs,  arrivés  au  terme  de  notre  exposé ,  noos  ne 

nous  dissimulons  pas  combien  ,  malgré  son  étendue ,  nous 
sommes  loin  d'avoir  rapporté  toutcequi  aurait  pu  donner  une 
idée  très  satisfaisante  des  tendances  de  notre  compagnie. 
Mais  s'il  nous  eut  fallu  ne  rien  passer  sous  silence  ,  nous 
aurions  étrangement  abusé  de  la  patience  et  de  la  bienveil- 
lante attention  de  co  nombreux  et  brillant  auditoire.  Ce 
que  nous  avons  dit  suffit  du  moins  pour  montrer  que  la  So- 
ciété de  statistique  de  Marseille  s'attache  avec  un  soin  par- 
ticulier à  constater  les  faits  et  à  les  rendre  profitable^  sous 
bien  des  rapports  et  notamment  en  jouant  le  beau  rôle  de 
Société  pour  l'encouragement  de  tous  les  genres  d'industrie 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rbône. 

«  Déjà  ,  depuis  1836 ,  elle  a  décerné  à  des  statisticiens 
^t  à  des  Industriels  62  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze, 
et  27  mentions  honorables ,  non  comprises  celles  qui  vont 
être  distribuées.  Nous  sommes  entrés  de  plus  dans  une 
voie  qui  portera  ses  fruits.  Nous  avons  senti  que  nous 
nous  rendrions  surtout  utiles  en  contribuant  de  tous  nos 
moyens  à  la  moralisation  des  masses  et  à  leur  bien  être. 
Persévérons  dans  d'aussi  louables  intentions  ,  une  récom- 
pense bien  douce  ,  la  seule  que  nous  devions  ambitionner; 
nous  attond  :  c'est  la  reconnaissance  publique.  Mais  pour 
que  nous  puissions  nous  en  rendre  dignes,  désirons  que 
rien  ne  vienne  s'opposer  à  notre  bonne  volonté  ;  qu'il  nous 
soit  conséquemment  toujours  donné  de  travailler  à  Tombre 
do  l'olivier  planté  sur  le  sol  d'une  sage  liberté.  » 

Â  ces  différents  rapports  ont  succédé   quatre  lectures 
qui  ont  été  et  seront  bientôt  livrées  à  l'impression ,  et  que 
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nous  somnieB  dispensés  par  cela  ménie  d'analyser  iei  comme 
elles  le  mériteraient. 

-^  Et  d'abord  ^  M.  le  docteur  Gfniufi  a  lu  une  N^iioe 
9ur  un  tableau  de  décote  romainei,  La  description  que 
notrp  ipodeste  et  excellent  collàgue  donne  de  ce  tablea« 
doQt  il  est  propriétaire  ^  les  détaib  historiques  qui  ont  kis- 

fjuré  l'artiste ,  l'histoire  du  tableau  lui  même  au  point  de 
¥06  du  célàbre  compositeur  et  des  vicissitudes  que.  la  t<Hle 
^  éprouvées  en  passant  par  bien  des  mains  ;  tout  est 
exposé  avec  autant  d'élégance  que  de  clarté.  L'auteur, 
eo  un  mot  y  a  produit  sur  une  œuvre  fort  remarquable  de 
Bapbaxl  et  de  ses  élèves ,  une  savante  dissertation ,  à  la 
vérité  a^seï  étendue.  Mais  par  le  charme  de  ses  paroles , 
il  a  su  captiver  constamment  l'atlention  de  son  audi-* 
toire. 

'—  Puis ,  H,  l'abbé  Durami)  a  fait  une  .lecture  sur  la  Né* 
eessiîé  dCinstituer  en  France  une  statistique  agricole  et 
permanente. 

Partout  l'augmentation  assec  manifeste  de  la  populatien> 
fait  penser  avec  raison  à  accroître  les  moyens  de  subsis- 
tance pour  prévenir  les  malheurs  qui  résulterarient  natu* 
reliement  du  défaut  d'équilibre  entre  le  chiffre  des  consom'* 
saateurs  et  celui  des  consommations.  Cest  donc  à  juste 
iUce  que  Pagriculture,  mamelle  des  peuples ,  est  devenue 
leur  cri  universel.  Sans  doute ,  elle  est  la  plus  féconde  de 
toutes  les  sources  qui  fournissent  nos  premiers  besoins. 
Mais  il  faut  absolument,  en  France  surtout ,  que  l'on  s'at« 
tache  à  la  faire  progresser  par  l'adoption  des  meilleures 
méthodes  ,  par  le  secours  des  sciences  physiques  et  méca-* 
niques ,  par  la  sueur  de  I^homme  des  champs ,  de  cet 
homme  si  utile  et  pourtant  si  peu  honoré,  etc.  Oui,  le  pto^ 
grès  agricole  est  chez  nous  l'une  des  questions  les  plus 
vitales.   11  appartient  à  la  Statistique  de  résoudre  cette 
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grdode  question  ,  él  voilà  ce  qui  a  suggéré  Tidée  heureuse 
d'une  statislique  agricole  et  permaneate. 

Tout  le  monde  comprend  ce  que  présente  d'utile  une 
pareille  statistique  ;  on  ne  pouvait  donc  qu'dtre  prévenu, 
par  le  choix  d'un  sujet  aussi  intéressant ,  en  faveur  de 
l'orateur.  Mais  celui-ci  devait  encore  répondre  à  l'attente 
publique  par  la  force  de  ses  arguments ,  alors  qu'étant 
dans  sa  verve,  il  a  développé  son  projet.  Sans  vouloir  s'é* 
lever  contre  les  Sociétés  d'agriculture ,  lesquelles  sont  loio 
de  rendre  tous  les  services  désirables,  il  soutient  avec  H. 
Michel  de  St-Maurice,  qu'il  serait  préférable  d'instituer 
avec  caractère  public ,  gouvernemental ,  un  conseil  agri- 
cole dans  chaque  département ,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  conseil  aussi  par  canton,  par  commune,  et  tous 
soumis  à  un  grand  conseil  agricole  national  présidé  par^M. 
le  ministre  de  l'agricuKure. 

Les  avantages  d'une  semblable  organisation  généralement 
reconnus ,  l'ont  été  piiriiculièrement  par  notre  Société  de 
statistique  qui,  bien  avant  la  remarquable  lecture  de  M. 
l'abbé  Durand,  a  eu  la  pensée  (et  elle  est  à  la  veille  de  la 
réaliser)  d'une  staiibtique  permanente,  non  seulement  de 
l'agriculture,  mais  de  tout  ce  qui,  au  mora^î  comme  au  phy- 
sique, se  rattache  h  chaque  commune. 

—  Ensuite  M.  Joseph  Sakâkini  a  parlé  avec  talent  de 
V influence  des  sciences  en  général  et  de  la  statistique  m 
particulier  sur  les  arts  et  métiers, 
.  En  Jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  progrès  que  l'In- 
dustrie doit  aux  sciences  physiques  ;  en  considérant  la 
Statistique  comme  éclairant  de  son  flambeau  toutes  les 
connaissances  humaines,  et  conséquemment  les  arts  utiles, 
l'orateur  n'a,  il  est  vrai ,  que  relracé  des  chos^^s  connues. 
mais  il  l'a  fait  avec  supériorité,  et  les  nombreuses  marques 
d'approbation  qu'il  a  reçues  ,  prouvent  qu'il  e  l  df-s  vérilés 
que  l'on  ne  saurait  trop  reproduire. 
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—  Eofin ,  des  considérations  historiqttes  sur  les  divers 
fissauU  donnés  à  Rome  depuis  les  temps  anciens  jusqu^à 
nos  jours  ont  été  lues  par  M.  Topin. 

Hatons-DOU8  de  dire  que  ces  considérations  avaient  bien 
le  mérite  de  l'actualité  ,  et  que ,  du  reste ,  présentées  avec 
beaucoup  d'ordre ,  avec  une  éloquence  persuasive  et  de 
maoiire  à  enthousiasmer  les  auditeurs  ,  elles  devaient  en  - 
lever  tous  les  suffrage$.  ' 

Rome  monarchique,  Rome  républicaine,  Rome  Impériale 
ont  été  tour  à  tour  passées  en  revue  par  Phonorable  M^  To- 
pin qui  a  ainsi  parcouru  les  phases  de  Thistoire  de  cette 
ville  devenue  la  maîtresse  du  monde ,  et  qui  a  montré,  dans 
les  assauts  qu'elle  eut  à  soutenir  ou  à  redouter,  dans  ses 
succès  comme  dans  ses  revers,  la  grande  pensée  de  l'éternité 
de  son  existence. 

Toutes  ces  lectures  ont  été  vivement  applaudies. 

—  Le  moment  étant  venu  de  distribuer  des  récompenses 
à  des  statisticiens  ainsi  qu'à  des  industriels,  M.  le  Secré- 
taire perpétuel  a  fait  l'appel  des  lauréats  et  M.  le  Président 
leur  a  remis  les  médailles  et  les  mentions  honorables  accor- 
dées, dans  Tordre  suivant. 

MÉnAILLES  ET  MENTIONS   HONORABLES  POUR  DOCUMENTS  STATIS- 
TIQUES. 

1°  Médailles  de  vermeil. 

NOUS.  TITRES  A   L 'OBTENTION. 

MM.  De  Villeneuve  (H.  B.).  Travaux  de  statistique,  d*é- 

Ingénieur  des  mines  ,MeBa-  conomie  sociale  et  d'indus- 

b,re  de  plusieurs  corps  sa-  trie ,  etc. 
vants,  etc,  à  Marseille. 

Jacquxhin  (L.),  Pharmacien  ,  Essai  de  statistique  de  la 
Membre  de  plusieurs  socié-  ville  d'Arles  et  de  son  terri- 
tés  savantes,  à  Arles,  toire. 
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2"  Médailles  éPatgent. 

iTiBR  (J.  E.  A.) ,    Direeteuf  Documents  slatistiques  «ur 

dosdouaiMs  ,  Membre  de  la  Ghine  et  divers  aatrés 

beaucoup  de  Bociélés  sa-  pays  peu  oodbus. 
▼aules^  à  MonIpeUier. 

Natti(GO,  Membre  de  pht-  Tableaut  de  statistique  jth 

sieurs    sociétés    seientifi-  diciaire,  èlo. 
qnes)  à  Marseille» 

L'Association  agricole  de  Tu-  Travaux  de  statistique  ^i- 

r&d.                    '  cole  ,  etc. 

3°  Médaille  de  bronze. 

ScHSULT  (J.  J.)»  Vice  consul  Nouvelles  recherches  statîsti- 

à  lUe  de  la  Trinité.  ques  sur  llle  de  la  Trioità 

4*  Mentions  honorables. 

Bbrtoni  (R.),  Docteur  en  mé-  Fragment  de  statistique  de 

deeine,  à  Erzeroum.  la  ?ille  d'Erzeroum. 

Bonnet  (S.),  Docteur  en  mé-  Travaux  de  statistique  agri- 

decine.  Professeur  d'agro^  cole. 

nomie,Membre  de  plusieurs 

sociétés  savantes,  à  Besaa-^ 

çon. 

QtaÂSBoviT  (P.},CoDStructeur  Tableaux  de  statistique  io- 

méeanicien  ,  Membre  du  dustrielle. 

XIY*  congrès  scientifique 

de  France  etc,  à  Nice. 

Guys  (H,  P.  M.   F.),  ancien  Docufaenls  historiques  et  itl^- 

consul  de  4"  classe,  Yice^  iistiques  sur  lefjrrout  et  h 

Président    d'honneur    de  Liban, 
l'institut  .d'Afrique,  Mem- 
bre de  la  S«Aîiété  orientale» 
etc.^àParis. 


M£DAULSS  Vt  lIlEMTIONS  HONORÂBLBS   ACCORDÉES  A  BES    INDUS- 
TRIELS. 

l*"  UédailU  de  vermeil, 

NOKS.  TITRES  A  L^OBTBRTION. 

Armand  (A.),  Négociaot^  à  Créaiioû  d'une  grande  lisiiie 
MartiHle*  à  fer,  près  Marseilléy  elc. 

2*  Médailles  d^argent. 

Barsaroux  de  Hegt  (J.)  Né-  PerféctioDoemeiiU  de  la  ttia- 
gociani  et  Fabricant ,  à  nafacture  de  corail,  ainsi 
Marseille.  que  de  la  taille  et  de  la  gra- 

vure de  coquilles  dites  es- 
mées. 
DiNatablus  (A.)»  Proprié-    Moyen  d'exploiter  nos  forêts 
taire  et  Agronome,  h  St-      de  pin,  de  manière  à  accroi- 
jean  de  Garguier.  Ire  de  beaucoup  leur  ren* 

dément. 

Wbsterstbdt  (Gb.  ) ,  Chimiste  Invention  d'un  enduit  mélal- 
S«édoiS,  à  Marseille.  iique  pour  la  conservation 

des  navires. 

3^  Médailles  de  bronze. 

Amt  (A.),  Garde  forestier,  à  Découverte  d'un  système  de 
Aubagne.  tannage,  sans  le  secours  de 

la  cbaux. 

Brempnd(J.  B. F.  ),  Serrurier,  Invention  d'un  système  de 
à  Marseille,  serrure  incrochetable. 

CARBOifNEL  (J-Jh),  Fabricant  Perfectionnement  des  ouvra - 
de  sparteHee,  à  Marseille.        ges  de  sparterie ,  etc. 

CHivm  (A.),  Lampiste, à Har-  Invention  de  fourneaux  cu- 
linaires portatifs,  alimentés 
par  l'alcool. 
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6uiGUBT,  Fabricant,  à  Arles.  Fabricalion  en  grand  de  cas- 
quettes, de  chapeaux  et  de 
toques  pour  la, magistratu- 
re, etc. 

Jeansoulin  (F.  H.),  Fondeur ,    Perfectionnement  d'un  épa- 


Ferblantier  et  Pompier  ,  à 
Marseille. 


rateur  à  huile  et  invention 
d'une  machine  hydrauli- 
que. 
Malige  (M.),  Garde  général    Perfectionnements  et  propa- 
deseaux  et  forets,  à  Âuba-      gation  des  semis  de  pin  etc. 
gne. 

Maurel  (T.);  Fondeur  et  Mé-    Nouveau  système  de  cloches. 

canicien,  à  Mar^^eille 
Rk6Nt(L.), Négociant etFabri-  Actif  concours  dans  Pexploi- 
eant,  à  Marseille.  tatîon  des  chaux  hydrauli- 

ques ,  pierres  artificielles , 
etc. 

i°  Mentions  honorables^ 

AMY(A.),Gardeforestier,déja    Exécution,  à  Aubagne,  des 
nommé,  à  Aubagne.  semis  les  mieux  soignés  en 

essence  de  pin. 
Ghanponnbt  (F.H.),  Mécani-    Invention  d'un  moulin  mé- 
cien  pour  l'hydraulique,  à      canique  à  vent. 
Marseille. 
PiOT  (J),  Bottier,  à  Marseille.    Invention  de  chaussures  im- 
perméables. 

—  M.  le  Président  a  terminé  la  séance  par  la  lecture  et 
la  distribution  du  programme  déjà  imprimé  des  prix  pro- 
posés par  la  Société  de  statistique  pour  Tannée  1851 .  Ce 
.programme,  le  même  qui  avait  été  adopté  dans  la  séance 
du  28  décembre  1848,  a  subi,  toutefois,  certaines  modifi- 
cations dans  la  séance  du  91  août  1849;  il  a  été  ainsi  rédigé  : 


«  La  Société  promet  de  décerner^  s'il  y  a  lieu ,  dam  sa 
séance  publique  de  4851,  quatre  prix  aux  auteurs  des 
meilleurs  travaux  statistiques  relatifs  au  département  des 
BoucheS'du^' Rhône f  ou  à  Pun  des  arrondissements  ou  même 
à  Vun  des  cantons  de  ce  département, 

ftLes  concurrents  pourront,  à  leur  gré,  présenter  la  statis- 
tique générale  ou  Pune  des  branches  principales  de  cette 
science,  comme,  par  exemple:  le  commerce  et  l'industrie, 
Fâgriculture,  tout  ce  qui  a  trait  aux  sciences  physiques  et 
naturelles,  etc.  Toutefois,  la  Société  désire qu*ils  s'attachent 
de  préférence  à  présenter  la  statistique  complète  du  dépar- 
tement ,  ou  de  Tun  de  ses  arrondissements ,  ou  même  de 
l'un  de  ses  cantons. 

«  Il  s'agit  donc  :  l"*  de  tout  sujet  de  statistique  spéciale, 
telles  que  les  statistiques  agricole,  commerciale,  judiciaire, 
médicBle,  etc.  du  déparlement,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  canton  des  Bouches^du-Rhône;  et  alors,  on  exposerait 
les  faits  concernant  chaque  espèce  de  statistique  et  on  les 
comparerait,  avec  ceux  analogues  de  quelques  années  anté- 
rieures ,  pour  en  tirer  d'utiles  inductions. 

«  2°  De  la  statistique  complète  du  département,  d'un  ar* 
rondissement  ou  d'un  canton ,  et ,  dans  ce  cas  ,  on  aurait  à 
signaler  tous  les  faits  se  rattachant  aux  lieux  qui  seraient 
décrits,  sous  le  point  de  vue  physique,  comme  sous  les  rap- 
ports de  la  description  du  pays,  de  l'état  social ,  de  l'état 
civil,  des  administrations  civiles,  de  Tarmée,  de  la  justice, 
des  finances,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manufacturière 
et  de  fabrique,  du  commerce,  de  la  navigation  ,  des  com- 
munications, etc.  Du  reste,  la  Société  verrait  avec  plaisir 
que  les  concurrents  suivissent  le  plan  systématique  de  re- 
cherches qu'elle  a  adopté  et  inséré  dans  le  Répertoire  de  ses 
travaux,  tome  VI.  On  pourrait  aussi  en  prendre  connais- 
sance chez  M.  le  Secrétaire  perpétuel  delà  Société. 


1 1418  coQc^rreIlis  s^  rappelleront  qulte  qe  éoivaat  pas 
GJrçQQ^scrire  le^r^  recherches  dans  une  «^itfe  commune,  «fin 
4e  n'sivoir  pas^  attribuer  à  un  point  trèsHT^atroiai  du  ter- 
ritoire des  généralités  dont  rappiicatipn  ne  feriût  beaumip 
mieux  à  uue  localité  plus  étendue. 

«Il  est  à  noter  aussi  que  la  statistique  complètejd'un  arroo^ 
dissemeot  aura ,  toutes  choses  égales  d'ailleurs  quant  au 
mérite ,  la  préémiaéDce  sur  celle  d'un  canton  ,  et  qne  IHine 
et  Paiitre  statistiques  remporteront  sur  les  statistiques  spé- 
ciales. 

cGe  sera  dans  ce  sens,  comme  d'après  rimportance  et  la  à^ 
mérité  des  travaux  de  statistique  de  même  nature  qva  Im 
mémoires  seront  classés. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  409  fr. 

.  .  Une  médaille  de  vermeiL 

Les  pRixspin*:  Ur         ,.  .»    „ 

Une  médaille  d'argent. 

Une  médaille  de  bronze. 

«En  outre,  des  médailles  d'émulation  et  des  mentions  ho* 
norables  seront  accordées  aux  membres  honoraires  et  cor- 
respondants ,  ainsi  qu'aux  personnejs  étrangères  à  la  So- 
ciété y  qui  lui  auront  envoyé  les  meilleurs  travaux  de  sta-   "* 
tistique  générale  ou  particulière.  i> 


«iLa  Société  propose  aussi  la  question  suivanig,  po4ir*^(}r 
jet  d'un  prix  de  la  valeur  de  âOO  fr.  qui  sera  décerné  daos 
la  séance  publique  de  1851.  .  ,^^ .,  ^ 

c  Déterminer  Us  avantages  et  les  inconvénients  des  £(t- 
vers  systèmes  de  répression  appliqués  ou  proposés  jus-^ 
qu'à  ce  jour, 

«  Les  concurrents  auront  à  examiner,  dons  ses  éléments 
el  dans  ses  effets,  l'empiisonnement  cellulaire,  appliqué 
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aux  divers  genres  de  délit  et  méoie  aux  crimes  ;  k  oooi- 
parer  entre  eux  les  différents  systèmes  cellulaires  »  absold 
oa  parliel  ;  è  faire  ressortir  leurs  avantages  relatifs  ou  les 
reproches  dont  ils  peuVent  être  susceptibles. 

tlls  examineront  dans  l«s  mêmes  circoostancés,1e  sydCémd 
de  setiuestration  en  commun.  Ils  rechercheront  par  Tétude 
comparée  des  deux  systèmes  ,  si  la  substitution  de  la 
peine  unique  de  Tisolement  aux  divers  degrés  de  détention, 
tela  que  la  prison ,  la  réclusion  et  les  travaux  forcés ,  est 
utile  ou  même  praticable;  et  ils  indiqueront  après  evoir 
1^  consulté  spécialement  la  statistique  des  décès  et  celle  des 
récidives  ,  quelle  est  la  combinaison  que  ^devrait  préférer 
le  gouvernement  pour  concilier  l'amendement  des  détenus 
avec  leur  bien  être  physique ,  et  prévenir  les  récidives 
sans  offenser  les  lois  de  Thumanité* 

«  Les  mémoires  ayant  pour  sujet  la  statistique  du  dépar^ 
temeni  dea  Booches^du^Rhôoe  et  cens  relatifs  aux  systèmes 
pénitentiaires ,  devront  être  adressés  ,  avant  le  31  mars 
4851 ,  terme  de  rigueur ,  ë  M.  le  docteur  P.-M.  Roux,  de 
Marseille ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  ,  rue  des  Pe- 
»,  Uts-Pères ,  n«*^. 

t  Dans  Tun  et  Tautre  concours  ,  les  auteurs  ti'oublieront 
pas  qu'ils  ne  doivent  point  se  faire  connaître  ;  condition 
expresse  dont  l'inobservation  serait  un  motif  d'exclusion 
du  concours  ;  ils  joindront  à  leut*  travail  une  épigraphe  qui 
sera  répétée  sur  un  billet  cacheté  contenant  leur  nom  el 
leur  fiemeui^^ 

«  Les  ouvrages  adressés  resteront  déposés  dans  les  ar- 
èhf^éslÉkta  Sociétéi.  jl  sera  facultatif  aux  auteurs  d'en  faire 
prendre  copie. 

«  Les  nutœbres  actifs  de  la  Société  sont  seola  exclos  dti 
eoBcour». 
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tLa  Société,  dans  sa  séanoe  publique  de  4831,  décernera 
des  médailles  d'honneur  et  des^  mentions  honorables  aux 
personnes  qui  auront  introduit,  soit  à  Marseille  ,  soi^dâns 
le  département  des  Bouches -du-Rbône  ,  quelque  nouveau 
genre  d'industrie,  ou  qui  auront  perfectionné  Tune  des 
industries  déjà  existantes. 

«MM.  les  industriels  qui  désireront  concourir  pour  les  mé- 
dailles ,  devront  adresser  leur  demande  avant  le  28  février 
4851,  terme  de  rigueur,  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la 
Société.» 


Séance  du  4  octobre  1849. 

Présidence  de  M.  Dufàur  de  Montfobt. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lil  et  la  Société  adopte  les 
procos-verbiux  delà  séance  extraordinaire  du  14  août  et 
de  la  séance  publique  du  19  du  même  mois. 

Oorrespondance.  —  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  riosiruc* 
tîon  publique  qui  accuse  réception  et  remercie  la  Soeiélé 
de  renvoi  qu'elle  lui  a  fait  4**  du  programme  des  queslîons 
mises  au  concours  par  elle  pour  le  prix  à  décerner  en  4851; 
S*  la  liste  des  lectures  de  la  séance  publique  qui  a  eu  liée 
le  19  août  dernier. 

Lettre  de  M.  J.  Sakakini  qui ,  après  avoir  exprimé  le  re- 
gret que  des  raisons  de  circonstances  Tempécheni  d'assister 
à  laséance'd'aujourd'hui,  adresse  trois  propositions  qu'il  au- 
rait voulu  pouvoir  soutenir  tant  elles  lui  paraissent  impor- 
tantes. Par  la  première ,  il  s^agit  d'ouvrir  une  sousoriplioii , 
au  sein  de  notre  compagnie,  en  faveur  des  victimes  du  fléau 
cholérique.  Cette  proposition  est  adoptée  avec  d'autant  plas 
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d'dmprasftemeQt,  par  tous  les  membres  préseots ,  que  M. 
Sakakimi  ,  en  la  faisaot ,  est  venu  au  devant  de  rintenlion 
de  plusieurs  de  ses  collègues  ,  et  bien  que  la  plupart  d'en- 
Ir'eux  eussent  souscrit  individuellement.  —  La  seconde 
proposition  a  pour  but  d'autoriser  les  Journalistes  à  assister 
k  nos  séances.  Encore  que  la  Société  soit  convaincue  qu'il 
rétolterait  des  avantages  pour  elle,  de  la  présence  dans 
Mû  t^in  de  MM.  les  rédacteurs  des  feuilles  de  notre  localité» 
elle  ne  saurait,  toutefois  ,  accueillir  cette  seconde  proposi- 
tion ,  par  cela  seul  que  ses  séances  mensuelles  ne  sont  et 
lie  peuvent  être  publiques.— En  troisième  lieu,  on  propose 
00  vue  de  régler  la  publication  à  donner  à  nos  séances,  de 
ehoisir  le  Sémaphore ,  le  Courrier  de  Marseille  et  la  Ga- 
%eiU  du  Uidiei  de  charger  trois  membres  d'y  consigner  le 
oompte  rendu  de  chaque  séance  pendant  un  trimestre.  Ces 
membres  seraient  renouvelés  quatre  fois  par  an. 
Une  discussion  s*élève  sur  cette  dernière  proposition  et 

• 

H  en  résulte  cette  décision  qu^il  n'y  aurait  pas  convenance 
à  s'adresser  exclusivement  è  tels  ou  tels  journaux,  et  que 
relativement  à  la  nomination  des  rédacteurs  des  comptes- 
rendus  mensuels  ,  M.  le  Président  désignera,  comme  par  te 
passé ,  ceux  qui  voudront  bien  s'offrir  pour  remplir  cette 
tâche. 

Sont  ensuite  déposés  sur  le  bureau  par  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  et  remis  immédiatement  après  à  M.  le  Conserva- 
teur-bibliolbécaire,  les  ouvrages  suivants  : 

Le  Bulletin  agricole  du  Var ,  mois  de  février ,  mars 
et  avril  1849. 

Les  numéros  16,  47,  18  et  19  du  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  Préfecture  du  département  des  Bouches- 
dU'Bhône. 

*  Hasieurs  brochures  intitulées  :  Statistique  médicale  des 
armées.  —  Lettres  sur  l'Algérie.  —  Hygiène  militaire 
comparée  et  statistique  médicale  des  armées  de  terre  et  de 


iner  ;  par  M.  le  docteur  Bdùbil^  ^  membre  cërrespondattl. 

Ubd  bfo^hure  ayant  pour  titre  .  ÈM  isànitûire  âe  /^f^ 
pufe;  par  M*  &esjobbrt,  député  de  la  SeÎDo-Ioférieure, 

Les  Mémoires  de  VAùadémie  du  Gard,  imàéiB  i84Y- 
f848. 

ta  Statistique  de  ^agriculture  dé  la  Franùe  cdUpté" 
nànt  etc.;  par  H.  Moreai]  de  Joimts,  membre  boooriltft. 
U.  jP.-M.  Roùï  est  chargé  de  faire  ud  rapport  sur  cet  M- 
vrâge. 

Le  ÈulUtin  complet  ffu  Congrès  scitfntijfique  dé  Rerihiàt. 

leè  Mémoires  de  la  Sbtiélè  de  physique  et  d'hittoth 
ikat:ufètté  de  Gènèïje  (  tbiûe  in ,  1**  partie ,  1^  suppHikiAM 
àutômêxii  dèsïûémbired,  étb...  Obsi^atîons  astronemf- 
ipjieSf  par  11.  Î^LAi^TAirôtJii,  ^ôfesseur  d'astronomie  h  PAtit^ 
àêïùle  de  Gedève,  vi* série-  2*àupplémeDt  idièffh  d^  i*Mttée 
1847,  vir  série. 

Becueil  des  travaux  de  la  Société  médicale  du  di^r- 
ièmmi  (tlndré-^t-toirc,  i^  trimestre  de  1843. 

Un  discours  intitulé  :  De  la  Réforme  académique  en 
f tance ,  par  M.  de  CAUMOift,  Membre  boâoraire. 

là  Bibliothèque  républidaîM  ou  examen  des  prindpfeft 
applicables  à  là  Gonstitqtion  française  (n*  4  à  8),  par  H.  J. 
Lagabde  ,  avoué  près  la  cour  d'appel  de  Paris .  membre 
correspondant. 

ftapportsur  le  Congrès  de  Hennés.  —  La  correspondance 
épuisée,  M.  P. -M.  Roux,  Représentant  de  la  Société  ao 
XVP  Congrès  scientifique  de  France  ,  rend  compte  orale- 
ment de  sa  mission ,  et ,  ainsi  qu'il  le  fit  à  sôH  retour  da 
dongrès  de  Nimes  et  de  Milan ,  s'attache  d'abord  à  pré- 
senter  des  considérations  statistiques  sur  la  ville  où  fc 
Congrès  s'est  réuni  cette  année.  Il  parle  de  la  topogrdphfb 
ide  la  ville  de  Rennes  comparée  à  ce  qu*elle  était ,  il  7  a 
quelques  siècles,  de  sa  population  à  divers  points  de  Vbel 
ip  fton  climat ,  de  sa  température ,  ètei  |)  tlit  que  è*éÉt  Ni 


litté  Villii  IMIé  d'^iode  ;  qu'elle  stsraii  cooséqutoflittiMit  dM 
p\ûê  tilenctouftds ,  car  rioclnstrie  el  le  commërtd  y  ïMt 
pfèM|tUi  tiiils ,  s{  «lie  n'était  animée  par  une  garàitott 
ëHêeK  nombreuse.  A  en  juger  par  la  mulliplicilé  de»  gétift 
adMihis  âtix  sciences,  et  surtout  de  ceujc  qui,  à  Rennea,  se 
Itvyem  A  Tétude  des  lettrée  et  à  la  culture  des  t)eaux-arts  , 
dft  i^Mteodâil  que  le  chiffra  des  adhérents  au  Congrès  se- 
^Mt  CrdA  ([Considérable  ;  il  a  été  à  peine  do  300  ,  ôe  que  Von 
à  attribué  à  Tindifférence  des  Rennois  pour  les  associatiôbç 
ttèdie  tes  plus  utiles.  Cependant  de  tous  ceux  qui  oAt  pris 
pari  aux  travaux  de  la  session,  pas  uu  n'a  méconnu  et 
piliiears  ont  fait  ressortir  les  avantages  que  présentent 
Im  réunions  scientifiques  de  ce  genre.  Tous  ont  fini  par  y 
preodre  goût ,  lau  point  que  si  le  Congrès  s'assemblait  aoe 
teeolide  fois  è  Rennes ,  toutes  les  intelligences  s'associe^ 
raidol  k  ses  actes.  Il  y  a  eu  sous  ce  rapport ,  analogie  avec 
ea  ^ai  s'est  passé  au  Congrès  scientifique  de  Marseille. 

Lé  1*'  septembre ,  jour  de  l'ouverture  de  la  XVI*  session, 
la  Bombre  des  membres  présents  était  de  plus  des  deux 
lièrs  de  ceux  qui  s'étaient  fait  inscrire.  Dans  cette  séaaee  i 
hMpfpê  de  torprésence  des  premières  aulorités,  militaires, 
fteléMasttqttes  [et  civiles  de  Rennes  et  du  département  d*Ile 
el  Vilàitie ,  un  discours  fort  remarquable  fut  prononcé  par 
É.  LteALL,  Tun  des  Secrétaires-généraux,  qui  s'attacha 
principalement  è  faire  observer  que  les  Congrès  scientifi- 
^oea  lK>nt  un  besoin  de  nfitre  époque  ;  ce  qui  a  été  suffi  • 
iMnÉHieiil  attesté ,  dans  les  quinze  sessions  précédentes  , 
pét  i6é  résultats  obtenus,  comme  par  exemple  d'avoir  sou- 
tetoi  rapproché  différentes  sciences  sorties  de  la  mômae 
anucheet  d'avoir  établi  des  rapports  de  bonne  confraternité 
MUri  6eux  qui  cultivent  spécialement  telles  ou  UMeè  btén- 
thés  des  connaissance  humaines. 

A  M.  LsGALL  A  succédé  le  Président  de  la  commission 
4VaBpositièa  de   peinture»  lequel,  à  l'occtsioQ  de  eetie 
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«xpositioQ  et  eo  vue  d'api;(eler  à  ce  sajel  l'iotéréi  des  mem- 
bres da  Congrès,  leur  a  lu  uo  discours  où  il  a  raconté  les 
travaux  d'artistes  célèbres  et  rappelé  que  c'est  en  proviaca 
que  presque  tous  les  grands  artistes  de  Técole  française 
sont  nés  et  ont  eu  la  révélation  de  leur  génie.  Il  a  été  ains' 
conduit  à  regarder  comme  une  heureuse  pensée  émanée  de 
rinstitut  des  Provinces  »  qu'à  chaque  réunion  du  Congrès, 
une  exposition  régionale  de  sculpture  et  de  peintare  eut 
lieu  aGn  d'enlrainer  dans  un  mouvement  de  décentralisa- 
tion intellectuelle ,  plus  général ,  les  artistes  et  tous  les 
amis  des  arts. 

Après  ce  discours  ,  le  Congrès  a  suspendu  la  séance  pour 
aller  inaugurer  la  Siille  d  exposition  de  sculpture  et  de  peio- 
tore.  Puis,  de  retour  à  rflôtel-de-Ville,  il  a  procédé  par 
la  voie  du  scrutin  ,  à  la  nomination  de  ses  premiers  fono* 
tionnaireS|  et  a  élu  ainsi  à  la  majorité  rehtive  des  suffrages, 
Président  général,  M  RicnELST  nu  Mans,  membre  de  Tins- 
titut  des  Provioces ;  premier  Vice-Président  général,  le 
docteur  P. -M.  Roux,  de  Marseille,  délégué  des  sociétés  sa- 
vantes de  celte  ville;  deuxième  Vice-Président  général  If. 
de  Cauhont,  Tondateur  du  Congrès  et  directeur  de  Vln^titqt 
des  Provinces;  troisième  Vice-Président  général ,  H.  de 
Laporte  ,  membre  de  l'Institut  des  Provinces^  et  quatrième 
Vice-Président  général ,  M.  de  la  Chouquais  ,  Président  de 
Chambre  à  la  cour  d'appel  de  Caen. 

Le  bureau  ayant  été  définitivement  constitué ,  M.  R|- 
CHSLET ,  Président ,  a  adressé  à  l'assemblée  une  allocatiop 
pleine  de  modestie  et  où  ,  rendant  un  juste  hommage  i|U 
fondateur  du  Congrès  ,  a  retracé  ce  que  cette  institutioa 
offre  d'utile. 

• 

Beaucoup  d'autres  discours ,  de  mémoires ,  de  notices  ei 
de  rapports  ont  été  lus  ensuite  en  séances  générales  .o« 
dans  les  séances  particulières  des  sections  pendant  les  dix 
jo«fs  qu'à  duré  le  Congrès.  Des  discussions  intéressantes 
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86  soBi  élevées  sur  de»  sujets  d*ttD  haut  intérêt ,  et  ^ 
par  exemple ,  à  la  seclioa  des  sciences  médicales ,  tuf  lef 
traitement  préiervaiifet  celui  curalif  du  choléra.  Les  ques- 
iiods  les  plus  difficiles  à  ce  sujet  ont  été  élucidées  et  M. 
P.-M.  Roux,  comme  médecin  ,  a  apporté  son  contingent  der 
kunières  endémontrant  que  l'emploi  intempestif  des  bois- 
sons et  des  drogues  de  tout  genre  ,  de  même  nature  ,  n'ont 
pas  peu  contribué  au  développement  du  fléau  ,  ou  à  Tag- 
graver  partout  où  il  a  sévi. 

M.  P. -M.  Roux  ne  donne  que  quelques  détails  relatifs 
aux  travaux  de  la  XVI*  session  ,  parce  qu'il  se  retranche 
pour  cela ,  derrière  le  bulletin  de  ses  travaux  dont  il  dé- 
pose un  exemplaire  sur  le  bureau  et  qui  sera  suhri  pins 
tard  d'un  ou  de  deux  volumes  où  rien  ne  sera  négligé  de 
l'e)tposé  des  acfes  du  Congrès  de  Rennes. 

A  la  séance  de  clôture,  on  a  arrêté  que  la  \T  «ession  se- 
rait tenue  à  Nancy,  en  1850,  et  la  18%  à  Amiens,  en  485f . 
Le  délégué  de  la  Société  de  statistique  de  Marseillo  8*é- 
tant  rendu  ensuite  à  Paris,  en  a  rapporté  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  plus  ou  moins  importants  ,  et  s'étant  trans- 
porté à  ThAtel  des  Monnaies  et  des  médailles  pour  s'assurer 
de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  coins  destinés  aux  Je- 
tons de  présence  de  la  Compagnie  ^  il  a  vu  avec  plaisir  que 
ai  deux  d^entre  eux  étaient  en  mauvais  étal  et  tout  à  fait 
hors  de  service  ,  deux  autres  pouvaient  être  utilisés  d'une 
manière  satisfaisante. 

H.  P.-M.  Roux  avait  Tintenlion  de  séjourner  quelques 
jotira  k  Paris,  en  vue  d'y  établir  des  relations  entre  des 
aaTants  et  les  Sociétés  scientifiques  de  Marseille.  Hais  le 
Moniteur  lui  ayant  appris  que  M.  Nègre  ,  premier  adjoint 
remplissant  par  intérim  les  fonctions  de  Maire  de  Marseille, 
faisait  appel  au  dévouement  de  ses  concitoyens,  è  l'oocasion 
de  l'organisation  de  bureaux  de  secours  nécessités  par  iea 
ravages  du   fléau  cholérique  ,    il  écrivit  de  suite  à  ce 


tnagislr^t  qu'il  attail  tout  qoiUer  pour  vedir  M  «tde  à  ^s 
cofnp4triolas  ^  el  qu'il  arrivei'ait  presque  aussilÂt  qiM  aa 
leUre  ;  ce  qui  a'esl  réalisé. 

M.  I9  Présideut,  au  nom  de  la  Société  ,  remercie  II.  Pv* 
M»  Rocj^  dlu  compte  qu'il  vient  de  fendre  de  sa  mlasi^o. 

lectures.  ^  Puis  M.  de  Montfort  lit  une  partie  d0 4^ 
mémoire  sur  le  système  financier  de  la  Grande-BreiagiK 
depuis  la  domination  romaine.  Ce  nouveau  fragment  nele 
cède  en  rien  «nux  précédents  pour. la  beauté  du  style  eA 
rîmportance  des  détails  statistiques. 

—  La  Société  entend  avec  non  moins  d^intérôt  la  lee* 
titre  par  M.  Tabbé  Durand  sur  les  causes  de  U  mala- 
die et  de  la  mort  des  ormeaux;  ce  mémoire  tend  à  prouver» 
comme  une  notice  qui  fut  communiquée  dans  le  temps  «a 
Congrès  scientifique  de  Marseille ,  par  M.  Micbel,  de  Si^ 
Maurice,  que  Ton  ne  doit  pas  attribuer  acMco/y/ta  iei- 
truoior ,  la  perte  des  ormes  de  nos  promenades. 

Nomination  d'un  membre  honoraire*  —  La  proposition 
faite  par  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  recevoir  membre 
hongraire  M.  deFiLLoux,  membre  de  plusieurs  corps  sa-* 
vants,  est  accueillie  par  acclamation.  En  conséquence  M.  le 
Président  proclame  M.  de  Falloux  ,  membre  honoraire. 

Candidats  proposés.  —MM.  P. -M.  Roux,  FiAUTtiit,' 
Tabbé  Durand,  Thiébaut  et  Chahbon  proposent  d'admettre 
au  Dombredes  membres  actifs  de  la  Société,  M.  IIicbil,  de 
St-Maurice,  membre  de  plusieurs  sociétés  d'agriculture. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  de  recevoir  membres 
correspondants  MM.  Richelet  Charles  du  Mans  ,  Préàideol 
du  XVP  Congrès  scientifique  ;  Bally  ,  ancien  Président  de 
['Académie  de  médecine  de  France  et  ex-Président  du  XV* 
Coii|;rès  scientifique  ;  Lambrotc  de  ijGNia,  Fun  des  Seeré* 
tairas  généraux  de  ce  Congrès  ;  Lb  Gall  et  Tarot  ,  Seeré* 
Uires  généraux  de  celui  ds  Rennes;  Toulmouche,  Secrétaire 
de  It  seetion  de  médecine  de  ce  même  Congrès  ;  ni  11 aicib^ 


—  837  — 

liUérsteur  ei  siaUstrcieiK  disiiqgcié  ;  Moeiau  de  JoifVM  • 
Alei^ndro  fils  »  Secréialne  da  ca^ÎDet.dut  Ministère.  df(9.âr 
ni^pcefl^,  elwA.  MART£yiLLE. ,  statisticien  et  rédacteur  daopllr 
ve$f^  PieiiQQiiaii»  de  Bretagne. 

Toutes  oef  propositions  sont  pr iam  en  consi^ratiopf  ^^;f, 
H«{W»  da  réglemeot,  et  porsonpe  ne  defB^fdaaL  la  paro)e^ 
If^jfBiPrésideoiJève  la  séance; 


Séante  du  8  Novembre  18i9. 

Pr(8IDBNCB  DB,  m.  DufAOB  DK  MomTOUT. 

Lectura  par  H.  le  Secrétaire  perpétuel  et  adoptioii  par  \jk 
Société  y  du  prooàs-verbaL  de  b  séance  du.  h  octobre. 

Correspondance — Lettre  de  M.  lechef  du  cat)inet  du  Wi- 
niatére  de  Tinstruction  publique ,  qui  annonce  a^voir  été. 
chargé^  par  M.  le  Ministre  encore  malade  et  éloigné  par  cebi, 
mêine  de  Paris  et  des  affaires ,  d'offrir  et  l'expression  de  sa, 
reconnaissapce  à.  la  Société  de  statistique,  de  Marseille  ^ 
pour  le  titre  de  membre  honoraire  qu'elle  lui  a  décerné,  et 
l'assurance  qu'il  suivra  toujours  avec  un  vif  intérêt  les  tra-^ 
vaux  de  cette  compagnie. 

Lettre  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  des 
sdences  morales  et  politiques,  Institut  de  Franpe,  qui  s'em- 
pressa de  nous. offrir  les.remercîmeDts  de  TAcadéinie,  pour 
Tenvoitlu  programme  des  questions  mises  au  concours  par 
notre  Société  pour  les  prix  à  décerner  en  4851 . 

Lettre  de  M.  de  Gadmont  ,  qui  donne  des  détails  Tort  in- 
téressants sur  rexpositiôn  industrielle  quia  eu  Heu  daps 
Ids  huit  premiers  jours  d'octol)re  dernier  :  très-belle,  elle 
occupait  une  vaste  église,  tandis  que  trois  grandes  salles 
avaient  été  disposées  au  Collège  pidjir  les  tableaux.  Cette 
T.  xm  68 


eiposiliOD  régionale  qiH  s'e^l  ré^ilisée  pendaoi  eî  k  Voc- 
casidnde  \h  tenue  de  la  sesvton  de  l'Institut  des  Provinces,  a 
élé  très-satisfaisante  ainsi  que  la  session  de  TlnstiHit ,  au 
moins  pour  le  pays  où  celte  réuAion  a  evt  lieii  et  oà.il  ti^y  en 
atait  faméiis  eu  de  semblables. 

Lettre  de  If.  Tb^venàv  ,  lUembre  de  T Académie  de  Mar- 
seille, qui  fait  hommage  à  la  Société,  d'un  eteifnFtilaIre  donner 
nouvelle  eoffi position  musicale  ,  et  qui  annonce  que  cet  ou- 
vrage vfent  d'être  mis  en  vente  ,  chez  tous  les  marchands 
de  musique  au  profit  des  Orpbelins  victimes  du  Choléra. 
Les  membres  présents  à  la  séance  s'empressent  de  s'associer 
à  cette  bonne  œuvre  par  leur  souscription. 

Sont  ensuite  déposés  sur  Te  6\]'reauf  de^seSemptaires  du  tra  - 
vail  sur  les  assauts  donnés  àRome,  lu  à  la  dernière  séance  publi- 
que, etlivréàllmpressiop,  par  Tatilieur'M.TopiN.  Ces  exem- 
plaires sont  iàimédlateitoenl  distribués  ai  tous  les  membres. 

M.  ie  Secrétaire  fait  connartfe  le  résultat  de  la  souscrip- 
tion des  niembres  de  la  Soci^l^  de  statistique  en  faveur  des 
Victimes  de  Fépidémie  cholérique,  et  domt  le  montant  quia 
été  versé  à  Id  caisse  municipale,.  »'est  élevé  à  Ta  sonomc  de 
céni cinquante-cinq  francs.  I^  quittance  de  cçtte  somme  a 
été  délivrée  sous  le  n**  (61,  par  yt.  Latil-Kougier,  rafssier 
de  la  commission  centrafe  du  Can^eil  municipal  délégua  par 
arrî^té  de  M.  le  Maire  de  Marseille. 

Lectures — M.  DtJFAURDE  Montfort  prend  Fa  parofe  pour 
continuer  sa  lecture  sur  le  système  financier  de  la  Prance 
depuis  la  domination  romaine.  Les  Emportantes  considéra- 
tioDS  historiques  et  statistiques  qu'il  a  présentées  dans  ce 
nouveau  frag^ientdeson  ouvrage  ne  pourraient  que  perdre  i 
l'analyse,  elles  seront,  du  reste,  comme  les  autresparties  du 
mifime  travail ,  consignées  en  entier  dans  le  répertoire  des 
actes  de  la  compagnie. 

— ,La  parole  est  ensuite  à  M.  ToPiNpour  lire  un  mémoire 
sur  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles.  Tout  ce  que 


diiraulaurden^améi'o  à  capUv^r.VattfOMoQ  dQ  raufJiJUnire^ 
roule  sur  la  iiéoeéigM  dct  4iègénérer  reofifignemwt  de  b 
graiiM^ir^e^.Q'a  liepd'eidgéré.  .  .   ,.. 

:  ^ofifiorif-^.L'otdF^  du  jour  appelle  le  rapporltdelaoKPr 
«aifaioD  d'agrtettUureMir  les  |>roduii8agricolesde48i9.0r- 
g^^de.ceUecommijiSLion,  M,  Tabbé  DuBANDu'ayaotp«^afii|^ 
ter  è  la  séance  de  ce  jour  ,  Tait  parvenir  ce  rappoiri  dool  les 
ooiKsIusiona  soq.I  adoptées.  En  conséquence  ,  la  Société  dé- 
cide d>n  adresser  une  ^opie  à  M.  le  Maire  de  Marseille., 
couforméiDent  à  une  demande  de  ce  Magistrat ,  en  djatedu 
iS  eciobre  dernier. 

—  A  cet  intéressant  rapport  en  succède  un  autre  {Mur 
Mf.  frNL.  fioux,  Secrétaire,  aïK  les  tri^yaux  d'un  oandidat.au 
Uire  de  membre  honoraire,  ainsi  que  sur  ceux  de  Qeuf 
candidats  proposés  pour  le  titre  de  membre  correspoodairt. 
M.  le  Bapporteur  fait  ressortir  successivem^ot  le  mérite db 
ciMCun  doices  candidats  ei  conclut  à  leur  admission  smoié- 
diale. 

Nomination  de  membres  honornirtf  ei  correspondanii, 
—  LaSociété  approuvant  ces  divers  rapports,  passade  suite 
k  la  nominition  ,  par  voie  de  scrutin  ,  des  dix  personnes 
dontil  s'agit,  et  il  en  resuite  qu'elles  obtiennent  toutes  Puna- 
nimité  des  suffrages.  En  conséquence,  M.  le  Présiden^t 
|M'oclame  membre  honoraire  M.  Passt,  Représentant 
de  la  Seine,  ancien  Ministre  des  finances;  il  proclaqie 
aussi  membres  correspondants  M.  Ballt,  Président  du  XV^ 
oeogrès  scientifique  de  France;  M.  Lahbron  de  Lignix,  -IHiq 
de»  Secrétaires  générau^iL  du  rnème  congrès  ;  M.  RiClHKLEt 
Présidentdu  XVV  Congrès;  M.  Legall  ,  Conseillera  laoou/ 
é*^pfK*l  de  Rennes,  Secrétaire  général  de  ce  Congrès;  M.  Ta- 
rot, Président  de  chambre  à  la  conr  de  Rennes,  Secrétaire 
général  aussi  du  même  Congrès  ;  M.  de  Maiche,  homme  de 
lettres  et  licencié  en  droit;  M.  Moaeau  de  JoNNfes  fils* 
Chef  du  cabinet  du  Mimslère  des  Qnances  ;  M.  Toulmougue, 
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Dotlleiar*efi'iflédeclae ,  I  Renttes,  et  M.  HAliftfitiLti,  tbàn- 
«èur^dii  «dtiVeiAo  dicliomalre  de  Bretagne.        ^ 

Communicaliont —-  M.  le  Seorélajre  oonBHJttfqM  niMi 
iioUee  BBfàaiMcrite  «urM.  fioBiQijEr«  ingénieur  :iéo  ditfeo 
réllrdiie} imfew^e correspondant,  décédé;  icHte  Bottoe%8t<4è 
II»  ttatamiUE  ipày  iNitea  de  H.  RoBiQus>r,  a  pu  en  relMMMr 
fidèletiiedt  la  Mogrephie. 

tSoMèifyft  prcfpoié'^  M.  Topin  propose  d^dmettrefMirr- 
milesoevrespondanls M.  4e Galufet,  à  Aiz.  Cette doDOtatidè 
est  ptîÉB  èo  cop3ij(|iraftion  atnf:  termes  du  règl^nent. 

Nomination  d'une  commission  —  Enfin,  H.  le  FrésidèArt 
iKMUme  HH  NâttE|  de  ]|b]|NB«iirr  et  Topin  «lendbres  de  la 
cooiBMsaieà  AsLvgj^  du  rapper^àfaire  aor  «à  travail  intilulft 
9f0iic9  gMifgiqu0  ei  st^ffUtiqueéés  ptanfUthfnê  despro^ 
mméoê  ^  ta  vHle  4e  Morweilh,  par  M.  |||cnBft/'de  SI- 
Nkaoriee^,  >catidtdaft  au  titre  de  oieml^re  actilde  la  Société. 

•L^ordre  du  )odr  étant  épuisé  el  jpérsonoe  ne  demanda^) 
la  parole ,  la  séance  est  levée. 


Séance  du  6  décembre  1849. 

PJHÉSIDSNCE  PE  M.   DUBAUa  ^E  HOJXTFORT. 

lie  i»r0f;^s*verj|»4l  4e  la  séance  du  8  naveo^bre  est  lu  |Uir 
H.  k^  Secrétaire  perpétuel  e^  ij^dopià  ^ans  réclaoïa^ion  par 
la.  Société. 

X^çrresfondance.  —  Lettre  de  M.  LASBaon  as  Lusiun,  qqî 
f^lD^cieJo  Société  de  ravoir  rei^  membru  correspondant 
^4ui  promet  Tejivoi  de  ses  travaux,  aur  la  statistique  dlft- 
dre^et-Loire,  etc.,  lorsqu'ils  seroat  achevés. 

C^iUnuidioii^  dfi  la  correspondanciB  et  nominaiion  de 
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iiiiiiiftiw  henoraire  et  eerrespondunU*  -^ifeltre  de  M. 
■nmKUi  Vàu  qêi ,  «embre  acAif  depuis  iplus  da  dix  8bs, 
«kf^atii  «usai  «titre  fAasé  Tâge  de  Aoixanle  ans,  r^ 
elMie4*  béuéfioe  de  l'art.  H  du  rétament,  qui  fiie  cas 
deax  limites  pour  l'obtention  du  litre  de  membre  èonoraica 
de  la  iBaotélé.  D'ailleurs  des  infirmités  empêGàe0V  oo^re 
poUèflia  d'être  assidu  aux  séances  ;  maïs  s'il  ue  saurait 
iSMlioucir  de  joifer  un  r61e  actif,  il  ne  proaaet  pas  moins 
da  'èonebuf  ir  autant  qu'il  le  pourra  ,  aux  travaux  de  la 
1ÉQ«^ia(Bie.  Celle  ci ,  ne  pouvant  que  faire  droit  k  une 
«iMBande  iondée  sur  le  règlement ,  admet  M.  Vi^z  jNirmi 
féa  membres  bonorair^a,  mais  elle  exipf  ime  le  regret  de  #a 
wirprivée  désormais  de  la  collaboration  active  de  ce  savant 
dîsiingué,  bien  qu'elle  doive  compter  sur  la  promesse  qu'il 
flkii  delaî  communifuer^  eemma  f^ar  le  pa#sé^  le  résultat  de 
sa»  ûivastigalioai^ 

IjeHiie  de  M.  rabbé.PluuiNqui ,  ayanX  fixé  sa  résidence  aq 
Ihoraoet  (Var)«  sa  vaît  à  regret  dans  l'obligation  de  renon-* 
o6r aàiilre  de  anembre  aiclif ,  et,  ce  qui  lui  est  bien  plus 
aaaiilbler,  sgouta-t^il  ^ aux  rapports  qui  s'étaient  naturelle- 
HieaA  établis  entre  las  bonorables  membres  de  la  compagnie 
allai,  etc.y  e4c« 

La  Société  regraUe.,  à  son  tour,  que  If  >  Pélbn  ne  puisse 
plaa  {Mriidper  actrvanenl  aux  travaux  qu'elle  a  entrepris, 
al  l'admet ,  conlarmémettt  i  ses  statuts ,  au  nombre  de  ses 
membres  oorresf)OQdaats. 

M.  le  Secrétaire  perpétnel  dit  avoir  été  chargé  par  H. 
^V^maAs  d'exprimiar  ses  regrets  d'être  forcé  d'abdiquer  son 
jlitra  démembre  actif, devant  sa  rendre  incessammentà  Lyon 
oii  il  vient  d^éire  -appelé  &  la  direction  des  postas.  En  consé- 
quence il  est  décidé  de  porter,  à  dater  d'aulourd'bui,  M.Vin- 
trasaur  le  tableau  des  »ifmbr«a  correspondants  et  de  lui 
témoigner  la  peine  qu'éprouve  la  Société  que  les  relations 
actives  établies  entr*elle  tt  lui,  soient  ainsi  interrompues. 
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Lettre  de  M  Magnonb,  correspo^ndaDt,  è  Turin,  qoi  nous 
informe  qu'en  sa  qualité  de  Secrétaire  <le  la  oonuniswoa 
supérieure  de  celle  ville,  it  doit  nous  adrefiser,  parla  pra- 
mière occasion,  nombre  de  publications  statistiques  fala- 
tivcs  au  Piémont. 

Lettre  de  M.  le  docteur  Noirot  qui  fait  parvenir  on 
exemplaire  d'un  ouvrage  qu'il  a  publié  sur  la  icarlaliliet 
et  espère  pouvoir  offrir  bientôt  à  notre  Société  uo  travail 
qui  aura  plus  de  rapport  avec  ses  études  babituellea.  G*6tt 
un  essai  sur  la  mortalité  et  la  durée  de  la  vie  è  Dijoo^  r 
lui  manque,  pour  compléter  ce  travail ,  des  termes  de  coib- 
paraison  quMI  demandée  M.  le  Secrétaire  de  noire  Sociélé, 
et  que  celui-ci  se  propose  de  lui  communiquer  inees*- 
somment. 

Lettre  de  deux  industriels:  MM.  Joseph  Cortèse  et  A. 
Brvnbt  qui,  se  disant  inventeurs  d'une  machine  ayant  peor 
but  de  remplacer,  dans  Texploitation  des  chemina  dé  "fer , 
les  locomotives  mues  par  la  vapeur  ,  et  ayant  Pintention  de 
mettre  au  jour  leur  découverte ,  désirent  que  la  Socîélé  de 
f^lBiislique  qui  encourage  l'industrie  et  les  arts,  veoilleot 
bien,  s^il  y  a  li^u,  sanctionner  cette  découverte,  et  demao* 
dent  conséquemment  qu'une  commission  compétente  exf* 
mine  les  plans  et  un  modèle  de  leur  machine. 

Nomination  (Tune  commission.  —  M.  le  Président  doohim 
membres  de  la  Commission  chargée  de  faire  un  rapport  i 
cet  égard  ,  MM.  de  Villeneuve,  Gendarme  et  Marcotte. 

Décès  d^un  membre  actif, — M.  le  Président  parle  en- 
suite du  décès  de  M.  Joseph  Louron,  membre  actif,  doot4es 
obsèques  ont  eu  Heu  aujourd'hui.  Malgré  le  mauvais  temps 
et  une  pluie  battante,  etc.,  un  assez  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  Société,  convoquée  à  celte  occasion,  ont  assistée 
celle  cérémonie  funèbre,  et  M.  le  Président  a  prononcé,  aa 
champ  du  repos,  un  discours  où  il  a  bien  retracé  les  prin- 
cipaux  traits  de  la  vie  du  défunt.  Ce  di.-'Cuurs  paraîtra  de^ 
main  dans  Tun  des  joiu'naux  de  la  cité. 


-  M8  — 

Rermrciments  d'tin  lauréat,'  —  M.  db  ViLLwrÊcrB,  vice- 
Président,  prend  la  parole  pour  remercier  la  Société  de  lar 
Oiédàflle  qu'elle  a  bien  voulu  lui  décerner,  et  dans  laquelfo 
il  dît  modestement,  voir  plutôt  un  encouragement  qa*aiie 
récompense  ,  promettant  bien  de  faire  toujours  ce  qui  dé- 
pendra de  lui  pour  justifier  ce  haut  témol|^age  d'estime 
dbtiné  dans  ta  dernière  séance  publique. 

'M«  le  Président  répond  à  'M.  de  YiLLSifEUTE  que  ce  n'a  pas 
été  sans  avoir  apprécié  les  travaux  si  importants  de  statîs- 
tfqne  et  d'industrie  auxquels  il  s'est  livré  au  sein  et  au- 
dèhbrs  de  la  Compagnie,  que  celle-ci  a  arrêté  qu'une  mé- 
daille de  vermeil  loi  serait  accordée. 

Lectures, —  L'ordre  do  jour  appelle  la  lecture  par  M.  de 
ViLKNBUTE,  d'un  aperçu  sur  les  travaux  publics  a|/pliqués  h 
i^dgrlculture. 

L'auteur,  s^près  avoir  fait  remarquer  que  Tamélioratio» 
agricole  est  une  néces^ité  politique  pour  la  France ,  com- 
pare les  produits  de  celle-ci  avec  ceux  de  l'Angleterre  ,  et 
parle  de  ce  qu'il  faudrait  exécuter  pour  atteindre  les  pro- 
grès de  l'agriculture  anglaise  laquelle  donne  près  d'un 
nrilliard  de  revenus  de  plus  que  Tagriculture  française- 
G*ë8t  que  celle-ci  est  moins  active  et  ne  s'applique  pas  ali- 
tant à  retirer  d'un  sol  pourtant  plus  fertile  que  celui  de  nos 
voisins  d'outre  mer  ,  tout  le  parti  possible.  Sans  doute  par 
des  améliorations  agricoles,  telles  qu'on  devrait  les  réaliserr 
la  Prance obtiendrait  pour  onze  iniiliards  de  produits,  c'est 
à«*€Kre  on  accroissement  de  cinq  milliards. 

Mais  de  toutes  les  améliorations ,  la  plu<  essentielle  est 
évidemment  celle  qui  se  rattache  à  l'hygiène  publique, 
Quand  on  pense  aux  maladies  meurtrières  que  causent  les 
émunalions  palustres ,  on  se  persuade  aisément  que  rien 
n'est  plus  digne  de  fixer  l'attention  générale,  parce  que  rien 
n'est  plus  utile  que  l'exécution  de  travaux  ayant  pour  bot 
de  prévenir  les  fièvres  des  marais*  par  l'assainissement  des 


ne  M  \^Di^  p«^  1  iQxjLji^aer  le  mal  ;  il  i^'dtt/Mche  aussi  h  vgo^r 
l^  |0  cfimJi^a^  90  traçai^  la  m^rcl^Q  ^  soivrc  pou^r  obteajûr  ii». 
r^H^^s  If9!^  pliua  déMrabteji^. 

EQQOtée  avç^.  Iiitérôt ,  cettûIeiCture,8ei:acpo8iyDée  ds^ 
iOr  l^^fH^îl  fif^apies  d^e  1^  GompagiiU. 

—  La  parole  esl  eqsuite  à  ^.  QuFAut.  dil  Mostfort,  pp^jS 
lAçpDtj^DuaMpQ  4^  s^  loQ^i^re  sufir  1^  système^  fiaaoci^  d<)  la 
Fimoe  depqJA  la  1(01^199x109  romaiAe^  (^'a«4^ur  doni^ 
aiijpujd'bui  un,  aperçu  historique,  et  atatiaMlUi9t  SD^rco  qft'itA 
maUèire  de  fioraoces ,  il  fat  entrOrpris  après,  I9  fDori.d0  Lpfjm 
XIV. 

Les  Doin%  et  les  acte^^  des  içinisjtres  qi^i  4e  succec^i;^! 
depuis,  sont  s^uccessiverpeat  pas^  en  ravil^i  eiH^I^'^^ppi^ 
des  di\ers  impôts  établis  jusques  en  4794,  est  tmcé  f^wo 
clarlé  et  pr^ision.  Nous  bornoos  là  le  soqwair^  d^. cette 
pMlie  du  Vay^ili  doftt  II  s'agit.,  ^  Société  8!^jjt,dj^çji- 
servée  4^1psé9ev  09  tfavail  dans  son  Répertpiro. 

fiiippQr4  «tnomin^tian  d'un  membre  carr^t^jf.oftd^i^i*  — 
L^ofdr^  du  jour  appelle,  immédiateipent  9pf;ès,  le  r^ppi^^ 
par  M.  P.*M.  Bojdx,  Secrétaire  perpéliuel,spr  Ifl^  tra^^^^ft 
M.,  Jules  de  Galufet,  pifo^iosé  pour  le  litre  de.meail>i;9çpp-' 
respondant.  Les  conclusions  toutes  favo<abte9de,cej  napppi;^^ 
appuyées  par  quelques  paroles  éipgieu^esy  de  M.  df.Y^lj#- 
lyguvEen  ravtïUr  du  candidat,  étant  adoptées», 0^  pi;pp&d« 
pair  voie  de  scrutin  ï  la  nomination  de  M.  do.Q^i^i^tl^^i;  (!^\i^ 
ayant  obtenu  l'unanimité  des  sqffragf^^t  proclamé, IÇ^PI^ 
correspondanX. 

Candidat  proposé.  —  M.  To?in.  demande  que  le  mim 
titre;  «oU  accoçdé  à  M.  G^ibriel  Pjuibtra,  Président  deli^  ^^ 
tiiélé  acildéipiqi^  de  L.ivourne ,  dite  l^bronica.  Cette  de* 
niAode  est  prjfte  en  considération  a  u  xl  termes  du  règlement , 
tk  pVus  rien  n'éUfi^  à  l'ordre  du  jour;  M.  le  Président  lève 
U^  sés\i^* 
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Séance  du  20  décembre  i  849. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    DUPAUR   DE   HONTFORT. 

Lficlure  par  M.  P.  M.  Roux,  Secrélairc  perpétuel ,  ei  adop- 
tion par  la  Sociélé,  du  procès- verbal  de  la  séance  da  6  dé- 
cembre. 

Correspondance, — M.  Passy  H.  P.,  ex -Ministre  des 
finances,  Représentant  du  peuple  et  Membre  de  Tlnstitiit  de 
France ,  ayant  reçu  le  titre  de  Membre  honoraire  de  notre 
Société  de  statistique,  écrit  à  M.  le  Président  quMl  est  flatté 
de  cette  précieuse  distinction  et  exprime  ses  sentiments  do 
reconnaissance  et  de  dévouement. 

H.  GuiLLORYaîné,-  Membre  honoraire,  à  Angers,  adressé 
à  notre  Compagnie  une  brochure  in-8*  de  73  pages,  avec 
facsimile,  intitulée  :  Notice  sur  1$  Marquis  d%  Turbilly  ^ 
agronome  angevin  du  XVIII*  siècle  (dépôt  dans  la  biblio- 
thèque et  lettre  de  remercîment.  j 

M.  RiCHELET  ,  Président  du  XVI'  Congrès  scientifique  de 
France,  écrite  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de 
vouloir  bien  être  auprès  d'elle  Tinterprôte  de  sa  reconnais* 
sance  pour  le  titre  de  Membre  correspondant  quVUe  lui  a 
décerné.  Du  reste.  M.  Bichelet  s'exprime  ainsi  :  oc  Ce  nou- 
»  veau  lien  de  confraternité  ajoute  encore  au  souvenir  de 
»  toute  la  bienveillance  que  j'avais  rencontrée  dans  votre 
»  ville.  Je  m'estimerais  véritablement  heureux  s^il  m'était 
0  permis  d'espérer  qu'un  jour  je  pourrai  aller  moi-môme 
»  prier  mes  nouveaux  collègues  de  recevoir  l'expression  de 
«  toute  ma  gratitude. 

M.  Marteville  Â.  £. ,  de  Rennes,  remercie,  dans  une 
lettre  adressée  à  M.  le  Secrétaire  perpétuel ,  la  Société  de 
l'avoir  reçu  Membre  correspondant,  et  dit  modestement  que 
T.  XIII  69 
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son  oncle ,  M.  Robiquet,  qui  s'enorgueillissait  d^arair  reçu 
Je  roéoie  titre ,  était  plus  apte  que  lui  à  communiquer  det» 
travaux  essentiellement  statistiques.  Il  ajoute,  pourtant, 
qu'il  travaille  en  ce  moment  à  une  statistique  de  quelque 
intérêt,  et  qu'il  nous  la  transmettra  dès  qu'elle  sera  termi- 
née. En  attendant  il  en  donne  un  aperçu  en  ces  termes  -- 

«  J'ai  cru  qu'il  serait  utile  de  faire  la  Statistique  de  la 
richesse  d^une  vilfe  qui,  sans  être  Tune  des  premières  de 
France,  comme  Marseille ,  est  cependant  d'une  importance 
au-dessus  de  la  moyenne.  Rennes  m'a  servi  de  type.  » 

«  Prenant  le  recensement  de  1846  (le  dernier  recense- 
ment officiel]  j'ai  divisé  tous  les  citoyens  en  cinq  catégo- 
ries relativement  à  leur  capital  etàleur  travail.  » 

«  La  première  comprend  les  individus  vivant  unique- 
ment de  leuri^capital  ;  —  \a  seconde  ,  ceux  qui  à  un  certain 
capital  joignent  des  connaissances  acquises ,  ou  les  prores- 
sions  libérales  ;  —  la  troisième,  ceux  qui  joignent  un  ancien 
capital  à  une  industrie  personnelle,  ou  les  commerçants  et 
maîtres  industriels  ;  —  la  quatrième^  ceux  qui  n'ont  d'autre 
capital  que  leur  activité  personnelle,  ou  les  ouvriers  ;  enfini 
la  cinquième ,  ceux  qui  ne  peuvent  être  classés  dans  les 
quatre  premières,  faute  de  détermination  exacte.  » 

«  Ces  divers  dépouillements  se  montant  à  plus  de  30^000 
individualités,  ont  été  dans  chaque  catégorie,  divisés  en  in- 
dividus classés  et  en  charges  de  ces  individus ,  tels  que 
femmes,  pères,  mères,  enfants ,  etc.  » 

a  Puis,  à  l'aide  de  documents  statistiques  nombreux,  j'ai 
déterminé  le  revenu  moyen  de  chaque  classe  et  des  charges 
qui  la  grèvent.  » 

a  Le  résultat  auquel  j'arrive  en  ce  moment  est  connu,  en 
ce  sens  que  tout  le  monde  en  a  Vintuition.  Maisje  ne  crois  pas 
qu'il  ait  été  encore  formulé  en  chiffres.  Sommairement  le 
voici  :  le  revenu  moyen  des  ouvriers  et  de  leurs  charges 
est  de  0.  fr.  53,5  c.  par  jour  et  par  tête.  » 
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*t  Le  revenu  moyen  des  industrieiâ  est  de  0.  fr.  97  c.  par 
jour  et  par  tète. 

«  Le  revenu  moyen  des  propriétaires,  eniiD,  est  de  â  fr. 
•83  c.  Si  des  retenus  de  ceux-ci  i^on  retranche  tout  ce  qui 
xlépassean  fraoc  par  jour,  et  si  on  le  répartît  sur  les  ou- 
vriers,  on  n'auraît  le  bièu-ôtre  de  ceux-ci  que  de  0«  fr. 
43  0.  3  par  tête  et  par  jour.  » 

•  Mais  comme  le  reveau  des  industriels  et  des  ouvriers 
fli*est  autre  chose  que  le  bénéfice  produit  par  les  dépenses 
des  propriétaires,  il  est  évidentque  ceux-ci  réduits  à  365  fr. 
de  revenu  ne  feraient  faire  aucun  travail  autre  que  celui  qui 
produirait  le  plus  strict  nécessaire.  Dès  lors  l'ouvrier,  au 
lieu  de  voir  soû  re  venu  s'accroître  de  0.  fr.  13  c,  le  verrait 
probablement  réduit  de  plus  de  moitié.  • 

«  Faut-il  conOkMre  de  là  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  pour  l'ou- 
vrier? Non  certes.  Mais  ce  qu'il  faut  en  déduire  c'est  que 

a  Sans  rioégalité  des  fortunes,  on  ne  peut  marcher 
c  qu'à  l'égalité  de  la  misère. . .  o 

H.  le  Secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  burean  pour 
être  confiés  à  la  garde  de  M.  le  Conservateur-bibliothé- 
caire : 

V  Deux  numéros  du  Recueil  des  actes  administratifM  de 
ia  Préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône  ; 

2*  Un  exemplaire  des  Statuts  de  r Athénée  des  arts 
iciences^  belles-lettres  et  industrie  de  Paris,  fondé  en  178* 
sous  le  nom  de  Musée,  devenu,  en  1787,  Lycée  des  arts. 

L'ordredu  jour  appelle,  immédiatement  après,  la  nomina- 
tion des  fonctionnaires  pour  l'année  1850.  Elle  a  lieu  par 
voie  de  scrutin  ,  et  il  en  résulte  que  M.  de  Villenbdvb,  Vice- 
Président,  devient  Président;  que  M.  Mortreuil  ,  Vice- 
Secrétaire,  est  porté  à  la  Yice-Présidenee;  que  les  fonc^ 
lions  de  Vice-Secrétaire  sont  confiées  à  M.  Natte  ;  que  les 
annotateurs  sont,  pour  la  classe  des  sciences  morales* 
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pbUôsopbiquesel  industrielles,  M.  Marcotte;  pour  la  classe 
des  sciences  naturelies^physiqucs  et  malhématiques^M.  Gen- 
DÀRME,  DE  Bevotte  ;  pouF  Ib  classB  des  langues,  de  la  liliéra- 
tofre  et  des  beaux -arts ,  M .  Hornbostbl  ;  enfin ,  que  M.  Feav- 
trier  est  confirmé  Conservateur-Bibliothécaire  et  M.  Thiê- 
baut  ,  Trésorier.  Le  Conseil  d'administration  se  trouve  donc 
composé  de  ces  huit  Membres  et  de  M.  P.-M.  Roux ,  Secré- 
taire dont  les  fonctions  sont  perpétuelles. 

Rapports  et  nomination  de  me^nbres.  — Les  élections  ainsi 
faites ,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Tomk  ,  ehargé 
de  faire,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  un  rapport 
sur  un  mémoire  présenté  par'M.  Michel  ,  de  S*-Mauricb,  can- 
didat au  litre  de  Membre  actif.  Ce  mémoire  a  pour  titre  * 
Notice  géologique  sur  les  divers  sols  des  promenades  et  des 
placfis  de  Marseille.  M.  Topin  donne  une  anatyscf  do  Texposé 
de  ces  considéraiions  géologiques ,  et  dit  que  Tàuteur  a 
promis  de  compléter  son  mémoire ,  en  soumettant  à  U 
compagnie  une  notice  concernant  la  culture  des  arbres  des 
promenades  publiques. 

Persuadé ,  comme  la  commission  dont  il  est  l'organe  y  que 
Je  candidat  peut  rendre  d'importants  services  à  la  Statis- 
tique par  ses  communications,  M.  ie  rapporteur  vota  pour 
son  admission. 

La  Société  pracède  de  suite  à  la  nomination  de  M.  Michel, 
BJK  S* «Maurice  qui ,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages ,  est  proclamé  membre  aclif  par  M.  le  Président. 

—  M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  un  rapport  oral  sur 
les  travaux  d^un  candidat  au  titre  de*  Membre  correspock- 
dant  :  de  M.  Gabriel  Perëira  de  L£on,  Président  de  l'Aca- 
démie Labronica,  Membre  du  Comité  de  statistique  do  li- 
vourne  et  auteur  de  divers  écrits  littéraired ,  politiques  et 
philosophiques.  Ce  rapport  étant  adopté,  M.  Pereira  est 
scrutiné  et  adadis  à  la  presque  unanimité  Membre  corres- 
pondant de  la  Société. 


—  549  -- 

Lecture,  —  M.  de  Viuknbdtb  qiii>  arrivé  après  les  éiec- 
tioosdes  nouveaux  fonctionnaires,  n'a  pris  conséquemmeut 
aucune  part  à  cette  opération^  demande  et  obtient  la  parole 
pour  communiquer  une  notice  sur  les  moyens  de  restituer 
à  la  population  agricole  la  proportion  qu'elle  a  perdue  dans 
la  période  de  4825  à  1845.  Il  rappelle  les  causes  qu'il  a  ex- 
posées dans  une  précédente  lecture,  de  l'afûuence  deja  po- 
pulation agricole  dans  les  vjlles,  et  le  mal  qui  en  résulte; 
il  propose  aujourd'hui  d'y  retïiédier  en  utilisant  les  bras  des 
jeunes  détenus  et  même  de  tous  les  détenus  pour  les  faire 
concourir  aux  travaux  agricoles,  d'où  résulterait  ce  précieux 
avantage  qn'au  lien  d'être  un  enseignement  mutuel  d1m* 
moralité^  chaque  réunion  de  détenus  deviendrait  un  moyen 
d'améliorer  l'agriculture.  Mais  la  plus  complète  des  con- 
quêtes agricoles,  serait  celle  des  enfants  illégitimes ,  sans 
parents ,  que  l'on  initierait  à  la  vie  champêtre. 

M.  SE  YiLLENEUYB  entre  dans  des  détails  pleins  d'intérêt  et 
finit  par  démontrer  que  les  frais  considérables  dont  les  hos- 
pices sont  grevés ,  deviendraient  des  moyens  de  secours 
pour  Tagriculture  ,  tandis  que  les  enfants  dont  la  démora- 
lisation contribue  à  (a  dépravation  sociale,  seraient  un  puis- 
sant élément  de  richesse  agrlcoleet.de  force  morale* 

Cette  lecture  est  écoutée  avec  beaucoup  d'attention  et 
non  moins  d'intérêt. 

Membres  démissionnaires  et  correspondants.  —  Le  Con- 
seil d'administration  expose  à  la  Compagnie  les  motifs 
d'après  lesquels  il  croit  devoir  proposer  de  considérer  deux 
membres  actifs  comme  démissionnaires  et  d'eu  admettre 
deux  autres ,  MM.  Berteaut  et  Toccht  ,  parmi  les  membres 
correspondants.   La  Société  adopte  cefs  propositions. 

Plus  rien  n'étant  à  Fordre  du  jour  et  personce  ne  de- 
nandant  la  parole,  M.  le  Président  lève  la  séance. 
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TABLEAU 

DE 

L'ORGANISATION  DES  COMMISSIONS 

DE 
VA.  SOCIÉTÉ   DE  STATISViQDB 

DE  MARSEILLE  , 
EN   4850. 


PREMIÈRE  SECTION. 

STATISTIQUE   PHYSIQUE. 

Cette  section  est  divisée  en  six  commissions. 
Commission  de  topographie. 

MM.  DUFAUR  DE  MONTFORT,  MaTHERON  ,  GENDARME,  do  Bo- 

votte ,  et  TouLOCZAN. 

Commission  de  méieorographie 
MM.  DuGAs,  GiRAUD,  P. -M.  Roux,  de  Marseille,  et  de  Ville- 
neuve. 

Commission  d'hydrographie. 
MM.  Gendarme  ,  de  Bevotte  ,  P. -M.  Roux ,  de  Marseille,  et 
de  Villeneuve. 

Commission  de  géologie. 
MM.  Marquis,  Matheron,  Toulouzan  et  de  Villeneuve. 

Commission  de  botanique, 
MM.  Allibert  ,  Michel,  de  Sx -Maurice,  Honpray  aioé,  P.- 
M.  Roux,  de  Marseille,  et  Topin. 
Commission  de  zoologie. 
HM.  Bertulus  ,  DuGAs ,  P-M.  Roux,  de  Marseille,  et  Thi<- 

BAUT . 
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DEUXIÈME  SECTION. 

STATISTIQUB  POLITIQUE. 

Cette  section  est  divisée  en  neuf  commissions. 
Commission  de  division  politique  et  territoriale, 

MM.  HORNBOSTEL  ,  MlÈGB  ,  P.    RiCARD  et  VàUGHBR. 

Commission  de  population. 
MM.  MiÉGB  ,  P.-M.  Roux,  de  Marseille,  et  THiÉnAUT. 

Commission  d* histoire» 
MM.  Bousquet  (Casimir],  Chambon  (Adolphe) ,Costb  (Pascal^ 

DUPAUR   DE  HONTFOBT,  DuRAND,  FbAUTRIBR,   HoRIVBOS- 
TEL  ,    MlÉGE  ,     MoRTBEUIL  ,     PrOU-GaILLARD  ,    RiCARD 

(P.]  et  Joseph  Sakakini. 
Commission  d^ organisation  politique  et  administrative. 

MM.  DUFAUR  DE  MONTPORT  ,    HORIfBOSTEL  ,  MaRCOTTB  ,    MiÈGB 

et  Yaucobr. 

Commission  des  institutions. 
MM.  Allibert,  Chambon  (â)  ,  Feautrier,  Giraud,  Horn- 
bostel  ,  P.-M.  Roux  ,  de  Marseille ,  Sakakini  (6.)  et 
Thibbaut. 

Commission  des  travaux  publics. 
MM.  Allibert ^ Gendarme,  de  Révolte,  etYAUCHER. 

Commission  des  établissements  industriels. 
MM.  Bousquet  ,  de  Ronnemant  ,  Durand  (l'abbé)  et  Natti. 

Commission  de  nécrologie. 
MM.  Chambon  (Adolphe),  Giraud,  P.-M.  Roux,  de  Marseille, 
et  Joseph  Sakakini. 

Commission  de  législation. 
MM.  Allibert,  Hornbostel  ,  Marquis.  Monfrat  atné,  Mor- 
TREuit  et  Prou-Gaillard 
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TROISiÈMB  SECTION. 

Celte  section  e&i  divisée  en  cloq  comnaissioos. 
Cornmiwon  d'agriculture. 

MM.  Allibjsot  ,  de  Villfneove  ,  Dufaur  de  Montfort  ,  Dd- 
RAND  (l'abbé).  Michel  ,  de  St  -Maurice ,  P.-M.  Boux, 
de  Marseille  ,  et  Topin. 

Commission  d'industrie. 

MM.  de  Villeneuve  .  Dufaur  de  Montfort,  Durand  (l'abbé), 
Marquis  ,  Miège  et  Toulouzan. 

Cotnmission  de  commerce* 

MM.  Bousquet  (Casimir),  J^ëbeung,  de  Bonneuakt,  Miège, 
Prou-Gaillard  et  Joseph  Sakakini. 

Commission  de  navigation. 

MM.  d'ËBELiNG ,  ËRMiRio  ,  Marcotte  et  Miégjs. 

Commission  des  finances. 

MM.  Ceaubon  (Adolphe),  Dufaur  de  Montfort  et  MiÈfiE. 

—  Une  quatrième  section  a  pour  objet  la  réunion,  en  ub 
seul  corps,  des  travaux  des  diverses  commissions. 

Ce  sont  les  trois  annotateurs  qui  forment  une  ving- 
tième commission,  la  seule  dont  la  quatrième  section  se 
compose.  Elle  est  chargée  de  la  coordijsatioo  des  travaux 
des  aatr^  coaimissions ,  sous  la  direotion  du  Seerétaire 
perpétuel  de  la  Société. 


TABLEAU  DES  MEMBRES 


DB 


LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE 


DE  MARSEILLE , 


Atê  3É  aéeeêHbre  ÉSâ!B* 


La  Société  de  statistique  de  Marseille  se  compose  de 
Membres  tionoraîres ,  de  Membres  actifs  et  de  Membres 
correspondants.  Elle  a ,  en  outre,  un  Conseil  d'adminis- 
ration  composé  de  tous  les  fonctionnaires,  prit  parmi 
les  Membres  actifs. 

donM  i'^imintstratton  foitr  Vannk  t850* 

MM.  DB  Villeneuve  i|^  »  Président  ;  Mortrbcil  ,  ^, 
Vice^Président  ;  P  -*M.  Roux ,  de  Marseille ,  Secrétaire 
perpétuel;  Nattb,  Vice-Secrétaire;  Marcotte^  4^,  An- 
iiotateur  de  la  première  classe  ;  Gendarme  ,  de  Bevotte, 
^  ,  Annotateur  de  la  deuxième  classe  ;  Hornbostbl  , 
Annotateur  de  la  troisième  classe  ;  Feautribr  ,  Conser- 
vateur; Thiebaut»  Trésorier. 


T- 
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mCIflBREt  HOIVORAIRBfi 


Président  d'honneur,  S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  de  JOlN VILLE, 
(  Nom  me  me  m  bre  honoraire  ^en  4  83  j ,  devenu  Pré- 
sident d'honneur,  le  3  août  1843.) 

26  février  1827. 

xHM.  ROSTAND  (  Albxm),   0.  ^  ,  ex-Maird  de  MarseiUo  , 

.  .dX/<  Président  de  la  Caisse  d'épargne  du  départe- 

,  ffnenl  des  Boucbes-du^Rhône ,    Membre  du  XIY* 

Congrès  scientifique  de  France  et  du  Comité  sur 

périeur  d'instruction  primaire,  etc.,  boulevart  du 

Muy,  47. 

1  juin  4827. 
AUBERT  (AuGUSTu^),  ex-Directeur  du  Musée  et  Mem- 
bre de  l'Académie   des  sciences,  belles-lettres  et 
arts  de  Marseille ,  boulevard  des  Parisiens^  60. 
LAUTARtll,  ^ ,  Docteur  eu  médecine,  Secrétaire  per* 
pétuel  de  l' Académie  nationale  dés  dciènoes  ,  belles* 
'   lettres  et  arts  de  Marseille ,  et  Membre  de  plusieurs 
autres  sociétés  savantes  ,  rue  Grignan  ,  16. 

2  novembre  4830. 
Le  baron  DUPIN  (Charles),  G.^,  Membre  delà  cham- 
bre des  députés ,  de  l'Institut  national  de  France,  et 
d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés  savantes  ,  rue 
de  l'Université ,  40,  à  Paris. 


;  •  •     ' 
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5  mai  i83<.- 
MM;  REYNARD,  (Elysée),  C,  ^  ,  Conseiller  d*EUi,  ex- 
•■'■■    Maire  de  la  ville  de  Marseille,  ei  exrPair  de  Franco  , 
Membre  du  Conseil  génëral  du  département    des 
Bouches -du-Rhône,  de  la  Société. nationale. ^e  mé- 
decine ,  etc.,  place  Noailles  ,  49. 
18  décembre  4833. 
Mai.  CONSOLAT,  0.  «,  ex-Maire  de  la  ville  de  Mar- 
seille ,  boulevart  Longchamp  ,  21 . 

9  janvier  \63l. 
MI6NET  ,  ^  ,  Conseiller  d'Etat ,  Membre  de  Tlbstitut, 
Directeur-archiviste  au  ministère  des  affairée  étran- 
gères, etc.,  à  Paris. 

4  septembre  4â34. 

MOREAU  (  C«sar),  de  Marseille  ,  «,  Febdateùr  de  la 

Société  française  de  statistique  uairerselte,  et  de 

rAcadémie  de  ^industrie  franeaise,  Mêftibred*éutres 

'  sociétés  savantes,  à  Paris  (Nommd  membre  earres- 

fondarit,  ^7t  1830,  devenu  membre  honùraire,) 
fAURBNGE  (Jean)  ,  ^  ,  Directisur  générât   des  con- 
'^   tributîons  difecles,  etc.,  à  Paris. 
Le  baron  TBEZEL,  ^,  Général  de  division. 
Le  baron  de  St-JOSEPH,  ^,  Général  de  division. 

8  sepiembre  4836.    .      _ 
. ,  ï)em  COSTE  (A.) ,  G.  *  ,  ex-Préfet,^  Paris.  ; 
MERY  ,  (  Louis),  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres 
d'Aix  ,  Membre  de  TAcadémie  nationale  des  scien- 
<  ces,,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille^  inspecteur 
•.de&  monument^ 'historiques  des  département^  des 
Boucbes-du-RbOne  et  du  Gard,  correspon^jant  de  la 
.  Société  des  sciences  du  département  ^u,.Va|[  |  etc. 
à  Aix.  [Fondateur  y  devenu  \nembre  honoraire,) 
7  décembre  (837. 
SJEBASTIANI  (  Vicomte  Tibuhcr)  ,  0.  .*  |,  Gépéi;^  de 
division  ,  à  Paris. 


1 .  • 
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MM. De  MÂZENOD  (  Chahlbs-Josbph-Eugbne  ),  Evéque  de 
Marseille,  Commandeur  de  Tordre  des  SS.  Mèuriee 
et  Lazare ,  et  Membre  honoraire  de  la  Société  na- 
tionale  de  médecine  de  Marseille ,  au  palais  épis- 
copal,  à  Marseille. 

5  janvier  1841. 
D'HAUTPOUL  (le  Comte),  G,  0.  «?  ,  Général  dedi-, 
vision,  Ministre  de  la  guerre,  à  Paris. 

7  mars  4844. 

AUTRAN  (Paul),  ^,  Membre  de  la  Commission  ad- 
ministrative du  bureau  de  Bienfaisance  ,  Tun  des 
Secrétaires  de  TÂcadémie  des  sciences ,  belles- 
lettres  et  arts  de  Marseille,  Membre  correspondant 
de  TAcadémie  des  sciences  de  Lyon  ,  de  la  Société 
géogjraphique  de  Paris,  etc.,  rue  Yenture,  â3.(Jf«m- 
bre  aciift  en  4836 ,   devenu  membre  honoraire.  ) 

GASSIËR  (  Btacinthb-Yeran-Htppoutb),  Docteur  en 
médecine .  Membre  titulaire  de  la  Société  nationale 
de  médecine  de  Marseille,  et  du  Comité  médical  des 
Bouches- du-Rhône,  rue  Théâtre-Français,  i^  (Mem- 
bre actifs  en  4827|  devenu  membre  honoraire.) 

3  déeembre  4816. 

SALVANDY  (  le  comte  de  )  G.  C.  ^  ,  ex -ministre  de 
rinstruction  publique,  grand  m:iftre  de  l'Université, 
etc.,  à  Paris. 

22  décembre  1846. 

BEUF  (  Jean-Franpois-Alban)  .  ex  -  empFoyé  de  la 
garantie  des  matières  d*or  et  d'argent ,  Membre  de 
la  Société  française  de  statistique  universelle  ,  et  du 
XÏY*  Congrès  sôieniifique  de  France  ,  k  Alger  ,  fotr 
dateur^  devenu  membre  honorah'e,  ) 
;  6  mai  4847. 

AUDOUARD   (  Antoinb-Josbph  )  ,  Maître  de  pension  , 


Mentbre  du  XI V  Congrès  scientifique  de  France  et 
d'autres  sociétés  savantes,  rue  Breteull,  100,  (Mem- 
bre actif,  en  1827,  devenu  membre  honoraire.  ) 

4  novembre  1847. 

MM.  FALLOT  (  FRÊDÈRic-PaïuppE-GusTAVE,)  ,  Membre  du 
XW*  Congrès  scientifique  de  France,  rue  Marcugo, 
53,  [Membre  actif,  en  1834,  devenu  membre  ho- 
noraire.) 

4  mai  1848. 

Ds  MONTLUiSANT  (CaARLKS-LAUBBNT-JosBPB),  O.  «, 
Ingénieur  en  chef  en  retraite ,  Membre  du  XIV 
Congrès  scientifique  de  France  el  de  la  3"*  session 
du  Congrès  des  vignerons  français.  [Meir^bre  nch'f 
^/t1839,   devenu  membre  honoraire,  ) 

8  juin  1848. 

.     SAINT-FERRÉOL  (  Jban-Louis-Josbpu)  ,  Liquidateur 

des  Douanes  en  retraite^  boulevarl  Longchamp,  13. 

.   ^{Membre  actif ,  en  1817,  devenu  membre  hono- 

rpire.) 

^juillet  1848. 

BOUIS  (Jean -Jacques],  Juge  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Marseille ,  Membre  de  ia  XIY' 
session  du  Congrès  scientifique  d^  France ,  rue  des 
Princes,  20.  {Membre  actif,  en  1823,  detrenu'' 
membre  honoraire,)    . 

3  août  1848. 
DIEUSET  (Jacques- Jean-Baptiste ),#^  ,  Membre  do 
'  PAcadémie  des  Sciences  de  Marseille,  de  la  So- 
ciété d'agriculture  d'Ajaccio  et  du  XIV»  Congrès 
scientifique  de  France ,  boulevarl  Chate ,  53, 
(  Membre  actif,  en  1834  ,  devenu  membre  hono- 
raire,^ 
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7  ieptombre  <848. 

MM.  HUGUËT  {  Simon-Tbéodobe  )  ,  «r  ,  Membre  du  XIV 
Congrès  scieDlifique  de  France,  rue  des  Convales- 
cents, 18.  [Membre  actifs  en  4827,  devenu  mem- 
bre hoHorairç.  )  . 

NÉGREL-FERAUD  (  François  ) ,  et -Chef  de  division 

des  Finances,  à  la  préfecture  des  Bouchesdu-Rhône, 

Membre  do  TAcadémie  nationale  des  sciences,  belles 

lettres  et  arts  de  Marseille,  et  du  XI^" Congrès  scien- 

.  lifique  da  Frano* ,  etc.,  rue  Nau ,  9.  (Membre  actifs 

',  ; ,  en  1837,  devenu  membre  honoraire.) 

PEAUGER,  ex-Prëfet  du  département  des  Boidches- 
du-Rhône,  Membre  de  plusieurs  corps  savants  ,  à 
Paris. 

7  Décembre  iSiLS, 

'  mCAUMONT  (Arcisse),  «^«^ ,  Fondateur  do  Congrès 
déietrlifîqde  et  de  riiistilnt  des  provfaces  de  France, 
Présideoi  générai  de  plusieurs  sessiens.  de  ce  Con- 
grès, Membre  de  Tlnstilut  et  du  Conseil  général  de 
Tagriculture  près  le  Ministre  de  TAgriculture  et  du 

,  Commttrce,  ^Membre  d'an  grand   nombre  dfautres 

;  corps  savants^  etc.,  etc.,  à  Caen,  (  Correspondant , 
en  4844,  devenu  membre  honoraire,  ) 

FRESLON  (Alexandre)  ,  ex-mi^i^tre  d»  Tin  s  traction 
publique  et  des  cultes  ,  Avocat-rgénéral  à  la  Cour  de 
Cassation,  Membre  du  Congrès  scientifique  de  France, 
etc..  à  Paris. 

GUILLORY  aîné,  *  ,  Président  de  la  Société  indus- 
trielle d^ Angers  et  du  Congrès  des  Vignerons  fran- 
çais ,  Secrétaire-général  de  ia  XI*  session  et  Vice- 
Président  de  la  ^11"  session  du  Congrès  scientifique 
de  France',  Membre  de  plusieurs  autres  Sociétés 
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savantes,  à  Angers  {Correspondant ,  en  1843,  devenu 
membre  honoraire.  ) 
MM.  MOREAU  DE  JONNÉS  (AiwuNDii),  *  ,  Chef  des  Ira- 
vaux  stalistiques ,  au  Ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce,  Officier  supérieur  d'Etat-major,  Mem- 
bre correspondant  de  l'Académie  des  Sciences ,  de 
rinstitui  de  France,  de  la  Société  centrale  d'Agri- 
culture, des  Académies  de  Stockoim  ,  Turin  ,  Bru- 
xelles ,  Madrid  ,  Lyon  ,  Dijon ,  Rouen  ,  Bordeaux  , 
Strasbourg  ,  Nancy  ,  Macùn  ,  Tours  ,  Marseille  , 
Liège  ,  New^York^  La  Haraile,  et  de  plusietirs  Iso- 
eiétés  médieales,  à  Paris»  (  Correspondant ^  en  4839, 
devenu  membre  honoraire.) 

42  avril  1849. 

LACROSSE  ,  Ex-ministre  des  travaux  publies ,  etc.,  à 
Paris. 

4  ôûtobre  1849. 

PE  FALLOUX ,  Ex-ministre  de  Pinstruction  publique 
et  des  cultes.  Représentant  du  Peuple,  à  Paris. 

8  novembre  1849. 

PISSY  (Hyppoltte-fhilibert)  $,  ancien  officier  de 
cavalerie,  Ex^trilâistrè  des  finances.  Représentant  du 
Peuple,  Membre  de  PJnstitut  de  France  (  Académie 
dos  sciences  niorales  et  politiques),  à  Paris. 

K. ,     V  6  décembre  1849. 

VAL2  (Jean-Fklix-Bbnjamin  )  ^  ,  directeur  de  Tobser- 

vÂioire national,  Correspondant  de  llnëtitut;  Membre 

du  XIV  Congrès  scientifique  de  France,  à  TObser- 

vatoire.  [Membre  àètif^en  1839.  devenu  membre 

■  honeraire^l  •  / 


■  ■  '  « 
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MBREBRIBS  ACTIFS 


26  avril  18:27. 

IIM.  ROUX  (  Pierre-Martin  )  ,  de  Marseille  ,  Docteur  en 
médecioe,  Médecin  de  rinteedance  sanitaire^  Mem- 
bre de  TAcadémie  nationale  des  sclenees ,  belles- 
lettres  et  arts,  ancien  Président  de  la  Société 
de  médecine  et  du  Comité  médical  des  dispen- 
saires de  Marseille,  Secrétaire  perpétuel  du  Comité 
médical  des  Bouches-du-Rhône,  Président  de  la  sec- 
tion des  sciences  médicales  de  la  Xt*  et  de  la  XII' 
sessions  du  Congrès  scientifique  de  France,Secrétaire 
général  de  la  XIV*  session  et  vice-Président  géné- 
ral de  la  XY*  et  de  la  XVI*  sessions  de  ce  Congrès; 
Vice-président  générai  de  la  2*  session  du  Congrès  de 
Vignerons  français ,  etc.  ,  rue  des  Petits- Pères  ,  45. 

5  février  4829. 

MONFRAY  (Josepa-Marië-Prançois  Simon)  ,  Avocat, 
ex*  Secrétaire  des  sociétés  d'instruction  et  d'émula- 
tion delà  villô  d'Aix,  Membre  de  la  XlV*  session 
4u  Congrès  scientifique  de  France,  rue  de  la  Pri^ 
son,  47* 

6  mai  1834.  ' 

DE  VILLENEUVE  (Hipolyte-Benoit  ) ,  *  ,  Ingénieur 
des  Mines,  Membre  de  l'Académie  des  sciences, 
belles-lettres  et  aUs-dcçlbrseiile  et  du  XIV* Congrès 
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scieDliQque  dd  Fraoce,  GorrespoDdant  des  Socié- 
tés polytecDîque,  d'industrie,  etc. ,  de  Paris,  rue 
GraDd-CheiniD-de-Rome ,  5. 

11  juillei  1831. 
MM.  M ÂTHËRON  (Philippe-Pierre  Emile),  Ingénieur  civile 
Membre  de  T Académie  des  sciences  de  Marseille, 
et  de  plusieurs  aulres  corps  savants  ,  etc.  ,  Secré- 
taire de  la  section  des  sciences  naturelles  de  U  XIV* 
session  du  Congrès  scientifique  de  France,  boule- 
vard Longchamp,  32. 

t  6  octobre  1831. 
RICARD  (Joseph-César-Pàul)  ,  Archiviste  de  la  pré- 
fecture du    département    des    Rouches-du-Rhône^ 
Membre  du  XIV"  Congrès  scientifique  de  Fi-ance, 
boulevart  Cbave ,  53. 

18  décembre  1834. 

D'ËRËLING  (ALBXiiMDaE),  ^ ,  Conseiller  de  Cour  de  S. 
M.  TËmpereur  de  Russie,  Commandeur  de  l'ordre  de 
St-Sianislas ,  Chevalier  des  ordres  de  St-Yladimir 
et  de  Sle^Anne,  Consul  général  de  Russie,  Membre 
du  XIV*  Congrès  scientifique  de  France,  jbIc,  rue 
Mazade,  24. 

7  décembre  1837. 

FËAUTRIËR  (Jean}^  Archiviste  de  la  Mairie  de  Mar- 
seille, Secrétaire  du  Comité  communal  d'instruction 
primaire ,  Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de 
France,  rue  des  Deux-Empereurs,  18. 

31  mai  1840. 
MIÈGE  (Dominique),  0.  ^,  Consul  de  première  classe  y 
ex-direcleur  de  l'agence  du  ministère  des  affaires 
étrangères ,  Membre  de  TAcadémie  des  sciences , 
belles-lettres  et  arts  de  Marseille ,  et  du  XIV*  Con- 
grès scientifique  de  France,  etc. ,  rueHaxo,  23. 

T,    Xïll  71 
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1"  avril  1841. 

MM.  TOULOUZAN  (Philippe-Augustej ,  Employé  à  la  pré 
fecture  des  Bouches-du-RhÔDe^    Secrétaire   de  If 
sectioD  des  sciences  naturelles  de  la  XIV*  session  du 
Congrès  scientifique  de  France ,  rue  Paradis,  158. 

3  novembre  1842. 
COSTE  (Pascal)  ,  ^ ,  Architecte  et  Professeur  de  des- 
sin, Membre  de  TAcadémie  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arls  de  Marseille,  et  du  XIY*  Congrès 
scientifique  de  France,  etc.,  rue  de  Rome,  d7. (Mem- 
bre actif,  en  1824,  devenu  correspondant  en  1839, 
redevenu  membre  actif), 

7  décembre  184S. 

ALLIBERT  (Hippolitê),  Avocat,  Membre  du  Comité 
communal  d'instruction  primaire  et  du  Comice  agri- 
cole de  Marseille  ,  Secrétaire  de  la  section  d'histoire 
et  d'archéologie  de  la  XIV*'  session  du  Ck)ngrès 
scientifique  de  France,  rue  Thubaneau,  30, 

ËRMIRIO  (le  Chevalier  Jérôme),  ^  ,  Consul  général  de 
Sardaigne  et  de  Lacques,  Membre  du  XIV"  Congrès 
scientifique  de  France ,  cours  Bonaparte,  111. 

1"  février  1844. 
CHAMBON  (Adolphe-Barthélémy),  Commis  principal 
à  la  Caisse  d'Epargne  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de 
France,  rue  de  la  Darce  ,14. 

9  mai  1844. 
HORNBOSTEL  (Charles),  Avocat ,   Membre  du   XIV 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  des  Minimes,  48. 

6  mars  1845. 
GIRAUD  (François-Joseph)  ,   Docteur   en  médecine, 
Membre  titulaire  de  la  Société  nationale  de  médecine, 
du  XIV  Congrès  scientifique  de  Fj;^dnce,  et  Médecin 
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des  prisons  de  Marseille,  allées  de  Meiliidn  ,  40. 
MM.  THIÉBaUT  (Nicolas- Alphonse)  ,  Docteur  en  médecine, 
Membre  du  XIV  Congrès  scientifique  de  Franco , 
du  Comité  communal  d'instruction  primaire  et  de 
la  commission  de  surveillance  des  prisons  de  Mar- 
seille ,  allées  de  Meilban ,  78. 

42  juin  1845. 
MARQUIS  (Joseph-Auguste),  Avocat,  Cbef  du  bureau 
de<;omptabilité  de  la  mairie  de  Marseille,  et  Membre 
du  XIV' Congrès  scîenlifique  de  France,  boulevard 
des  Trois- Journées,  6  a. 

S  juillet  4845. 

MORTREUIL  (Jean -  Anselme  -  Bernabd),  ^  ,  Juge  de 
paix,  Membre  de  la  Commission  de  surveillance  de 
Tasiie  des  Aliénés  et  de  celle  pour  les  prisons,  Secré- 
taire de  la  section  d'archéologie  et  d'histoire  de  la 
XIV"  session  du  Congrès  scientifique  de  France,  rue 
Silvabelle,  H6. 

7  août  1845. 

BOUSQUET  (Casimir-Gabriel),  Négociant,  Membre 
du  XIV"  Congrès  scientifique  de  France ,  de  la  So- 
ciété littéraire  de  Lyon,  boulevart  du  Musée,  82. 

16  avril  1846. 
BERTULUS   ( EvARisTE ) ,    ^,  Docteur  en   médecine, 
Professeur  à  l'école  préparatoire  de  médecine ,  Se- 
crétaire général  adjoint  de  la  XIV"  session  du  Con- 
grès scientifique  de  France,  rue  Noailles,  26. 

4  jnars  1847, 

DUFAUR  DE  MONTFORT  (Jean-Bte-Jacques),  «? ,  Di- 
recteur des  contributions  indirectes,  Membre  du 
XIV°  Congrès  scientifique  et  de  l'Institut  des  Provin- 
ces de  France,  de  la  Société  d'agriculture,  du  (lomice 
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agricole  et  do  la  Société  d'horllculture  de  Marseille, 
Correspondant  des  Sociétés  littéraires  de  Lyon  et  de 
Rochefort ,  place  Porte -de-Rome  ,  8. 

3  février  1848. 

HM.SAKÂKINI  (Joseph],  Membre  de  la  XIV*  session  du 
Congrès  scientifique  de  France  ,  delà  Société  des 
amis  des  arts,  de  l'Association  des  artistes  musiciens, 
rue  Peirler,  iS. 

9  7nars  4848. 

TOPIN  (Joseph-Claude -Hyppolitb),  Professeur  de  l'IJ- 
niversité,  Membre  du  Comice  agricole  et  de  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Marseille,  Vice-secrétaire  de 
la  Société  d'horticulture ,  Correspondant  de  TÂca- 
demie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  d'Aix ,  de 
la  Société  d'horticulture  de  Paris ,  M^nfibre  du  XIV' 
Congrès  scientifique,  rue  Thubaneau ,  43. 

7  septembre  4868. 

GENDARME,  DE  RÉVOTTE  (  Guy -François-Louis- 
Auguste),  ^  ,  Ingénieur  des  ponts-et-chaussées  , 
Membre  de  PAcadémie  des  sciences,  belles  lettres , 
agriculture  et  arts  d'Aix,  rue  de  la  Grande- Ar- 
mée ,2. 

PROU-GAILLARD  (Dominique-Louis-Auguste),  Négo- 
ciant ,  Membre  de  la  XIV*  session  du  Congrès  scien- 
tifique de  France,  plaine  St-Michel,  2. 

2  novembre  4848. 

DURAND  (l'Abbé  Jean-Claude),  ancien  sous-délégué 
apostolique  d'Alger,  Membre  de  l'Académie  nationale 
de  rindustrie  agricole,  manufacturière  ,  commer- 
ciale de  Paris  ,  du  Comice  agricole  de  Marseille  et  de  * 
la  Société  ^d'agriculture  des  Rouches-du -Rhône; 
quartier  St-Pierre,  près  Marseille, 
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1"  février  1849. 
MM.  SAKAKINI  (Georges),  Orientaliste,  ProfessÈur  d'arabe 
"  vulgaire  au  Lycée  de  Marseille ,  Membre  du  XIV 
Congrès  scientifique  de  France,  rue  Peirier,  18. 

1"  mars  4849. 
D£  BONfŒMANT  (Jban-Gharles-Henri),  Négociant, 
Ex*employé  dans  les  contributions  indirectes,  Mem- 
bre de  la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique  de 
France ,  boulevard  du  Musée ,  37. 

42  avril  1849. 
MARCOTTE  (Edme-Marie-Antoinë),  «,  Directeur  des 

douanes,  etc. ,  rue  Grignan  ,  10. 
NATTE  (Charles)  ,  Propriétaire,  Correspondant  de  la 
Société  française  de  statistique  universelle,  de  TAca- 
demie  pontanienne  de  Naples,  Membre  duXlV*  Con- 
grès scientifique  de  France,  Chemin-neuf-de-la-Mag- 
delaine,  124.  (Membre  aeiify  en  1827,  correspondant 
en  1836,  redevenu  actif  en  1841 ,  correspondant  en 
1844,  de  nouveau  membre  actif.  ) 
VAUCHER-  CREMIEÙX  (Jean-Marc -Samuel- Louis) , 
Architecte,  Lieutenant^colonel  du  génie  à    TEtat- 
major  fédéral ,  Membre  de  la  Société  des  arts,  de  celle 
d^industrie  et  de  la  Société  d'utilité  publique  de  Ge- 
nève, rue  Sylvabelle,  89. 

7  jum  1849. 
DUGAS  (Pierre -Alexis -Thëodose),  Docteur  en  méde- 
cine, Administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  la 
Société  de  bienfaisance  ,  Membre  de  la  Société  natio- 
nale de  médecine  de  Marseille ,  du  Comité  médical 
des  Bouches-du-Rhône  ,  rue  Dragon ,  43. 
20  décembre  1849. 
MICHEL  (Jean-Pierre-Antoine),  Agronome,  Membre 
.  des  Sociétés  d'Agriculture  de  l'Aveyron,  delaDrôme, 
des  Bouches  du  Rhône ,  et  du  Comice  agricole  de 
Marseille,  rue  de  la  Grande-Armée^  7. 


■M 
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U  juin  iS%7. 
U&f.  BOSQ  (Louis-Charles),  Naturaliste,  et  son  frère 

BOSQ  (P.-J.)»  Antiquaire,  Correspondaot  deg  Acadé- 
mies des  sciences  de  Marseille  ,  d'Aix  ,  de  Toulon  ,  à 

Auriol. 

2ij ail/et  4827. 

PIERQDIN  DE  GEMBLOUX,  docteur  en  médecine, 
Inspecteur  de  PUniversilé  de  France,  Membre  d'un 
grand  nombre  de  Sociétés  savantes,  à  Bourges. 

ÏAXIL,  Docteur  en  médecine,  ex-Chirurgien  en  chef 
des  hospices  civils~de  Toulon  ,  Professeur  d^accou- 
chement  et  Membre  de  plusieurs  Sociétés* savantes  , 
à  Toulon. 

TAASTOUR  ,0.^,  Docteur  en  médecine,  Chirurgien 
principal  d'armée  en  retraite.  Membre  titulaire  du 
Comité  médical  des  Bouches-du -Rhône  et  de  plu- 
sieurs autres  sociétés  savantes ,  etc.,  à  Marseille. 

2  août  4827. 

LIGNON ,  Pharmacien  ,  Membre  correspondant  spé- 
cial du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône ,  à 

Tarascon. 

20  décembre  1827. 

LAROCHE (  Docteur  en  médecine,  Membre  titulaire 

de  la  Société  de  médecine ,  etc.,  à  Philadelphie.. 

20  janvier  1828. 

DECELLES  (Albert),  propriétaire,  à  Hyères. 

17  février  1828. 

QUINQUIN,  Propriétaire,  à  Avignon. 

\0  avril  1828. 

SUEUR  MERLIN  (J. -S.).  Sous-chef  de  division  ,  chargé 

de  la  topographie  et  de  la  statistique  de  Padminis- 

tration  des  Douanes ,  i  Gaen  (Calvados). 
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MM.  JOUINE  (  A.-  B.-Btïehne  )  ,  Avocat  et  Avoué  près  le 
•     Tribunal  de  première  instance,  etc. ,  à  Digne. 

REYNAUD  (Joseph-Toussaint),  ^,  Conservateur  des 
manuscrits  orientaux  de  la  Bibliolbèque  nationale  , 
Membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  de  la  Société  asia- 
tique de  Paris,  Correspondant  de  celles  delà  Grande  •< 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  de  Calcutta  ,  Madras  ,  etc.,  à 
Paris. 

^ev  juillet  4828. 

ABRAHAM ,  de  Copenbague ,  Littérateur  danois  ,  à 
Paris. 

D'ASFELD  ,  Autour  des  Mémoires  sur  le  Duc  de  Ri- 
chelieu ,  à  Paris. 

REIFFEMBERG  (  Frédéric-Auguste-Ferdinand-Tho- 
MAS  ,  baron  de  )  Cbevalier  de  Tordre  de  St-Jean  de 
Jérusalem,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
etc.,  à  Liège. 

TAILLANDIER  ,  Avocat  à  la  cour  de  cassation  ,  etc.,  à 
Paris. 

7  août  1828. 

BARBARODX  ,  0 .  <»,  Procureur  général ,  à  l'île  de 
la  Réunion. 

FARNAUD  (Pierre-Antoine  ) ,  *  ,  Licencié  en  droit, 
etc.,  à  Gap. 

6  novembre  1828. 

RIFAUD  (J.^J.),  «?,  Homme  de  lettres,  Membre  de 
la  Société  française  de  statistique,  universelle  et  de 
l'Académie  de  l'industrie  française,  en  Russie. 

48  déce?nbre  1828. 

ATTENOUX  (Augoste),  Négociant ,  à  Salon. 
DECOLLET  ,  ^,  ex-chef  de  bureau  de  vente  à  la  direc- 
tion de  la  monnaie  et  des  médailles  ,  à  Paris. 
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5  février  1829. 

MM.FLOUR  DB  SAINT-GENIS,    *,  Sous-InspecleuT- des 
Douanes  ,  à  Bône  (Afrique). 

i  mai  1829. 
DEFÂBER ,  OoQseiller-d'Etat  deTEmpire  de  Russie, 
à  Paris. 

5  juin  1829. 
ROUARD  (Etienne-Antoine-Benoit),  Membre  de  PA- 
cadémie  des  sciences  ,  etc.,  et  Bibliothécaire  de  la 
Wlle  d'Aix,  Correspondant  du  ministère  de  Tins* 
truclion  publique ,  de  la  Société  des  Antiquaires  de 
France,  de  TAcadémie  des  sciences  de  Turin,  à  Aix. 
20  décembre  4829. 
Le  comte  PASTORËT  (Amêdée)  ,  G.  «  i  ex-Conseiller 
d'Etat,  etc.,  à  Paris. 

4  février  1830. 
t'RÉAUX-LOCRÉ  ,  C.  ^,  Commandant  du  château  de 
Compiègne,  Membre  de  la  Société  maritime  de  Paris, 
de  la  Société  Orientale,  etc.,  à  Compiégne,  (Oise). 
DE  CLINCHAMP  (Victor)  ,  Professeur  des  élèves  de 

la  marine,  etc.,  à  Paris. 
QUILLET  ,  Membre  de  l'Académie  royale  des  sciences, 

à  Bruxelles. 
VIGAROSI ,  >:^  ,  Maire  de  Mirepoix  ,  Membre  de  plu- 
sieurs académies ,  à  Mirepoix. 

1er  avril  1830. 
De   là  rouisse   ROCHEFORT  ,  Correspondant  de 
l'Académie  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
Marseille  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes  , 
à  CaKtelnaudary. 

Uv  juillet  1830. 
DARTTEY  (Charles- Joseph-Victor)  ,   *  ,  Membre  de 
la  Société  havraise,  de  celle  française  de  statistique 
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universelle  et  de  celle  acailémique  da  la  Loire  lufé- 
rieura,  employé  au  minîslère  de  l'intérieur,  à  Paris. 
MM.  LliCHEV ALLIER,  Professeur  de  physique,  à  Paris- 

31  mars  4831. 

Uabbé  BOUSQUET  ,  Principal  du  collège  de  Tulles. 

[N'a  m  me*  membre  actif,  en  1829,  deoenu  membre 

correspondant,  ) 
CLAPIER,  Avocat-avoué,  à  Toulon.  {Nommé  membre 

aetif,  en  4827,  devenu  membre  eotfespondant*) 
HOUX  (Alexai^dre),  Propriétaire  ,  à  Annonay.  (  Mem^ 

bre  actif ^en  4827  ,  devenu  correspondant*  ): 

6  mai  1831. 

MALO  (Charles)  ,  ^  ,  Homme  de  lettres ,  ancien  fon- 
'  dateur  et  Directeur  de  la  France  littéraire,  Membre 
do  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Paris. 

11  juillet  1831. 

De  CRISTOL  (Jules  ) ,  Docteur  ès-sciences  ,  Profes- 
seur de  géologie  ,  ex-Secrétaire  de  la  Société  d'his- 
toire naturelle  de  Montpellier,  à  Dijon. 

4  août  1831. 

AUDOULV  DE  GERONVAL  (Maorice-Ebnbst),  Homme 
de  lettres.  Membre  de  la  Société  française  de  statis- 
tique  universelle  ,  de  TAcaiiémie  de  Tindustrie  agri- 
cole ,  manufacturière  et  commerciale  ei  de  plusieurs 
autres  sociétés  savantes ,  à  Paris. 

5  octobre  1831. 

De  BLOSSEVILLE  (Ernkst),  ancien  Conseiller  de  pré- 
fecture du  département  de  Seîne-et-Oise ,  à  Amfré- 
ville  la  Campagne  près  le  Neuf-  Bourg  (Eure). 

3  novembre  1831. 

SAINTE-CROIX  (  Félix-Rekouard  ,  Marjiuiçje  )  «?, 
T.   xiii  72 
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Homme  de  lettres^  ancien  officier  de  cafalerie,  Mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Paris. 
MM.DESMIGHELS,  ex- Recteur  de  l'Académie  d'Aii  ,  à 
Rouen. 
FAMIN  (César),  ^,  Consul  de  France  dans  le  royaume  . 
de  Portugal,  Membre  de  la  Société  française  de  sta- 
tistique universelle,  etc.,  à  St-Petersbourg. 

5  avril  4832. 
PSNOT  (Achille),  Professeur  de  chimie  ,  à  Mulhouse» 

6  septembre  t83S. 

BARBAROUX,  eii^Jugede  paix,  à  Aullioules.  {Fonda- 
teur ,  devenu  membre  correspondant.) 

PORTE  (Jean-Baptiste-François  ) ,  Membre  de  TAca- 
démie  des  sciences  ,  agriculture  ,  etc.,  de  la  ville 
d'Aix  et  de  la  Société  philarmonique  de  Caen  ,  etc. 
Correspondant  du  ministère  de  Tinstruction  publi- 
que, pour  les  travaux  historiques  ,  à  Aix. 

4  octobre  4832. 

LEVRAT-PERROTON  ,  Docteur  en  médecine  ,  ancien 
médecin  de  Thospice  de  PAntiquaille  ,  Membre 
correspondant  de  la  Société  nationale  de  médecine 
de  Marseiite  et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes, 
à  Lyon. 

6  décembre  4832. 

MAGLIARI  (Pierre)  ,  Secrétaire  perpétuel  de  TAcadé- 
mfe  royale  de  médecine  de  Naples  ,  et  Membre  de 
plusieurs  autres  corps  savants  ,  à  Naples. 

7  février  4833. 
De  SAMUEL  GAGNAZZI  (Luc),  Archidiacre,  Membre 

de  plusieurs  Académies  ,  à  Naples. 
PETRONI  (RiGttARD),  Abbé  et  Statisticien ,  chargé  par 

le  gouvernement  de  Naples  de  la  direction  du  recen- 

temeût ,  etc.,  à  Naples. 
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19  décembre  4833. 

«H  ARMAND  DEGORMIS  (ETifiNNE*ATHÀMA8E-Pii^ftR£),  Mé- 
decin de  l'hospice  de  Cotigoac  et  des  épidémies , 
CorresponddDl  du  Conseil  Je  salubrité  du  départe- 
ment du  Var,  Membre  des  Sociétés  de  médecif^e  de 
Marseille  et  de  Montpellier  ,  à  Colignaa. 

3jutUet  1834. 
GOMMIER  {Augdstb)  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts-et- 
chaussées,  è  A]accio  (Corse). 

7  août  1834. 

BOUCHER  DE  CREVE-CŒUR  de  PERTHES  (Jac- 
ques), ^,  Directeur  des  Douanes,  Cheyalier  de 
1  Ordre  de  Malte ,  Président  de  la  Société  nationale 
d'émulation  ,  Membre  de  plusieurs  académies  fran- 
çaises et  étrangères  ,  à  Abbeville. 

BOYER  DE  FONSGOLOMBE  ,  Naturaliste  ,  Membre  de 
l'Académie  d'Aix  et  de  plusieurs  autres  corps  sa- 
vants ,  à  Aix. 

JAUFFRET  fils,  ex- Membre  du  Conseil  général  du  dé- 
partement des  Beucbes-du-Rbône,  etc.,  à  Aix. 

MAGLOIRS  NAYRAL,  Juge  de  paix  ,  Membre  de  plu< 
sieurs  sociétés  académiques ,  à  Castres. 

MILL6NET,  Littérateur,  etc.,  à  Naples. 

QUËNIN  (Dominique-Isidore),  ^, Docteur  en  médecikiej 
Juge  de  paix.  ex-Membre  du  Conseil  général  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rb^ne,  Correspondant  de 
la  Société  de  médecine  pratique  de  Paris,  de  l'Aca- 
démie d'Aix,  de  celle  de  Marseille  ^  do  rAthénéi^ 
de  Yaucluse ,  des  Sociétés  d'agriculture  de  Lyon  et 
de  Montpellier,  à  Orgon. 

LAGARDE  (Alexandre-Jules)  ,  Avocat-avoué  près  la 
Cour  nationale  de  Paris  ,  ancien  collaborateur  de  la 
France  littéraire,  membre  titulaire  du  Caveau  ,  à 
Parts. 
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2  octobre  <83i. 

MM.  CARPEGNA  (comte  Pe.  de)^  ,  Lieulenanl-oolonel 
d'arUllerie,  Directeur  du  dépôt  central  de  rarlillerie, 
etc.,  à  Paris. 

DEVERNON ,  Directeur  des  postes  ,  Membre  de  la 
Société  française  de  statistique  universelle,  a  Va- 
lence. 

REGNOLl  (Georges)  ,  Docteur  en  médecine  ,  Corres- 
pondant des  Académies  de  midecine  de  Paris  et  de 
Naples ,  des  Sociétés  médicales  de  Marseille  ,  de 
Lyon ,  de  Florence,  de  Livourne,  etc.,  et  Professeur 
de  clinique  chirurgicale  à  TUoiversité  de  Pise. 

SOUMET  (  Alexandre  ),  Directeur  de  la  bibliothèque 
nationale  de  Gompiégne  ,  Membre  de  l'Institut  et  de 
plusieurs  autres  corps  savants,  à  Paris. 

% 

4  décembre  183*. 

ARNAUD  ,  ^  ,  Colonel  du  65me  régimenl  de  ligne  , 
à  Nancy. 

PIRONDI  (SiHUs),  Docteur  en  médecine.  Membre  ds  la 
Société  nationale  de  médecine  de  Marseille  ,  Secré- 
taire de  la  section  des  sciences  médicales  de  la  XIY* 
session  du  Congrès  scientifique  de  France,  à  Mar- 
seille. 

ROUX  (JeanNokl).  Docteur  en  médecine  ,  Professeur 
de  pathologie  externe  à  Técolc  préparatoire  de  mé- 
decine, Correspondant  de  l'Académie  nationale  de 
médecine  de  Paris  ,  titulaire  de  la  Société  nationale 
de  médecine  de  Marseille  et  Membre  des  Sociétés 
médicales  de  Lyon  ,  Bordeaux,  etc.,  à  Marseille. 

WILD ,  Mécanicien,  premier  adjoint  de  la  Mairie,  à 
Monibéliard  (Doubs). 

14  avril  183^5. 

HOEFST,  Docfeor  en  médecine,   à  Moscou. 
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4jwt//  1835. 

MM.  VILLERMÉ  (L.-R.),  ^,  Docleur  en  médecine  ,  Mcm- 
bre  de  l'Inslilut ,  de  l'Académie  nationale  de  méde- 
cine de  France,  da.  la  Société  nationale  de  médecine 
de  Marseille  ei  dMn  grand  nombre  d'autres  corps 
savants ,  à  Paris. 
DELANOU  (Jules),  Géologue;  h  Nonlroi,  (Dordogne). 

2  juillet  1835. 

COMBES  (Jean-Félicité  Anacoarsis),  Avocat,  créateur 
et  directeur  do  la  Caisse  d'Epargne  de  Castres  , 
Fondateur  du  premier  Comice  agricole  du  départe- 
ment du  Tarn  ,  Membre  ds  la  Comn^ission  des  pri- 
sons de  Tarrondisseraent  de  Castres  ,  Secrétaire  du 
Comité  supérieur  d'instruction  primaire,  Président 
de  la  Commission  d'examen  pour  la  délivrance  dos 
brevets  de  capacité  de  cette  ville  ,  Membre  corres- 
pondant de  la  Société  d'agriculture  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  Castres  (Tarn). 

DUVERNOY  ,  Employé  k  la  recherche  des  manuscrits 
historiques  des  archives  de  Besançon  ,  Membre  de 
l^ Académie  des  sciences  ,  belles-lettres  et  artr  do 
cette  ville,  Correspondant  de  la  Société  nationale 
des  antiquaires  de  France,  à  Monlbéliard. 

FALLOT  (Samuel-Frédéric),  ancien  Notaire  ,  avoué, 
h  Monlbéliard. 

OUSTALET  ,  Docteur  en  médecine,  à  Monlbéliard . 

VIGNE  (Pierre)  ,  ^  ,  Docteur  en  médecine  ,  Médecin 
ordinaire  des  armées  ,  Médecin  titulaire  de  Phôpitdl 
de  Phahbourg  (Meurthp). 

1er  octobre  1835. 
PABTOUNEAUX  ,  ex- Sous-Préfet ,  à  Paris.  (Nomma 
membre  actifs  en  1834,  devenu  membre  eorres- 
pondant,  ) 
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8  ociobre  i83S. 

MM.  DUCâSSë  ,  ^  ,  Docteur  en  chirurgie,  Professeur  de 
récole  de  médeciDe  el  Secrétalre-géoéral  de  la  So- 
ciété de  médecine  de  Toulouse,  Membre  correspon- 
dant de  rÂcadémie  nationale  de  médecine  de  Paris, 
des  Sociétés  médicales  de  Lyon ,  de  Marseille  ,  Bor- 
deaux ,  Tours,  etc.,  à  Toulouse. 

MONTFALCON .  «?,  Docteur  en  médecine,  Membre  de 
plusieurs  Académies  médicales  et  littéraires  ,  à 
Lyon. 

PÂSSERINI  s  Naturaliste  ,  à  Florence. 

17  décembre  1835. 

BKÀUMONT  (Félix),  «,  ex-Membre  du  CcnseU  gêné- 
rai  du  département  des  Boucbes-du-Rhône ,  elc,  à 
Gonstantinople. 

3  mars  1830. 

AUBERT  neveu  ,  Docteur  en  médecine  ,  à  Toulon. 

7  avril  1836. 

GAtI{<ARD ,  Professeur  de  physique  à  Verdun. 
MEREL  (Charles -Jàcques-Frânçois},  ancien  institu- 
tour,  à  Marseille. 

2jWn1836. 

MALLET  (Edouard),  Docteur  en  droit ,  l'un  des  ré-? 
dacteuis  delà  Bibliothèque  universelle  j  etc.  ,  ^ 
Genève. 

VANDERMAELEN  (Philippe),  Chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold ,  Géographe  ,  Fondateur  et  propriétaire  de 
l'établissement  géographique  de  Bruxelles  ,  Membre 
de  TAcadémie  royale  des  sciences  et  belles- lettres 
de  cette  ville,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  sociétés 
littéraires  et  d'utilité  publique  ,  à  Bruxelles. 
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T  juillet  4836, 

MM.  DELASAOSSAYE  (L.)  ,  Conservateur  honoraire  de  la 
bibllolhèqae  et  Secrétaire  général  «le  la  Société  des 
sciences  de  Blois,  Membre  de  plusieurs  autres  so- 
ciétés savantes,  à  Blois. 
ROZET ,  Capitaine  au  corps  royal  des  ingénieurs 
géographes,  Membre  de  la  Société  géologique  do 
France,  à  Paris. 

6  octobre  \S36, 

PASCAL,  Docteur  en  médecine,  Médecin  de  l'hôpital 
militaire  d*Alger,  Membre  correspondant  de  la  So- 
ciété nationale  de  médecine  de  Marseille  et  de  plu- 
sieurs autres  sociétés  médicales  et  littéraires ,  à 
Alger. 

ROUGÉ  (Vicomte  de  ),  Propriétaire,  à  Paris. 

31  octobre  1836. 

JULLIANY  (Jules),  ^,  Négociant,  Membre  de  fa 
chambre  de  commerce ,  de  l'Académie  nationale  des 
sciences ,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille,  du  XIV 
Congrès  scientifique  de  France ,  de  Tlnstitut  histori- 
que et  géographique  du  Brésil  et  de  plusieurs  autres 
sociétés  savantes,  à  Paris.  {Nomme  membre  actifs 
en  48^7,  devenu  membre  correspondait,) 

3  novembre  1836. 

NANZIO  (Ferdinand  d«) ,  Directeur  de  l'école  royale 
vétérinaire  de  Naples,  Membre  de  plusieurs  socié- 
tés scientifiques  et  vétérinaires ,  à  Naples. 

22  décembre  1836. 
BaUDENS  (L.),  0.  *  ,  Docteur  en  médecine ,  Chirur- 
gien-major, Professeur  d'anatomie  et  de  chirurgie 
opératoire ,  Membre  des  Sociétés  de  médecine  de 
Marseille  ,  Lyon  ,  Montpellier  ,  etc.,  à  Paris. 
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MM.  ULLOA  (le  cbeValier  Piebbe)  ,  Avocat  ,  Juge  au  Iribu- 
bunal  civil  ,  Membre  de  l'Académie  pontaiiieDoe ,  de 
celle  de  Pise,  et  de  presque  toutes  les  sociétés  éco- 
nomiques du  royaume  de  Naples ,  à  Trapani. 

i2  janvier  1836. 

DOUILLIER  ,  Imprimeur-libraire,  à  Dijon. 

41  mai  4837. 

DELRE  (Joseph),  Statisticien  ,  etc.,  à  Naples. 

SaUTTER  (Jeak-François),  *,  Pasteur  de  l'Eglise  réfor- 
mée, a  k\^ev ^ÇNotnmeinembre  actif  ^  en  1834,  de- 
venu membre  correspondant, ) 

Z  juillet  4837. 

FARIOLI  (Acdile)  ,   Homme    de  lettres  ,   à  Reggio- 

,    Modène. 

JACQUEM1N(L.),  Pharmacien  ,  Secrétaire  spécial  du 
Comité  médical  des  Bouches-du- Rhône,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes ,  à  Arles. 

47  décembre  1838. 

DECROZE  (Josepb)  ,  Avocat,  a  Paris.  [Nommé  mem- 
bre actifs  en  1833,  deoenu  membre  correspondant) , 

^0  décembre  \S3S. 

MARLOY  (Glair-Paul-Jean-Baptiste)  ,  Docteur  eo 
médecine,  Correspondant  de  la  Société  entomolo- 
gique  de  France  et  d'autres  corps  savants ,  à 
Auriol. 

M  février  iS'69. 

LAMPATO  (Françoîs)  ,   Rédacteur  des  Annales  de  la 
statistique  de  Milan,  h  Milan. 
'      7  mars  4839. 

BIENAIMÈ  (Ibénée- Jules),  ^  ,  ïnspecteur-gériéral  des 
finances  ,  Membre  delà  Société  philomalique  de  Pa- 
ris ,  à  Paris. 
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2  mai  1839. 

ifM.  DE  SEGUR  DUPEYRON ,  ^  ,  ex-Inspecleur-général 
des  Lazarets  de  France,  Secrétaire  du  Conseil  supé- 
rieur de  sanlé,  Membre  correspondant  de  Pacadémie 
nationale  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Mar- 
seille, et  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes,  etc. , 
à  Paris. 

/i  juillet  1839. 

CEVASGO  (Jacques),  Trésorier  du  magistrat  de  santé 
de  Gènes,  Membre  de  la  Société  d'encouragement 
pour  Tagriculture,  les  arts,  les  manufactures  ,  le 
commerce  du.départemcnt  de  Savone  ,  à  Gênes. 

LAFOSSE-LESGELLIÈRE  (F,-G.) ,  Professeur  agrégé 
à  la  faculté  do  médecine  de  Montpellier,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  médicales  ,  à  Montpellier. 

8  août  1839. 

DE  MOLÉON ,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechni- 
que, Directeur-fondateur  de  la  Société  polytechni- 
que pratique.  Membre  de  plusieurs  corps  savants  , 
h  Paris. 

3  octobre  1839. 

JOURNÉ  (Jean),  Docteur  en  médecine,  à  Paris.  [Mem- 
bre actifs  en  1  SBZ^devenu  Membre  correspondant) . 

7  novembre  1839. 

DELEAU  Jeune  ,  ^  ,  Docteur  en  médecine,  Médecin 
de  l'hospice  des  orphelins  pour  lo  traitement  des 
maladies  de  Toreille  ,  Membre  de  plusieurs  acadé- 
mies et  sociétés  scientifiques,  à  Paris. 

LOMRARD,  Docteur  en  médecine,  Membre  de  plu- 
sieurs sociétés  médicales,  à  Génère. 

18  décembre  1839. 
DUPIERRIS  (Martial)  ,  Docteur  en  médecine^  Membre 
T.  xiii  73 
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:^^.  plusieurs  sociétés  rnédicalôs ,  Collabora  teur  et 
correspondant  du  i5wZ/^^m  rfe  therapeuliqut  ,  à  la 
Nouvelle-Orléans. 

HEYWOOD  (James),  Membre  de  la  Société  royale  et 
Vice-président  de  la  Société  de  statistique  de  Loo- 
dres,  Membre  de  celle  de  Manchester  ,  à  Acresfield 
près  de  Manchester. 

6  mars  1840. 

AVENEL  ( Pierre- Ad(îuste)  ,  docteur  en  médecine, 
Membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  la  Sociélé 
libre  d'émulation  de  Rouen,  de  l'Association  nor- 
mande, du  cercle  médical,  de  l'Athénée  de  méde- 
cine de  Paris ,  des  Sociétés  des  sciences  et  arts  de 
Troie  et  de  Nancy ,  du  Conseil  de  salubrité  de  la 
Seine-Inférieure,  à  Rouen, 

CAPPLET  (Amédèk)  ,  ancien  manufacturier,  Membre 
de  plusieurs  sociétés  d'utilité  publique  ,  à  Elbeuf. 

LECOUPEUR,  Docteur  en  médecine ,  etc. ,  à  Rouen. 

MARCEL  DE  SERRES  (Pierre-Toussaint),  ^,  Conseil- 
ler à  la  Cour  d'appel,  Professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie  à  la  faculté  des  sciences^  Membre  d'un 
très -grand  nombre  de  sociétés  savantes^  nationales 
et  étrangères,  à  Montpellier. 

Le  baron  L.-A.  d'HOMRRES-FiRMAS ,  ^  ,  Docteur 
es-ciences,  Correspondant  de  l'Institut  et  de  la  So- 
ciété nationale  et  centrale  d'agriculture,  Membre  de 
|)lusieurs  académies  nationales  et  étrangères  ,  à 
Alais. 

8  octobre  1849. 

GARCIN  deTASSY  (Joseph-Héliodorb),  >»,  Professear 

à  l'école  spéciale  des  langues  orientales  ,  Membre 

de  l'Institut  et  d<es  Sociétée  asiatiques   de  Paris  ^ 

de  Londres  ,  de  Calcutta  ,  de  Madras ,  de  Bombay  , 

ele.  ,  à  Paris. 
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MM.  GODDE-LIANGOURT  (Galiste-Auguste)  ,  [^  ,  Fonda- 
leur  d'un  grand  nombre  de  Sociétés  humaines,  etc., 
aux.  Etais-Unis  d'Amérique. 

MERCIER  (Alexandre-Victor),  Rédacteur  au  ministère 
de  l'intérieur.  Membre  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  de^rAcadémie  de  Tindustrie,  à  Paris. 

RHALLY  (Georges-Alexandre),  Chevalier  de  la  Croix 
d'or  de  Tordre  royal  du  Sa ureur ,  Président  de  la 
Cour  d'appel  d^Athènes,  ex-professeur  de  droit  com- 
mercial et  Recteur  de  l'Université  Olhon  ,  Membre 
delà  Société  d'instruction  élémentaire,  à  Athènes. 

12  novembre  1840. 

MASSE  (Etienne'Michel),  Propriétaire ,  Homme  de 
lettres  ,  Membre  du  XIV**  Congrès  scientifique  de 
France ,  à  la  Ciotat. 

7  janvier  1841, 

BUSTAMENTE  (Anastasio,  S.  Ex.  le  général),  ex-pré- 
sident de  la  République  des  Etats-Unis  du  Mexique, 
à  iMexico. 

GELLY  (Juan),  Secrétaire  de  légation,  k  Monte-video. 

GUST-LOFF,  premier  interprèle  delà  surintendance 
du  commerce  britannique  en  Chine,  à  Macao. 

LARDEREL  (le  comle  de) ,  Président  de  la  section  tos- 
cane de  sauvetage,  etc.,  à  Livourne. 

LETAMENDI  (dej,  Consul-général  d'Espagne,  à  Mexico. 

MARTORELLI  (Camille  de),  Chambellan  du  Pape, 
Membre  de  plusieurs  académies,  à  Rome, 

POMPILIO,  comte  DECUPPIS,  Professeur  d'astrono- 
mie et  de  géologie,  Membre  de  plusieurs  académies, 
à  Rome. 

PRÏEUR-FENZ Y, Banquier  ,  etc.,  à  Florence. 
KRIËSIS  (Antoine-G)  ,   ex-ministre   de    la   mapine  , 
Membre  delà  Société  archéologique , à  Athènes. 


—  580  — 

MM.  WALKER,  D.  M.  et  chirurgien,  à  Londres. 

4  mars  iSii. 
DARMANTIER  ,  Juge  au  Tribunal  civil  ,  Président  de 
la  Société  humaine,  à  Rayonne    (Rasses-PyréoéesJ. 

6  mai  1841. 

JANEZ  (Don  Augustin),  Secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences  de  Barcelonne  ,  etc.,  à  Barcelonne. 

LLOBETT  (Joseph-Ant),  Président  deTAcadémie  des 
sciences  de  Rarcelonne,  etc.,  à  Barcelonne. 

VIENNE  (Henri)  ,  ex-Archivisie  de  la  ville  de  Toulon, 
Membre  de  la  Société  des  sciences  ,  arts  et  belles- 
lettres  ,  et  du  Comice  agricole  de  Toulon  ,  de  la 
Société  d'agriculture  et  du  commerce  de  Draguignan, 
de  la  Société  de  la  morale  chrétienne,  de  TAthénée 
des  arts  et  du  caveau  de  Paris,  etc.,  à  la  ville  de 
Nuiis. 

.   ^0  juin  1841. 

ASSENAT  .(Jean -Baptiste)  ,  ex-Pharmacien  en  chef  de 
rhôpital  civil  et  militaire  d'Aix  ,  Membre  de  la  So- 
ciété phrénologique  de  Pi) ris  et  de  la  Société  géolo- 
gique de  France  ,  à  Aix. 

BORGHARD  (  Marc  ) ,  Docteur  en  médecine  .  Secré- 
taire adjoint  de  la  Société  de  médecine  de  Bordeaux 
et  Membre  de  plusieurs  autres  corps  savants,  etc.. 
à  Bordeaux. 

r 

SAUVE  (  Saint-Cyr- Louis  ),  Docteur  en  médecine  , 
Membre  de  la  Société  médicale  de  la  Rochelle ,  de 
celle  de  Marseille ,  de  la  Société  des  sciences  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  delà  Société 
des  amis  des  arts ,  etc.,  à  la  Rochelle. 

16  septembre  1841. 
BELLARDl  (Louis),  Naturaliste  ,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes ,  à  Turin. 


MM.  MAUNY  DE  MORNAY ,  Jospecleur  de  ragricullure 
daus  le  midi  de  la  France ,  Membre  de  plusieurs 
corps  sa vaiats,  à  Paris. 

4  novembre  1841. 
GREGORY  (Jean-Charles),  ^,  Conseiller  en  la  Cour 
d'appel  de  Lyon  ,  Président    de  la  Société  littéraire 
de  Lyon  et  de  la  5"  section  du  IX»  et  du  XIV  Con- 
grès scientifique  de  France  ,  etc.,  à  Lyon. 

-13  janvier  1842. 

GUEYMARD  (  Emile  ),  Ingénieur  en  chef  des  mines, 
Docteur  ès-sciences  ,  Professeur  de  minéralogie  et 
de  géologie  ,  à  Grenoble. 

MARGELLIN  (  TAbbé  Joseph  )  ,  Prêtre-prédicateur  , 
Membre  de  la  Société  des  sciences ,  agriculture  et 
belles-lettres  du  département  de  Tarn  et  Garonne  , 
Correspondant  du  ministère  de  Tinstruction  publi- 
que et  Inspecteur  des  monuments  historiques,  Mem- 
bre titulaire  de  l'Institut  d'Afrique,  à  Montauban. 

RIDOLPHI  GOSIMO,  Marquis,  Vice-président  de  PA- 
cadémie  impériale  et  royale  des  Georgofiles  ,  Prési- 
dent général  du  IIP  Congrès  scientifique  italien  , 
Directeur  propriétaire  de  l'Institut  agricole  de  Me- 
lelo. 

TARTINI  (  Ferdinand  ) ,  Chevalier  sur-intendant  gé- 
néral de  la  communauté  du  grand-duché  de  Toscane, 
Membre  honoraire  du  Conseil  royal  des  ingénieurs, 
Secrétaire  général  du  HP  Congrès  scientifique  ita- 
lien ,  etc.,  à  Florence. 

2  mars  1842: 
ROBERT  (  Jean-Baptiste-Edgènb  ) ,   ^  ,  Propriétaire- 
agronome  ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  cen-  ' 
traie  d'agriculture  des  Basses-Alpes  ,  Membre  de  la 
Société  séricicole    de  France  ,   de   la   Société   des 
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progrès  agricoles  ,  Correspondant  de  TAcadémie  do 
Marseille ,  de  la  Chambre  royale  d'agriculture  et  de 
commerce  de  Savoie ,  de  la  Société  d'agriculture  de 
laDrôme,  del'Aveyron,  etc.,  à  Sainte-Tulle,  par 
Manotque,  (Basses- Alpes.) 

ier  décembre  4842. 
MM.  BONNET  (Simom),  Docteur  en  médecine,  Professeur 
d'agronomie  ,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Be- 
sançon et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  à  Besançon. 

GHAMOUSET  (  l'abbé  ) ,  Professeur  de  physique  au 
grand  séminaire  de  Chambéry  (Savoie.) 

HERMANN  (Cbarles-Henri),  *,  Professeur  d'anatomie 
et  d'anatomie  pathologique  à  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg,  Médecin  accoucheur  en  chef  de  l'hô- 
pital civil ,  Directeur  de  l'école  départementale  du 
Bas-Rhin  et  Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes, 
à  Strasbourg. 

GAYMARD  (  Paul  ) ,  ^  ,  Docteur  en  médecine,  Prési- 
dent de  la  Société  scientifique  du  Nord;  Vice-prési- 
dent de  la  Ire  section  des  sciences  naturelles  du 
XIV*  Congrès  scientifique  de  France  et  Membre  de 
plusieurs  autres  corps  savants,  à  Paris. 

RICHE  (Michel)  ,  Membre  de  la  Société  asiatique  de 
Paris,  etc.,  au  Mont-Liban. 

27  juin  1843. 

BOUDIN  (  Jn.-M.-F.-J.  ),  *,  Docteur  en  médecine  , 
Médecin  de  l'hôpital  militaire  du  Roule ,  à  Paris , 
[Correspondant  en  1837 ,  devenu  membre  actif  en 
1842,  redevenu  correspondant,  ) 

^juillet  1843. 

MAURIN  (Eléazard-François)  ,  Prêtre,  aumôniei  du 
chapitre  de  la  Métropole ,  Vice-président  de  l'A- 
cadémie des   sciences,    agriculture,    etc..    d'Aix. 
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Correspoodant  du  minislère  de  l'inslrucUon  publi- 
que j  à  Aix. 

2  novembre  1843. 

MM.  BARRILLON  (François- Guillaume),  Négociant,  Mem- 
bre du  Conseil  municipal ,  Administrateur  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Marseille  ,  à  Lyon. 

BOUGHEREAU  (Henri-Xavier-Anne- Charlotte),  ^  , 
Conseiller  de  préfecture ,  Membre  de  plusieurs  so- 
ciétés savantes,  à  Bordeaux. 

BURGUET  (  Henri  ) ,  Docteur  en  médecine ,  Secrétaire 
de  la  Société  linnéenne  et  GonserYateur  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  de  Bordeaux,  à  Bordeaux. 

MAGNÉ  ,  Pharmacien  major  de  la  marine  nationale , 
Secrétaire  de  la  Société  des  sciences  et  d'agriculture 
de  Rochefort ,  à  Rochefort. 

PUVIS(M.-A.),  ^,  Membre  de  l'Institut.  Présidentde 
la  Société  nationale  des  sciences,  à  Bourg,  en  Bresse^ 

18  janvier  1844. 

BERTONI  (Raphaël),  Docteur  en  médecine,   à  Erze- 

roum. 
BORELLY  (Pascal)  ,  Statisticien  ,  à  Palerme. 
DEFLY  (Charles),  Consul  de  France,  à  Rome. 
DESCARNEAUX  ,  Statisticien  ,  à  Bucharest. 
FLURY  (Hypolite),  Consul  de  France  dans  le  royaume 

de  Valence- 
GUYZ  (  Henri-Pierre-Marie-François)  ,   Consul    de 

première  classe  ,  Membre  de  Tlnstitut  d'Afrique,  de 

la  société  orientale  ,  à  Paris. 
HURSANT  ,  Consul  de  France ,  aux  îles  Baléares. 
PRA8SACACHI    (  Jean  ) ,    Docteur    en    médecine ,   à 

Salonique. 
PISTORETTI  (Jacques-Charles),  Négociant,  àSoussa. 
THORE  ,  Docteur  en  médecine,  à  Paris. 


—  584  — 

1"  février  1844. 
MM.  HTPOLITE  de  St-Cyr,  «érani  da  Consolât  de  France, 
Chancelier  national ,  à  Mobile. 

7  mars  4844. 

AUGRAND  ,  Consul  de  France  ,  à  Cadix. 

PHILIBERT  ,  Agent  consulaire  de  France  ,  à  Jaffa. 

•  VICENTE  MANUEL  de  Cocina  ,  Président  de  l'Acadé- 
mie littéraire  de  Saint-Jacques  de  Compostella  ,  à  la 
Corogne. 

4er  août  4844. 

FAYET  ,  Professeur  de  mathématiques  ,  à  Colmar  , 
(Bas-Rhin  ]. 

42  decentbre  1844. 

BËRTINI  (B.),  Président  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Turin,  Membre  de  plusieurs  corps  savants,  à  Turin. 

CANALE  (  Michel-Joseph)  ,  Avocat  et  historien  ,  à 
Gènes. 

SANGUINETTI ,  Hommes  de  letlres  ,  à  Livourne. 

VIVOLI  (Joseph),  Auteur  des  Annales  dé  LivourriH,  elc, 
Membre  de  plusieurs  corps  savants  ,  à  Livourne. 

9  janvier  4845. 
NUGNES  (  Maxime  de  St-Seconde)  ,  Vice -consul  tlu 
royaume  des  DeuxSiciles  ,  Membre  de   plusieurs 
sociétés  savantes ,  à  Livourne. 

6  mars  4845. 
GASPARIN  (le  Comte'de),^.  ex-Pair  de  France,ancien 
minisire,  Membre  de  l'Institut ,  Président  général 
de  la  XII*  session  du  Congrès  scientifique  de  France, 
etc.,  à  Paris. 
LAURENS  (Pierre- Paul-Denis)  ,  Chef  de  la  première 
division  de  la  préfecture  du  Doubs^  à  Besançon. 

45  mars  1845. 
ROUMIEU  (  Cypribn)  Avocat  général  à  la  Cour  d'appel 
d'Aix. 
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{  Correspondant  en  1836,  depenu  membre  actif  en 
18421,  redevenu  membre  correspondant.) 

8  mai  18^5. 

MM.  CESAR  GANTU  (le  chevalier),  *,  Auteur  de  l'Histoire 
universelle  ,  Vice-président  delà  4'  sectioo  du  XIV' 
Congrès  scientifique  de  France  et  Membre  de  plu- 
sieurs autres  corps  savants ,  à  Milan. 

7  août  1845. 

YVAREN  (Prosper- Joseph),  Docteur  en  médecine,  Se- 
crétaire de  l'Académie  des  sciences ,  à  Avignon. 

20  septembre  1845. 
BONNET  (Jules),  Juge-de-Paix,  Membre  du  Comice 
agricole,  à  Aubagne  (  Membre  actifs  en  1838,  de- 
venu correspondant  ). 

4  décembre  1845. 
CHAMBOVET    (  Pierre  ) ,  Constructeur-mécanicien  , 
Membre  de  la  XIV*  session  du  Congrès  scientifique 
de  France  ,*  etc.,  à  Nfce. 

16  avril  1846. 

DELEUIL  (H.-J.-M.)  ,  Médecin  ,  rédacteur  des  An- 
nales agricoles  de  Monata  urone,  à  St-Cannat. 

PONCHET  (F.-A.),  Docteur  en  médecine,  Professaur 
de  zoologie  auMuséum  d'histoire  naturelle  de  Rouen, 
Membre  de  plusieurs  académies  françaises  et  étran- 
gères ,  à  Rouen.  w 

7  mai  1846 

DE  BEC  (Augustin-Marius-Paul)  ,  Directeur  de  la  fer- 
me-modèle delà  Monlaurone,  Membre  de  TAcadé- 
mie  des  sciences ,  etc.,  d'Aix^  à  la  Montaurone. 

HEUSCLING  (Xavier),  Chef  du  bureau  de  statistique 
générale ,  au  ministère  de  l'inférieur  en  Belgique,  à 
Bruxelles. 
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4  juin  1846. 
MM.  SCHÈULTZ  (J  -J.).  Consul  de  France,  à  là  Tribllé. 

6  acût  1846. 

BONNAFOUX  (Mathieu),  *  ,  Chevalier  de  Pordre des 
saints  Maurice  et  Lazare ,  Membre  eorrespondani 
de  rinâtilut  de  FraD<;e,  de  l'Académie  H^ooale  des 
sciences,  elc, ,  de  Marseille,  et  de  beaucoup  d'autres 
corps  savants ,  à  Turin. 

CHERIAS  (Jules-Louis- Joseph)  ,  Avocat  et  juge  sup- 
pléant près  le  tribunal  de  Gap ,'  Correspondant  de 
l'Académie  delphinale ,  société  des  sciences  et  des 
arts  de  Grenoble,  à  Gap. 

5  novembre  1846. 

BÂLBI  (  Eugène  j ,  Auteur  d'ouvrages  estimés  de  sta- 
tistique, Membre  de  plusieurs  sociétés  savantes ,  è 
Venise. 

FËRRARIO  (Joseph)  ,  Docteur  eo. médecine  et  en  cM- 
rurgie,  fondateur  de  l'Institut  médico-chirurgical  de 
la  Lombardie,  et  de  l'Académie  de  physique,  de  mé- 
decine et  de  statistique  de  Mifan,  Membre  d'un  grand 
nombre  d'autres  Corps  savants,  à  Milan.  ^ 

LONGHI  (Antoine),  Docteur  en  médeCiniR,  Membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  à  Milan. 

SALARI  (Jean),  Employé  près  de  la  comptabilité  cen- 
trale du  gouvernement  de  la  Lombardie ,  à  Milan. 

SALVAGNOLI-MARGHETTI  (Antoine),  Docteur  en 
médecine^  Inspecteur  général  sanitaire  de  la  province 
de  Grossetto,  Membre  de  plusieurs  sociétés  savatites, 
à  Florence. 

3  décembre  1846- 
GRIM  ALDI  (Louis) ,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
économique  de  la  Calabre ,  Membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes. 
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M¥;  GUÉBIN-MÉNEVILLE  (G-E.),  ^  ,  Meqabce  de  la  So- 
ciété oatiaoale  el  centrale  d'agriculture  dç  Paris; 
Présideot  de  la  Société  entomologique  de  France  et 
de  la  deuxième  section  de  la  XIV''  session  du  Con- 
grès scientifique  de  France ,  à  Paris. 
POTENTI  (Joseph  } ,  de  Pisloia  ,  Docteur  e3-sciences 
physiques  et  mathématiques,  etc.,  à  Pistoia. 

1  janvier  1847. 

CONFOFANTI  (Silvestre)  ,  Professeur  à  TUniversité 

de  Pi  se. 
SABBATINI  MAUR,  Hommede lettres,  à Hodène. 
SCIQPIS  (Frédéric),  Avocat  général  et  Président  du 

Sénat  de  Turin ,  Membre  de  l'Académie  des  sciences 

de  cette  ville  el  Correspondant  de  l'Institut  de  France, 

etc.,  à  Turin. 
TROYA  (Charles),  Historien,  à  N^ples. 

h  mars  1847. 

BREGHOT  DULUT  ,  Membre  et  ex -secrétaire  adjoint 
de  l'Académie  des  sciences ,  lettres  et  arts  de  Lyon, 
à  Lyon. 

CHASTEL ,  Avocat ,  à  Lyon . 

DAIGUE-PERSE  (  Antoine-Jean-Baptistb),  ex-Prési- 
dent de  la  Société  littéraire  de  Lyon  ,  Correspondant 
de  la  Société  Ëduenne  d'Autun  ,  à  Lyon. 

FRAIBSE  (Charles),  Docteur  en  médecine,  Secrétaire 
de  la  Société  littéraire ,  Membre'  de  plusieurs  socié- 
tés médicales  et  d'utilité  publique  ,  à  Lyon. 

MARTIN  D'AUSSIGNI  (E.-C),  Peintre,  Membre  titu- 
laire de  la  Société  littéraire  de  Lyon  ,  à  Lyon. 

MENOUX  (Louis-Françoxs-Marie)  ,  ^ ,  Avocat,  Con- 
seiller à  la  Cour  nationale ,  Président  de  l'Académie 
des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  et  Membre  de  la 
Société  d'horticulture  de  Lyon ,  à  Lyon. 
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MM.  HULSÂNT ,  Professeur  d'histoire  naturelle ,  à  Lyoo. 
PËRICAUD  aîné  (Antoine),  Bibliothécaire  de  la  ville 
de  Lyon,  Membre  des  académies  de  Lyon,  Marseille, 
Dijon,  Besançon,  Ghambéry,  etc.j  à  Lyon. 

6  mai  1847. 

GAGOGNE  (Alphonse),  Membre  de  la  Société  littéraire 
et  de  la  Société  linnéenne  de  Lyon ,  à  Lyon  • 

LEYRAT  (BARTHÉLEMY-NicoLAè-JEAN-GusTAVE) ,  Mem- 
bre titulaire  de  la  Société  linnéenne,  à  Lyon. 

7  octobre  1847. 
DE  CUSSY  (Vicomte)  y  ^  ^  Vice-président  général  du 
XIV  Congrès  scientifique  de  France,  Membre  de 
l'institut  des  provinces  et  de  plusieurs  autres  corps 
savants,  à  Vouilly  par  Isigny  (Galvados). 
THURGHETTI ,  Membre  de  plusieurs  académies ,  à 
Sienne. 

19  octobre  1848. 

MOU  AN  (Jean -Louis-Gabriel),  Avocat,  Bibliothécaire, 
Secrétaire  perpétuel  de  rÀeadémif)  d'Aix  ,  à  Aix. 

9  novembre  1848. 

D'ANDELARRE  (Le  Comte),  Membre  du  Conseil  géné- 
ral des  manufactures  et  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  ,  à  Treveray  par  Ligny  (Meuse). 

HALLEZ-D'ARROS  ,  ox-Gonseiller  de  Préfecture  de  la 
Meuse ,  Conseiller  de  Préfecture,  etc.,  à  Agen. 

3  février  1848, 
MAGNONE,.^,  Docteur  en  droit ,  ex-vice-consul  de 
Serdaigne,  aujourd'hui  secrétaire  au  ministère  des 
travaux  publics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
du  gouvernement  sarde.  Membre  de  l'Association 
agricole  de  Turin  et  du  XIV*  Congrès  scientifique 
de  France,  à  Turin,  [Membre  actif  ^n1843,  de- 
venu correspondant,] 
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6  juillet  1848. 
MM.ITIËR  (Jules-Eogènb-Alphonse),  0.  ^,  Directeur  des 
douane^f  Membre  correspondant  des  Académies  des 
sciences  ;  belles  }ettres  et  arts  de  Marseille,  Lyon  et 
Chambéry ,  de  la  iSociélé  des  sciences  et  de  celle  de 
statistique  de  Grenoble,  l!i  Montpellier.  [Membre 
correspondant^  en  1842  ,  devenu  inemhre  actif  lo 
3  décembre  1846,  redevenu  correspondant,  ) 

5  juillet  1849. 

CLEMENT  (Honoré-Eugène),  Secrétaire  de  la  Société 
centrale  d'agriculture  et  du  Comice  agricole  des 
Basses-Alpes ,  Membre  du  comité  communal  d'ins- 
truction primaire ,  à  Digne. 

LEBRUN  (Isidore-Frédéric-Thomas),  Membre  du  Con- 
grès scientifique  de  France  et  d'autres  sociétés  aca- 
démiques ;   françaises  et  américaines ,  à  Paris. 

8  novembre  1849. 

BALLY  (Victor-François),  ^*,  Docteur  en  médecine, 
ancien  Président  de  l'Académie  nationale  dé  méde- 
cine, Président  de  la  XV°  session  du  Congrès  scien- 
tifique de  France  et  de  la  section  médicale  de  plu- 
sieurs sessions  de  ce  Congrès ,  Membre  honoraire  et 
correspondant  d'un  grand  nombre  d'autres  corps 
savants,  à  Villeneuve  sur  Yonne. 

DE  M  AICHE  (Jean -Claude),  Licenciées-lettres,  Ba- 
chelier en  droit ,  ex-Secrétaire  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes.  Professeur  au  Lycée 
de  Vendôme,  à  Oiselay  (Haute  Saône) ,  ou  à  Ven- 
dôme (Loir-et-Cher). 

LAMBRON  DE  LÏGNIN< Henri),  Capitaine  de  cava- 
lerie en  retraite,  Membre  de  l'Institut  des  Provinces, 
de  la  Société  française  pour  la  conservation  des  mo- 
numents historiques  ,  du  collège  héraldique  et  ar- 
chéologique de  France,  de  la  Société  archéologique 
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de  Touraine,  de  la  Société,  d'agriculture  ,  etc.;  de 
Tours ,  de  celle  d'Angers ,  à^  là  Société  industrielle 
de  la  même  ville ,  de  la  Société  littéraire  de  Lyoo , 
de  celle  archéologique  de  Sens,  de  l'institut  archéolo- 
gique d'Angleterre,  etc.,  au^château  du Morier ,  près 
et  par  Tours. 
MM.  LEGALL ,  Conseiller  h  la  Cour  d'appel  de  ReoDes,  Se- 
crétaire général  de  la  XVI"  session  du  Congrès 
scientifique  de  France,  et  Membre  de  plusieurs  au- 
tres corps  savants ,  à  Rennes. 

MARTE  VILLE  (Alphonse-Esmond)  ,  loiprimeur  et  jour- 
naliste ,  Membre  de  la  Société  des  sciences  et  arts  de 
Rennes  et  de  la  Société  d'archéologie  bretonne,  etc., 
à  Rennes. 

MOREAU  DE  JONNÉS  fils  (Alexandre),  ex-Chef  du 
cabinet  du  ministre  des  finances ,  Meniibre  de  la  So- 
ciété d'Economie  charitable  ef  de  la  Société  des 
Crèches ,  à  Paris. 

RICHELET  (Charles- J.),  Président  général  de  la  XVI' 
session  du  Congrès  scientifique  de  Frappe,  Secrétaire 
général  de  la  7"  session  et  Président  des  4"  et  5*  sec- 
tions de  plusieurs  autres  sessions  du  même  Congrès, 
ancien  Secrétaire  et  l'un  des  administrateurs  de  l'Ins- 
titut des  Provinces  de  France,  Membre  de  la  Sociélé 
d'agriculture,  sciences  et  arts  delà  Sarlhe,  etc., 
etc.,  au  Mans. 

TAROT  (François)  ,  ^,  Président  de  chambre  à  la  Cour 
d'appel  de  Rennes ,  Membre  de  l'Insjitut  des  Pro- 
vinces, Secrétaire  général  du  XVI"  Congrès  scienti- 
fique de  France ,  Membre  de  la  Société  archéolo- 
gique d'Ille-et-Villaine ,  de  la  Société  d'agriculture, 
arts  et  commerce  de  St-6rieuc ,  et  de  [plusieurs  so- 
ciétés et  administrations  d'utilité  publique,  elc,  à 
Renne^. 
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MM.  TOULMOUCHE  (Adolphe),  Doéleur  en  mëdéôine  ,  Se- 
crélaire  de  la  sectioo  de  médéciDe  du  XVI*  Congrès 
scientifique  de  Franôe^Correspondant  de  1* Académie 
nationale  de  médecine,  de  la  Société  nationale  de 
médecine  de  Marseille,  de  celle  académique  de  la 
Loire-Inférieure  et  des  Sociétés  médicales  de  Lyon  , 
de  la  Moselle ,  de  Caen ,  de  Bordeaux^  de  Toulouse  , 
d'Emulation  de  Paris,  de  celle  philomatique  du  Mor- 
'-'  bihan,  de  la  Société  hayraise,  de  celle  des  Sciences 
et  arts  de  Rennes ,  à  Rennes. 

6  décemlre  18^9. 

GALLIFET  (Albxandbe-Justin-Marie,  Marquis  de),*, 
Colonel  de  cavalerie  en  re-tiaite,  Membre  cbrrespot)- 
dant  des  Académies  des  sciences ,  belles  lettres  «l 
arts  de  Marseille  et  d'Aix ,  au  Tholonet ,  prés  Aix. 

PELEN  (  TAbbé  Antoi^in- Joseph  ),  Chef  d'institution, 
ancien  professeur  de  philosophfe  et  de  mathéma- 
tiques as  Collège  pontifical  de  Yelletri ,  Membre 
de  PAcadémié  de  physique  et  de  mathématiqtiels 
des  Lincei,  .ptc,  Vice-président  de  la  4**  section  dû 
XIV*  Congrès  scientifique  de  France  ,  au  Thoronel, 
Var,  [Membre  actifs  en  1847,  devenu  corres- 
pondant, ') 

VINTRAS  (Alphonse-Alexandre),  Directeur  des  postes. 
Membre  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  Fraûce ,  à 
Lyon.  [Membre  actifs  en  1839,  devenu  correspond- 
daM.  ) 

-   ^  20  décembre  1849. 

BERTEAUT  (  Sébastien  ),  ^,  Secrétaire  de  la  Cham- 
bre de  commerce ,  Membre  de  l'Académie  de  Mar- 
seille et  du  XIV*  Congrès  scientifique  de  Franee,  à  la 
campagne  près  Marseille  (¥e//i£re  ac/i/^  en  1845^ 
devenu  correspondant. 
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MM.PEREIRA  DE  LEON  (Gabriel),  Homme  de  lettres, 
Président  de  l'Académie  Labronica  de  Livouroe  ' 
Membre  de  plusieurs  autres  sociétés  savantes ,  à 
Livourne. 
TOCGHY  {  Esprit-Brutbs  ),  Chimiste  manufacturier, 
Membre  de  TAcadémie  des  sciences ,  belles  lettres 
et  arts  de  Marseille  ,  Correspondant  Je  la  Société 
asiatique  de  Paris  ,  à  la  ^iygipagae ,  près  Marseille 
(Membre  actifj  en  1838,  devenu  corresp&hdant.) 

AVIS. 

Quelques  membres  honoraires  et  correspondants  n'ont 
pointencore  adressé  à  la  Sociéléde  statistique deMarseille 
les  documents  biographiques  qui  les  concernent.  Chacun 
d'eux  est  invilé'de  nouveau  à  faire  connaître  :  sesnom  et 
prénoms  ;  2*  807i  âge ,  le  lieu  de  f.a  naissance  et  celui 
de  sa  résidence  ;  3*  son  emploi  ou  sa  profession  etsesoc' 
Qjupations  habituelles  ;  h^  ses  études  préliminaires  ;  5" 
quelles  sont  les  langues  inortes  ou  vivantes quilui sont 
familières;  6®  les  pays  dans  lesquels  il  a  voyagé  ;  7" 
les  sciences  et  les  beaucs-arts  qu'il  cultive  ;  S**  les  so- 
ciétés savantes  et  d^  ut  m  té  publique  dont  il  est  ^nefnbre, 
et  la  date  de  t admission  dans  chacune  d'elles/ 9^  le» 
titres  et  époques  des  ouvrages  publiés ;ïQ°  s'il  a  obtenu 
des  récompenses  et  de  quelle  nature  ;  W^  s'il  a  fait  des 
découvertes  et  des  perfectionneinents  ;  12°  s'il  s' e^  livré 
ou  s'il  se  livide  à  l'enseignement  public. 


■a«- 


NoïA .  les  avis  rclalil's  aux  erreurs  par  omissions,  chanscmeuts  de  domicile» 
(k^cès,  elc,  qu'on  aurait  à  uous  signaler  dans  le  tableau  des  membres  corres- 
pondants I  seront  reçus  avec  reconnaissance- 

Pour  pouvoir  mettre  de  Tordre  dans  la  correspondance,  et  répondre  promp- 
tement  aux  personnes  qui  auraient  des  réclamations  ou  des  demandes  à 
faire  à  la  Société  de  statistique  »  cette  Société  tient  à  ce  qu'on  s*adressc 
directement  à  son  Secrétaire  perpétuel»  rue  des  Petits-Pères,  15. 


^ 


t. 
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